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I. UN GROUPE D’ARTILLERIE EN POSITION DEVANT LE CHEMIN DES DAMES.
 Mon P.C. de Rouge-Maison

Mon premier soin, une fois à mon poste, fut de me renseigner sur la situation du groupe et sur sa mission.

La 66ème division tenait, en face du Chemin des Dames, un secteur limité à l’ouest par le ravin de Jouy, à l’est par celui d’Ostel. Entre ces deux ravins s’étendait un plateau absolument nu, sillonné de tranchées et de boyaux. Notre première ligne était établie à une distance de 100 à 200 mètres au sud du Chemin des Dames, le long duquel courait la première tranchée boche, qui en certains endroits le dépassait légèrement vers le sud. Ce chemin lui-même était jalonné par des fermes, à ce moment complètement rasées : le Panthéon, les Bovettes, la Royère.

Notre régiment, la seule artillerie de 75 en position dans ce secteur, était établi sur le rebord sud du plateau, le 1er groupe près de la ferme de Rouge-Maison, qui n’était plus qu’un amas de ruines, le 2ème près de la ferme Folemprise, ruinée également, le 3ème près du hameau d’Ostel, en grande partie démoli.

Mon groupe était chargé de faire barrage devant les bataillons de chasseurs de gauche, dans la région du Panthéon.

Le capitaine de St-Maxen, qui avait assuré le commandement du groupe en attendant mon arrivée, m’exposa la situation, la façon dont étaient organisés les tirs de barrage, la liaison avec les chasseurs, etc... Le soir tombait. Je dus me contenter de suivre ses explications sur le plan directeur déployé sur l’unique table du P.C., autour de laquelle se tenaient les quatre sous-lieutenants de l’E.M. du groupe, que j’interrogeai à mesure, suivant le rôle qui leur était dévolu.

Ce fut bientôt l’heure du dîner. Je dus céder la place afin de préparer la table pour le repas. J’en profitai pour explorer l’intérieur du local. Bien que la nuit ne fut pas encore venue, il avait fallu de bonne heure allumer la lampe à acétylène suspendue au-dessus de la table, car l’excavation qui nous servait de gîte ne prenait jour que par la seule ouverture qui y donnait accès, assez basse et étroite.

L’abri dans lequel nous nous trouvions était constitué par une galerie coffrée, solidement étayée, d’environ 5 mètres de long sur 2 mètres de large et un peu moins de haut. A son extrémité elle se retournait à angle droit, formant une seconde galerie de 2 mètres de long et plus étroite. Dans cette dernière galerie, qu’un rideau séparait de la première, était disposée une couchette rustique, avec paillasse reposant sur un treillis de fil de fer ; un tabouret en complétait l’ameublement. C’était la chambre qui m’était réservée. Dans la première galerie, outre la table dont j’ai parlé, se trouvaient quelques tabourets et deux couchettes servant à mes adjoints.

Une autre galerie, indépendante des précédentes s’ouvrait sur la falaise, tout contre la première, et constituait le P.C. de la 21ème batterie (mes trois batteries étaient numérotées : 21, 22 et 23). Une ouverture basse pratiquée dans la paroi commune permettait de passer, en rampant, de l’un à l’autre abri. Sage précaution pour le cas où l’un des deux abris aurait eu sont orifice obstrué par un éboulement sous les effets du tir ennemi. Enfin quelques pelles et pioches étaient prudemment placées dans chacune des galeries pour permettre de les dégager au besoin.

L’ensemble de ces abris inspirait au surplus une grande confiance, car leur plafond supportait une épaisseur de 7 à 8 mètres de terre ou de roc qui pouvait défier les obus de tous calibres.

Devant l’entrée des galeries, un étroit terre-plein, surplombant le fond du ravin de Rouge-Maison, donnait des vues sur la seule route nous reliant avec l’arrière, à Vailly. Sur cette terrasse s’élevaient : à l’ouest une cabane en voliges utilisée par les officiers comme cabinet de toilette, à l’est un appentis de fortune sous lequel était aménagée notre cuisine.

Le repas, auquel je prenais part pour la première fois, fut d’une austérité glacée, en harmonie avec la sévérité de cet intérieur primitif. Aux officiers de l’E.M. du groupe s’étaient joints ceux de la 21ème batterie qui faisaient popote commune avec nous. La table était exiguë. Quelques uns des lieutenants, sans mot dire, s’étaient par déférence assis à l’écart et mangeaient sur leurs genoux. Le repas substantiel mais fort sobrement préparé, était servi dans les assiettes réglementaires en fer battu. La vaisselle était réduite. Chacun devait absorber tout le menu, du potage au dessert, dans l’unique assiette creuse dont il était doté. Ma présence semblait intimider mes officiers, dont aucun ne soufflait mot. Je dus faire effort pour les mettre en confiance et leur arracher quelques paroles.

Par surcroît, la lampe à acétylène fonctionnait fort mal ce soir là. A chaque instant, il fallait lui substituer des bougies, pendant qu’on la rechargeait en carbure ou qu’on l’agitait, ce qui répandait dans l’abri une odeur d’ail empoisonnant l’atmosphère.

Quelque changement que ce régime apportât dans mon existence, il n’était pas pour me déplaire. Je m’en accommodais parfaitement. Il avait pour moi l’attrait de la nouveauté. Et puis je pressentais que je trouverais dans l’exercice de mon commandement des satisfactions qui compenseraient largement le manque de confort.

Je passai au fond de mon trou une excellente nuit. Le lendemain, qui était un dimanche, on me prévint dés mon réveil qu’un infirmier du groupe, qui était prêtre, célébrait habituellement sa messe dans une grotte voisine, ouverte elle aussi sur le flanc du ravin. Je m’y fis conduire. Un autel sommaire y avait été aménagé, au pied duquel étaient disposés quelques bancs. Des officiers, des gradés, des canonniers se groupaient. Dans ce cadre d’une simplicité rustique mais que la proximité des lignes rendait plus émouvant, j’entendis la messe.
Premiers contacts
J’allai ensuite visiter mes batteries. La 21ème batterie (capitaine Gorce) était en position au-dessus de l’abri du P.C. de groupe, la 22ème (capitaine St-Maxen), côte à côte avec la précédente et à sa droite avait ses pièces en quelque sorte incrustées dans le rebord du plateau et par suite fortement échelonnées ; l’une et l’autre étaient protégées par des terrassements camouflés. Quant à la 23ème, que commandait le lieutenant Galmard, elle était sensiblement plus en avant et à droite, un peu à l’ouest des ruines de la ferme de Rouge-Maison, ses pièces enfoncées sous des casemates légères dans l’épaisseur d’un talus : quelques arbres déchiquetés gisaient autour d’elle et disaient assez la violence des tirs qu’elle avait subis.
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Dans chacune des batteries je me fis présenter les officiers, j’inspectai l’installation des pièces, les abris du personnel, les dépôts de munitions, la façon dont on avait placé les guetteurs aux fusées.

Je me fis conduire auprès des organes divers du P.C. de groupe, qui s’étageaient au pied de mon abri jusqu’à la route au bas des pentes, et que reliait un sentier coupé çà et là de degrés. Je descendis ainsi au central téléphonique du groupe enfoui sous terre, puis plus bas, contre la route, au poste de secours, enfin au-delà de la route, dans un pré, au poste de T.S.F., prés duquel des tranchées couvertes avaient été creusées pour servir de refuge au personnel radio.

Au poste de secours, où me fut présenté le jeune médecin auxiliaire, médecin de groupe, j’examinai l’installation propre à donner les premiers secours aux blessés. J’aperçus parmi les quelques infirmiers qui y avaient installé leur gîte, le prêtre qui venait de dire la messe et mon attention fut attirée par la médaille militaire qui, à côté de la croix de guerre, était épinglée à sa tunique. Je sus qu’il s’était distingué à maintes reprises par une belle crânerie, au cours de la relève des blessés, s’exposant courageusement pour leur donner ses soins et pour apporter aux mourants les secours de la religion. Il avait été très estimé par tout le personnel du groupe, pour qui il était l’aumônier
.

J’avais aussi à me rendre au P.C. de mon régiment pour me présenter à mon Chef de corps, que je n’avais pu joindre le jour de mon arrivée. Son P.C. était établi sur la petite croupe séparant le ravin de Rouge-Maison du ravin d’Ostel, et dominant au nord le P.C. de la division. Lors de mon passage auprès de celui-ci, après ma visite au commandant de l’A.D., j’étais monté jusqu’aux carrières souterraines dans lesquelles s’abritait le P.C. du régiment mais le lieutenant-colonel Joly, commandant le 240ème d’artillerie, était absent à ce moment. Il me fit, quelques heures plus tard, prier à déjeuner pour le lendemain. Je me rendis donc à son invitation et je reçus de sa part un aimable accueil.
(((((
L’esprit chasseur à la 66ème Division bleue
Les jours suivants, je pris contact avec le front, je visitai les P.C. des commandants des bataillons de chasseurs, particulièrement ceux que j’étais chargé d’appuyer. J’eus un plaisir tout particulier à retrouver le lieutenant colonel Clément-Grancourt, dont la farouche énergie à l’affaire de Bouchavesnes m’avait laissé un souvenir ineffaçable. Il commandait à ce moment un groupe de bataillon de chasseurs à la 66ème division et avait son P.C. près de la ferme de Rochefort (une autre ruine) dans d’immenses carrières souterraines, aux voûtes impressionnantes, où il pouvait abriter, outre son personnel de commandement, des unités entières maintenues en réserve. Il me retint un jour à déjeuner et lorsque, après le café, ses officiers adjoints furent sortis, il me confia, de l’air taciturne qui ne l’abandonnait jamais, que son commandement ne le satisfaisait pas.

« Voyez vous, me disait-il, j’ai l’air d’être quelque chose ici. Je ne suis rien. Je commande à trois bataillons de chasseurs. Belle troupe, certes. Mais chacun de mes trois chefs de bataillon est chef de corps et à ce titre jouit d’une autonomie contre laquelle je me heurte sans cesse. Je ne peux m’immiscer dans le domaine intérieur d’un bataillon sans soulever de sourdes protestations. Non, vraiment, ce n’est pas intéressant.

- Du moins, dis-je, avez vous affaire à des unités d’élite à qui vous pouvez demander des efforts magnifiques.

- Peuh ! Troupes d’élites... oui. Mais on en trouve partout des troupes d’élite, chez les Français, quand il y a un chef qui sait les mener.

- Comptez-vous pour rien cet esprit de corps si développé chez les chasseurs ? Quelle troupe le possède à ce point ? Et quel levier puissant aux heures difficiles ! J’ai entendu dire que notre divisionnaire, le général Brissaud-Desmaillet, entretenait avec passion cet amour de la cocarde, si chère à ses chasseurs.

- Et ! Oui, une cocarde folle, mon cher ami, un esprit de corps forcené. Mais justement, c’est un esprit particulariste qui souffle d’en bas et s’arrête aux chefs de corps, c’est à dire à mes commandants de bataillon. Au dessus de cet échelon, plus rien, ça ne gouverne plus. L’orgueil du bataillon, ah ! Chacun en est pénétré. Mais le groupe, est-ce que ça existe ? Où est-elle la cocarde du groupe ? Je ne peux même pas habiller mes plantons, comme il me plaît, le croiriez-vous ? Ils comptent à un bataillon, administrativement. Si je veux modifier un détail de tenue, je vois se dresser le Chef de bataillon : « Pardon, comme Chef de corps, je... ». Non, croyez moi, cela ne vaut pas un commandement de régiment. Au moins là, c’est moi qui serais le Chef de corps et je commanderais à des bataillons qui seraient frères, qui m’obéiraient pour le bien commun et non pour leur propre gloire. »

Clément-Grancourt était par son tempérament porté sans doute à s’exagérer l’obstacle que lui créaient les prérogatives de ses commandants de bataillon. Il avait besoin de faire passer sa flamme dans le cœur de ses soldats. L’interposition de subordonnés à la personnalité trop accusée lui était une gêne. Mais il y avait pourtant du vrai dans ce qu’il disait. Cet aperçu sur l’esprit chasseur devait bien souvent me revenir en mémoire, par la suite, au cours de mes relations avec les commandants de bataillon.

Chasseurs ! On l’était à la 66ème division, jusqu’au bout des ongles. Le mot « infanterie » était banni. On disait : la 66ème division de chasseurs, la liaison de l’artillerie avec les chasseurs, etc... 
. Les cors de chasse s’étalaient partout sur les enseignes des P.C., sur les sacoches des officiers sur les porte-cartes, sur les calepins, sur les chaînes de montre.

Le général commandant la division donnait l’exemple. Il était toujours vêtu d’une tenue d’officier de chasseurs et coiffé comme eux du béret (car c’est de chasseurs alpins qu’il s’agit) avec cor de chasse brodé d’argent et ses deux étoiles. Il ne dédaignait pas parfois, disait-on de revêtir une simple tenue de chasseur de 2ème classe pour parcourir les tranchées  et causer d’égal à égal avec les chasseurs rencontrés sur son passage, qui s’abandonnaient sans méfiance à ses questions. C’était une façon de sonder l’état d’esprit. Mais on ne se méprenait plus guère à présent. Le général Brissaud-Desmaillet était devenu légendaire dans sa division. Témoin ce chasseur avec lequel il s’entretenait familièrement auprès d’une roulante et qui tout à coup parut lui témoigner certains égards.

«  Est-ce que tu me connais ? lui dit le Général. »

La figure du cuistot s’illumina d’un large sourire.

«  Tu sais mon nom ? insista le Chef, en riant plaisamment avec lui. »

Et l’homme, entraîné par le ton badin de la conversation, de lui répondre, d’un air réjoui, dans son langage campagnard et traînant.

«  Ben sûr ! T’es Des-mail-let ! »

Le Général tenait beaucoup à la coquetterie de ses chasseurs. Il veillait jalousement à ce que, dans les cantonnements, ils fussent d’une tenue impeccable. Il avait une façon à lui de les faire saluer, de les faire se présenter à un supérieur. Il avait même imaginé, pour éviter la gaucherie des bras ballants de leur faire porter une badine, dès qu’ils étaient au repos. Ses prescriptions étaient observées. J’eus bientôt l’occasion, en traversant des cantonnements à l’arrière du secteur, d’observer la parfaite correction de ces petits chasseurs, jouant avec leur baguette flexible, qu’ils appelaient naturellement la « brissaute ».

Le Général, me dit-on, avait demandé aux artilleurs et aux sapeurs de porter eux aussi la brissaute. Mais jusqu’alors il y avait médiocrement réussi.

Il aimait ses chasseurs et il englobait dans la même sollicitude tous les troupiers de sa division. Il avait fondé à leur intention un journal qui paraissait périodiquement, « l’esprit du cor » et dans lequel, sous une forme humoristique, accompagnée de reproductions de dessins et de photographies, étaient contées les prouesses individuelles et collectives et surtout était entretenue la flamme. Tous les officiers et la plupart des hommes de troupe y étaient abonnés. Il avait recruté de nombreux collaborateurs pour la rédaction de ce journal et d’autres pour monter des revues qui se jouaient pendant les périodes de grand repos.

Il avait fait mieux. Il avait crée à l’intérieur de la division une mutuelle fort prospère qu’alimentaient surtout des dons généreux venus d’un peu partout. Périodiquement il s’enquérait des soldats dont la famille était dans le besoin et leur venait en aide avec les ressources de la Mutuelle.

(((((
Médiocres observatoires
Il m’eût été avantageux, au cours de mes premières sorties, de prendre un aperçu du terrain ennemi sur lequel j’avais à effectuer mes tirs. Malheureusement ce terrain échappait complètement à nos vues. Au nord du Chemin des Dames le sol descend rapidement dans la profonde vallée de l’Ailette. Aucun observatoire ne pouvait découvrir ces pentes abruptes. Le tracé des tranchées et boyaux qui les recouvraient ne nous était révélé que par les plans directeurs dont nous disposions pour exécuter des réglages.

On me montrait bien lorsque je circulais dans nos premières lignes, quelques modestes observatoires d’infanterie (pardon ! de chasseurs) d’où l’on découvrait quelques points des organisations ennemies les plus avancées. Mais c’était fort peu de chose. Le Chemin des Dames lui-même, cette route historique sur laquelle avaient roulé les carrosses de la cour, mais où depuis trois ans toute circulation avait cessé, ne se distinguait qu’avec peine du terrain avoisinant. Dans les rares endroits où des déblais de la première parallèle ennemie laissaient à découvert la chaussée, les herbes l’avaient envahie, si les projectiles ne l’avaient pas éventrée. Et tout l’horizon visible se bornait à cela.

On avait construit quelques observatoires d’artillerie sur le plateau que nous occupions, en profitant d’un vague dos d’âne courant parallèlement au Chemin des Dames,  à 7 ou 800 mètres au sud, dominant ce chemin de quelques mètres à peine. Mais c’étaient de fort médiocres observatoires ne permettant, eux aussi, que d’apercevoir quelques points des premières organisations ennemies, comme le montrent les croquis ci-joints, que je pris un peu plus tard de l’observatoire coté 197, au sud des Bovettes.
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En revanche les Allemands avaient, à l’ouest de notre secteur, un observatoire de premier ordre au Fort de la Malmaison
, dont la masse dominait tout notre plateau. Lorsque des positions de mon groupe on se dirigeait vers le nord, aussitôt franchie la petite crête secondaire de l‘Orne qui défilait nos batteries de l’horizon ennemi, à 300 ou 400 mètre en avant, on tombait immédiatement sous les vues de la Malmaison et on n’y échappait plus pour gagner à travers le plateau découvert nos premières lignes, en face du Panthéon ou des Bovettes. La vue persistante, durant ce parcours, de ce Fort, dont la masse de terrassement et de maçonnerie se dressait au loin, le sentiment qu’on était à chaque pas observé de cet endroit par les lunettes boches, avaient à la longue quelque chose d’énervant. Aussi toute circulation importante était-elle impossible de jour sur ce terrain et on ne s’y aventurait, même en groupe peu nombreux, qu’à travers les boyaux, sous peine d’être immédiatement salué par quelques salves nourries ; l’ennemi était aux aguets.

Les échelons

J’allai enfin, au cours de ces premières journées, visiter mes échelons, installés sur la rive sud de l’Aisne, au bois Morin. Là étaient réunis avec les échelons de batterie, tous les éléments non indispensables au service des pièces : avant-trains et caissons des batteries, bureaux des unités, et tout à proximité, à Chassemy, le train régimentaire du groupe. On avait organisé, dissimulés sous le bois, des « cagna » en terre glaise et en fascines pour abriter le personnel, des écrans en branchage pour protéger les quelques 500 chevaux à la corde. Autour des forges de campagne, les maréchaux avaient installé leurs ateliers et mettaient en état la ferrure. Les conducteurs donnaient leurs soins aux chevaux : beaucoup de ces braves gens s’étaient à la longue attachés profondément à leurs attelages, aussi trouvai-je toute ma cavalerie dans un état plus satisfaisant que je n’aurais attendu d’un séjour prolongé en plein air. Les ouvriers des batteries s’employaient avec conscience à la réparation des effets d’habillement et de harnachement. Partout, dans l’étendue de ce bivouac, régnait une activité laborieuse qui me fit une bonne impression.

Le personnel vivait là dans une sécurité relative. Bien que le bois Morin fût encore à bonne portée de l’artillerie ennemie de gros calibre, dont la masse principale était établie au nord de l’Ailette, sur les hauteurs de Monampteuil, par un heureux hasard il était à peu près épargné. La phase critique pour mes échelons était celle de mes ravitaillements en munitions, qui s’opéraient par le chemin de Vailly à Rouge-Maison, seule voie d’accès à mes positions de batterie et qui était de temps en temps balayée par des tirs de harcèlement.

 Il y avait surtout le pont de Vailly, pour franchir successivement l’Aisne et le canal latéral, qui formait sur cet itinéraire un goulot scabreux et sur lequel des tirs d’interdiction pouvaient avoir pour mes colonnes de caissons des conséquences désastreuses. Les nombreux trous d’obus groupés aux abords du pont, sur l’une et l’autre rive, ne me laissaient d’ailleurs aucun doute que cet objectif ne fût particulièrement visé.

Les tirs sur nos arrières se concentraient d’une façon aussi manifeste sur le gros bourg de Vailly, carrefour important pour nos communications. Pas une maison qui ne fût plus ou moins éventrée. Les rues étaient jonchées de débris arrachés aux immeubles. Bien entendu la localité était entièrement vidée de ses habitants. Seules l’occupaient quelques unités de chasseurs, tenues en réserve, qui y avaient créé des abris dans les caves, ainsi que le groupe de brancardiers divisionnaire.

Ce fut justement la présence de cette dernière formation qui me fit un devoir de m’arrêter à Vailly, afin d’y rencontrer l’aumônier divisionnaire l’abbé Cabanel, un ami de vieille date, dont le hasard me rapprochait pour ma plus grande joie. Je connaissais la brillante réputation qu’il avait conquise à la 66ème division, tant par ses actes de dévouement que par l’élévation de son caractère et le bien qu’il répandait par sa parole. Je savais aussi qu’il était plus souvent dehors, à parcourir le front, qu’à son gîte, au groupe de brancardier auquel il était attaché, car il avait voué une affection particulière aux chasseurs et ne cessait de les visiter en leur prodiguant des encouragements

Je fus assez heureux pour le découvrir dans le sous-sol où il avait élu domicile avec quelques officiers et ce fut avec effusion qu’il m’accueillit. Je m’abandonnai à la joie de l’avoir retrouvé et de me savoir désormais dans son voisinage en ces heures où sa présence pouvait m’être si précieuse. Il s’enquit de chacun des membres de ma famille, de mon état d’âme. Je l’interrogeai sur sa mission auprès des troupes. Il me confia les immenses satisfactions qu’il en éprouvait. Il me dépeignit avec fierté les élans de ses chasseurs. C’est qu’il était devenu chasseur lui-même. Il était coiffé, comme tous les aumôniers titulaires, du bonnet de police noir aux trois galons ; mais je remarquai qu’au lieu du liseré rouge, sa coiffure était bordée d’un passepoil jaune, cher aux chasseurs, que les galons étaient d’argent e que le bonnet s’ornait sur le côté, en broderie du même métal, d’une croix et d’un cor de chasse ! Il s’était complètement identifié avec ses chasseurs qu’il animait de son verbe ardent et éloquent. Nous bavardions encore, remuant nos souvenirs, tandis qu’il me reconduisait sur le chemin de Rouge-Maison, nous promettant de renouveler fréquemment nos entretiens.

(((((
Les batteries sous le bombardement

Peu de jours avant mon arrivée, les chasseurs avaient exécuté une attaque dans la région de la Royère, en vue de rapprocher les premières lignes du Chemin des Dames. A la suite de cette opération la situation restait quelque peu tendue, dans tout le secteur de la division. Quelques réactions de l’artillerie se manifestaient ça et là, surtout la nuit. Les craintes d’une contre-attaque rendaient les chasseurs anxieux sur tout le front et leurs faisaient de temps en temps demander à l’artillerie des tirs de barrage. Entre temps, ils réclamaient l’intervention de mon groupe, tantôt sur quelque minenwerver qui avait ouvert le feu sur leurs tranchées, tantôt sur des groupes de travailleurs ennemis qu’ils surprenaient à l’ouvrage.

Le 10 août mon groupe fut appelé à participer par ses feux à une opération toute locale dans le but de parachever la conquête du terrain en face de la Royère. L’ennemi ne réagit pas tout d’abord. Mais dans la journée du 12 et surtout dans la nuit qui suivit, l’artillerie allemande ouvrit à plusieurs reprises un feu violent sur nos positions. Craignant une contre-attaque imminente de la part de l’ennemi, je restai à mon P.C., prêt à tout événement. Du fond de mon trou, j’entendais au dessus de ma tête le bruit sourd des obus de gros calibres explosant aux abords de la 21ème batterie et qui secouaient le sol à travers toute la profondeur de mon plafond.

A maintes reprises, au cours de cette nuit, je me glissai à l’entrée de mon abri, pour écouter les bruits du dehors. Plus d’une fois j’entendis les appels au  « barrage » lancés à tue-tête par mes guetteurs. Les chasseurs des premières lignes sentaient la menace d’une contre-attaque et multipliaient leurs signaux par fusées. Je constatais chaque fois, non sans une légitime satisfaction, que malgré le feu ennemi qui s’abattait sur mes positions, mes tirs de barrage se déclenchaient avec une extrême rapidité et une parfaite discipline. Dés l’appel des guetteurs, les servants de garde auprès des pièces ouvraient le feu avec les éléments préparés par avance ; en quelques secondes le reste du personnel de tir se ruant hors de ses abris accourait à son tour et poursuivait le tir à la cadence prescrite. J’admirais particulièrement le sang-froid avec lequel mes guetteurs, exposés aux projectiles ennemis qui en blessèrent plusieurs, continuaient à observer attentivement les signaux par fusées. Vraiment mon personnel avait, au degré que je souhaitais, le sentiment de l’aide à apporter aux chasseurs qui défendaient les tranchées.

Les bombardements ennemis se calmèrent dans la journée du 13. La contre-attaque redoutée ne se produisit pas. Mes batteries avaient éprouvé quelques pertes, heureusement légères, mais elles m’avaient montré que je pouvais compter sur elles. J’exprimai ma satisfaction à mes commandants de batterie.

Premières impressions

La situation se stabilisa peu à peu dans les journées suivantes. Un calme relatif s’étendit sur le secteur. Je m’adaptais de mieux en mieux à ma vie nouvelle. J’avais un peu plus de peine à me faire à cet horizon rétréci de la guerre vue d’un P.C. de groupe : aucun renseignement ne me parvenait de ce qui se passait par ailleurs, pas plus que des projets du commandement. Mes fonctions antérieures m’avaient certes habitué à plus d’initiative, à des aperçus plus vastes dans le domaine des opérations. Et puis je n’étais plus ici au contact immédiat de mes chefs. Je ne voyais que rarement mon commandant de régiment dont je recevais seulement les ordres par le courrier journalier ou par le téléphone et à qui j’adressais mes comptes rendus et mes demandes par les mêmes voies.

Par contre j’avais sous la main les officiers de mon groupe : le personnel de tir de mes batteries n’était qu’à quelques pas de moi ; mon petit E.M. de groupe vivait avec moi. Pour eux tous, j’étais le chef direct dont ils sentaient la présence au milieu d’eux, et dont l’influence pouvait le mieux s’exercer. A regarder en bas, je ne me sentais pas isolé, bien au contraire. Je m’absorbais donc uniquement dans mon rôle de Commandant de groupe. Je n’éprouvais aucune envie d’aller fréquenter les E.M. pour me documenter. Je sentais que mes officiers m’observaient. Je me gardai de rien changer au début aux habitudes. J’appliquai simplement les dispositions adoptées pour l’organisation du travail, pour l’exécution des tirs, etc..., et je cherchai à me faire une opinion. J’étudiai mes officiers ; ils avaient l’expérience de leurs fonctions ; je leur faisais confiance.

Mes trois commandants de batterie avaient leur personnel bien en mains et le souci d’une correcte exécution de leurs tirs. Ils étaient, bien qu’à des degrés différents, faciles à commander. Gorce et Galmard étaient officiers de l’active ; St-Maxen était capitaine de réserve, mais son expérience s’était mûrie au cours de la guerre ; je ne faisais pas de distinction.

Mes quatre adjoints étaient sous-lieutenants à titre temporaire. Etienne, qui était l’orienteur, était un jeune élève admis à l’Ecole Centrale au moment où la guerre l’avait appelé sous les drapeaux ; d’un caractère très fermé, assez porté sur la critique, il y avait en lui de l’étoffe et il savait le montrer aux heures difficiles. Il partageait souvent avec Hartel, aussi jeune que lui, la fonction d’officier de liaison avec les chasseurs. Thiébaud était chargé des transmissions ; il s’agitait beaucoup pour assurer le fonctionnement de ses circuits téléphoniques qui lui causaient de fréquents déboires et que je lui fis réviser car ils étaient fort  mal posés ; il se démenait en outre beaucoup à cette époque autour de son poste de T.S.F. avec plus de bonne volonté que de méthode pour mener à bien les réglages par avion. Enfin Barthélémy tenait les archives et préparait le courrier ; ancien adjudant du temps de paix et bien plus âgé que les précédents, il inclinait peu à se mêler aux questions techniques ; il restait enfermé au P.C., attelé à ses papiers, toujours mélancolique, mais déployant une conscience parfaite.

Le 16 août le lt-colonel Joly partit en permission après m’avoir remis le commandement du régiment comme le plus ancien de grade parmi les Commandants de groupe. Je conservai néanmoins le commandement de mon groupe, la situation calme du moment permettant d’exercer sans difficulté l’une et l’autre fonction. Ce me fut l’occasion de prendre contact avec les autres commandants de groupe : le commandant Des Plas qui était à la tête du 2ème groupe et que je connaissai déjà, et le capitaine Héritier auquel était confié le 3ème groupe et qui peu de temps après devait être muté et remplacé par le capitaine Pontiès.

La 66ème division était à ce moment sur le point d’être mise au repos. Le 240ème régiment fut relevé dans la nuit du 22 au 23 août et fit étape le 23 pour aller cantonner à Oulchy-La-Ville. Dés la mise en route j’abandonnai le commandement du 1er groupe au capitaine St-Maxen afin de pouvoir exercer plus convenablement le commandement du régiment pendant ses déplacements.

Le 24 août nous cantonnions à Silly-la-Poterie, le 25 à Betz, où je remarquai le cimetière militaire édifié à la suite des combats de septembre 1914 sur l’Ourq.

Enfin le 26, par la route de Nanteuil-le-Haudouin, qui me rappelait tant de souvenirs de ces journées de bataille, nous atteignions, à la lisière de la forêt d’Ermenonville, les deux localités de Borest et de Fontaine-les-Corps-Nuds, assignées au régiment comme cantonnements de repos, l’E.M. du régiment à Fontaine, mon groupe à Borest.

Le lt-colonel Joly étant rentré, je pus à mon tour partir en permission le 28 août. Je m’embarquai ce même jour à Senlis pour gagner Paris, où je m’assurai péniblement une place dans le rapide de Marseille, au milieu d’un fourmillement militaire, bruyant et envahisseur. Ma femme et mes enfants étaient à cette époque à St-André. J’y arrivai moi-même le 29 août après-midi après avoir pris une voiture à Orange. IL y avait deux ans que je n’étais revenu dans le midi. J’appréciai d’autant plus les bienfaits de ce repos à la campagne auprès des miens. Le 1er Septembre nous nous rendîmes ensemble à Montpellier pour y achever ma permission auprès de mon père et de ma mère, que je n’avais plus revus depuis ma première permission de guerre en 1915. Ce nous fût pour tous une consolante réunion.

Le repos à Borest

Le 6 septembre au soir je reprenais le train et le 7 je m’acheminais sur Borest pour rejoindre mon groupe. Mais le choix des trains n’étaient pas aisé entre Paris et Senlis. Je fus dans l’obligation d’aller jusqu’à Creil d’où je refluai dans l’après-midi sur Chantilly. Là il me fallut attendre plusieurs heures avant de pouvoir prendre un train me conduisant à Senlis. J’en profitai pour visiter le château de Chantilly, une merveille d’art, de collections et de parterres. A la gare de Senlis je pus, après maintes recherches, découvrir une auto qui me déposa à Borest à la nuit.

A peine avais-je repris mon commandement que me parvenait, ainsi qu’aux deux autres groupes, l’ordre de nous rendre le 10 septembre en reconnaissance dans la région précédemment occupée, au nord de Vailly, en vue d’y préparer un nouveau déploiement du régiment.

Retour en position

Le 10, des camionnettes étaient mises à notre disposition dans les cantonnements. Je pris place dans l’une d’elles, avec mes commandants de batterie et quelques lieutenants, et nous nous laissâmes copieusement cahoter pendant trois heures. Le colonel m’assignait la région au nord d’Ostel. L’ensemble des positions prévues pour les trois groupes du régiment était sensiblement plus resserré que dans notre dispositif précédent et plus rapproché des lignes. Je flairai de ce fait quelque projet d’offensive prochaine, mais en réalité nul ne connaissait les intentions du commandement. Je recherchai les emplacements à donner à mes batteries. Après un rapide déjeuner à Ostel, auprès d’une popote d’artilleurs déjà installés dans cette région, chacun se mit à l’étude des travaux à entreprendre pour la future installation des batteries. Le même soir nous rentrions à Borest.

Le 18 septembre, nouvelle reconnaissance à Ostel, dans les mêmes conditions, pour achever la préparation de notre entrée en secteur qui était imminente. Le 20 septembre en effet, le régiment se remettait en route vers le front et cantonnait le soir à Betz, où le Général convoquait les officiers pour les entretenir de la Mutuelle de la Division et faire parmi eux la collecte traditionnelle. La mutuelle venait, disait-on, de s’enrichir d’une somme considérable versée par un riche américain.

Le 21, nous couchons à Silly la Poterie, et le 22 au soir après une longue étape, nous atteignons le bois Morin où nous nous installons sur l’ancien emplacement de bivouac de nos échelons et où nous passons la nuit dans les abris de fortune. L’ordre est de nous mettre en batterie dans la nuit suivante. Mais ce n’est plus à Ostel que mon groupe doit prendre position, c’est sur ses précédents emplacements de Rouge-Maison. J’ignore totalement les raisons de cette modification de la dernière heure. Après tout je n’ai pas à m’en plaindre ; nous serons débarrassés des gros travaux de protection à entreprendre sur les positions neuves primitivement envisagés, et notre installation sera bien simplifiée.

Dans la nuit du 22 au 23 septembre, mes batteries gagnent leurs anciens emplacements et mon P.C. s’installe de nouveau dans l’abri évacué un mois auparavant et où rien n’y a été changé. Dés le lendemain matin Thiébaud complète ses lignes téléphoniques amorcées la veille, dresse son antenne ; les batteries perfectionnent leur camouflage, mettent en ordre leur matériel et les munitions, procèdent à quelques réglage de tir, installent leur service d’observation aux fusées. La vie du secteur reprend aussitôt dans mon groupe comme auparavant. Seulement nous ne sommes plus seuls sur cette portion de terrain. Il y a dans mon voisinage immédiat d’autres batteries, en particulier du 32ème régiment. Je prends contact avec le commandant de groupe le plus voisin et je fais établir mes liaisons avec lui.

Sur ces entrefaites, les chasseurs avec lesquels j’opérais, furent relevés par le 116ème régiment d’infanterie et mis au repos en arrière de nos lignes. On les réservait, paraît-il, pour les faire donner lors d’une attaque envisagée prochainement. Le 240ème d’artillerie restait en position. Je me mis aussitôt en devoir d’assurer une bonne liaison avec le bataillon d’infanterie, nouveau venu, que j’étais chargé d’appuyer. Ici se place un incident qui me fit sentir toute l’importance du côté moral d’une telle liaison.

Incident de liaison
Le 29 septembre le bataillon du 116ème régiment d’infanterie décida de procéder à un exercice de liaison par fusées avec mon groupe, dans le but de s’assurer que j’étais en mesure de déclencher les tirs de barrage à son premier signal. Il devait dans l’après-midi, à un instant choisi par le Chef de bataillon, lancer les fusées convenues, et on me demandait de faire connaître par téléphone le moment précis où, sur le vu de ce signal, mes batteries auraient été à même d’ouvrir le feu. Rien n’était plus facile ; j’avais personnellement vérifié le système d’observation aux fusées, et au surplus il s’agissait d’une opération qui avait été maintes fois répétée avec les chasseurs sur ce terrain.

Or le brouillard envahit peu à peu le plateau au cours de l’après-midi et lorsque vers les 16 heures, le bataillon lança ses fusées, elles ne furent pas aperçues. Le soir même j’appris par mon officier de liaison que le Lt-colonel commandant le 116ème d’infanterie avait décidé de ne pas compter sur les tirs de mon groupe et de faire appel, pour ses barrages, au 2ème groupe du 32ème d’artillerie, en position dans mon voisinage, avec lequel il avait travaillé précédemment et auquel il réservait sa confiance.

Je ne pouvais accepter une telle façon de faire, absolument contraire aux ordres du commandement et qui par surcroît infligeait une humiliation à mon groupe. Aussi dés le lendemain, à la première heure, je me rendis d’un trait au P.C. du bataillon, à la Ferme Hameret, afin d’avoir une explication. Assez embarrassé, le Chef de bataillon prétexta un malentendu et, comme je manifestais l’intention d’éclaircir cette affaire auprès de son Colonel, il me pria de n’en rien faire, celui-ci n’étant pas, me dit-il, au courant des circonstances qui avaient entraîné la mesure prise. Cet argument ne faisait que renforcer mon désir de m’entretenir avec le Chef de corps.

A ce moment le lt-colonel commandant le 116ème entra justement dans l’abri du Chef de bataillon. L’objet de ma visite ne pouvait lui échapper. Tout de suite, il m’exprima ses regrets, m’expliqua qu’il avait été induit en erreur, que d’ailleurs il était tout à fait revenu sur sa manière de voir à l’égard du 1e groupe du 240ème d’artillerie dès la veille au soir, à la suite des tirs que celui-ci avait fournis et qui avaient correspondu parfaitement aux besoins manifestés par l’infanterie. Effectivement des demandes de barrages - demandes réelles, celles-là- avaient été aperçues par mes guetteurs à la nuit tombante et, bien entendu, mes batteries avaient immédiatement déclenché leur tir avec leur célérité habituelle. De plus mon officier de liaison, qui était à ce moment le sous-lieutenant Gagey de la 23ème batterie n’avait pas perdu le nord à la suite de l’incident de l’après-midi ; il avait fort opportunément redoublé de soins pour s’enquérir des appuis nécessaires à l’infanterie et, sans se soucier de l’intervention possible de batteries étrangères, fidèle à sa mission, il m’avait transmis des demandes de tir sur divers points des lignes ennemies, lesquels avaient été aussitôt pris sous le feu.

J’enrégistrai donc avec satisfaction la déclaration du colonel du 116ème. Mais elle ne pouvait me suffire. Je savais que son appréciation première avait été portée la veille directement à la connaissance du général commandant la division. J’entendais que sa rectification suivît la même voie. Aussi dés mon retour à mon P.C. adressai-je à mon Chef de corps une réclamation dans ce sens. Je recevais deux jours après la réponse du général Brissaud-Desmaillets qui réglait l’incident à mon entière satisfaction et m’assurait de toute sa confiance.

Mes rapports avec le 116ème d’infanterie étaient devenus normaux depuis ma visite au P.C. d’Hameret, la meilleure entente ne cessa plus d’exister entre nous pendant son séjour dans le secteur. A son départ, le 5 octobre, le lt-colonel commandant le 116ème m’adressa une lettre de remerciement et d’éloges pour les appuis qu’il avait reçus de mes batteries et cita à l’ordre le sous-lieutenant Gagey pour les services rendus auprès de lui comme officier de liaison.

Mais l’incident m’avait appris les difficultés que l’on peut rencontrer dans la délicate question de la liaison entre l’infanterie et l’artillerie, si importante au combat. Quelque soin que l’on apporte aux moyens matériels indispensables pour la réaliser, aux circuits téléphoniques, aux postes radio, aux postes optiques, etc... la vraie liaison n’est pas là. Elle est dans la confiance réciproque qui s’établit entre les unités des deux armes appelées à opérer ensemble. Cela ne s’improvise pas. Il faut que les chefs se connaissent et que l’expérience leur ait appris qu’ils peuvent compter l’un sur l’autre. Aussi rien ne vaut le travail en commun d’une infanterie et d’une artillerie appartenant à la même division ; elles ont l’habitude, elles se comprennent sans hésitation.

(((((
II. A LA BATAILLE DE LA MALMAISON
Dispositif d’attaque

Dans les premiers jours d’octobre on commence à être fixé sur l’opération projetée. Il s’agit d’une offensive destinée à enlever le Chemin des Dames et à rejeter les Allemands au nord de l’Ailette. Elle s’étend sur tout le front du Chemin des Dames, occupé par la 6ème Armée.

La 66ème division   sera placée face à Filain et à Pargny qui constituent ses objectifs. A sa droite une attaque doit enlever les bois de la Royère ; à sa gauche une division est chargée de s’empare du Fort et du plateau de la Malmaison.

Le dispositif d’attaque de la 66ème division comportera deux groupes de bataillons de chasseurs en 1ère ligne, avec deux groupements d’artillerie correspondants. Le groupes de bataillons de droite doit dans un premier bond conquérir les carrières du Tonnerre et les carrières du Charbon ; on a ainsi dénommé deux amas pierreux qui surmontent d’anciennes carrières souterraines de part et d’autre du ravin des Bovettes. Dans un deuxième bond il doit s’emparer de Filain.

Mon groupe fait partie du groupement correspondant, confié au Lt-colonel commandant le 240ème d’artillerie. Je suis particulièrement chargé d’appuyer le bataillon de droite, dont le terrain d’attaque est limité :

- à l’est, par la route : Chapelle Ste Berthe, Filain ;

- à l’ouest, par le fond du ravin des Bovettes.

Les pentes descendant du Chemin des Dames vers le fond de l’Ailette sont, comme je l’ai dit, complètement masquées à nos vues. Notre attaque va donc se développer sur un terrain inconnu et pour l’appuyer j’aurai à exécuter des tirs sur des objectifs qu’il m’est impossible de voir, tout au moins au début. Je n’aurai vraiment des observatoires que lorsque nos chasseurs auront conquis le terrain au delà du Chemin des Dames.

Le tir de l’artillerie sur ces pentes abruptes me pose en outre un problème, particulièrement pour battre le ravin des Bovettes. Il me faudra faire usage de charges réduites.

Peu à peu les ordres se précisent. Les plans d’emploi de l’artillerie nous sont distribués. Le Commandant de l’artillerie divisionnaire à tout réglé dans le détail, groupe par groupe, suivant un horaire. Il semble que la part de chacun est toute tracée. Mais il y a en réalité à étudier la réalisation technique de tous les tirs prescrits et à s’entendre avec le bataillon de chasseurs pour faire face aux situations imprévues qui ne manqueront pas de se produire au cours de l’attaque. C’est à quoi je m’emploie en prenant contact fréquemment avec le Commandant du bataillon qui, à l’arrière, entraîne ses chasseurs.

Le secteur se renforce chaque jour en artillerie de tous calibres. Le Commandant de l’A.D. veut faire de l’observatoire de la cote 197 son observatoire de renseignement ; dans ce but il y détache en permanence un officier prélevé à tour de rôle sur chacun des groupes du 240. Parmi les rares observatoires d’artillerie permettant de distinguer quelques points des premières lignes allemandes, celui de la cote 197 est peut-être le plus précieux, à coup sûr le plus central. Aussi toutes les batteries de la région en viennent-elles peu à peu à l’utiliser pour y faire leurs réglages ; ce sont d’abord les batteries de campagne, puis l’artillerie lourde, bientôt les unités de renforcement. Chacun y place et déplace à son gré les lignes téléphoniques pour son profit exclusif. Cet observatoire n’est d’ailleurs pas aménagé pour permettre l’observation simultanée par plusieurs officiers. C’est bientôt l’encombrement et le désordre. Tout le monde se gêne et l’officier envoyé par l’A.D. ne peut rien observer 
.
Préparatifs
Devant cette situation, le Commandant de l’A.D. me désigne comme « Major de l’observatoire 197 ». J’établis des consignes et les fais respecter. Le travail des batteries se fait avec plus d’ordre et de facilité. Mais l’observateur de l’A.D. ne peut rien faire ; trop d’officiers des batteries sont obligés de se succéder dans l’étroit local.

Observatoire d’A.D.
C’est en revenant de cet observatoire, une après-midi, que je fus assailli par des rafales de 77 pendant que, débouchant du dernier boyau, je parcourais à découvert les quelques centaines de mètres qui me séparaient des ruines de la Ferme de Rouge-Maison. Je fus projeté à terre violemment le nez en avant, ainsi que le téléphoniste qui m’accompagnait. Simple effet de souffle ; aucun éclat ne nous avait atteints. D’un bond nous fûmes sur pieds et prîmes notre course pour disparaître derrière la ferme, car il ne faisait pas bon rester dans ces parages

Le 13 octobre, le général de Maud’huy, commandant le 11ème C.A., duquel relevait la 66ème division vint visiter mes positions. Il parcourut rapidement les 21ème et 22ème batteries, adressant quelques mots aux servants auprès des pièces, s’enquit des installations de mon groupe et de ses besoins ; pendant que je le raccompagnais sur la route de Vailly où il rejoignait sa voiture il m’exprima sa satisfaction.

Vers la même date vint également le Général commandant l’artillerie du C.A. Je lui fis parcourir la position de la 23ème batterie qui avait particulièrement souffert. La question de l’entretien des munitions retenait surtout son attention.

Fantomas
A cette époque on vit apparaître de temps à autre, dans notre secteur, un avion boche qui descendant avec une audace extraordinaire à très faible hauteur mitraillait tout ce qu’il apercevait sur le sol. C’était la terreur pour qui cheminait dans un boyau en présence de cet avion. On le redoutait par dessus tout, car les exploits de l’aviateur qui le montait étaient devenus légendaires. Il avait causé des pertes sanglantes. On le surnommait « Fantomas ». Nos batteries avaient reçu l’ordre de contribuer à la défense contre avions. Mais elles étaient mal outillées pour ce genre de tir, malgré les circulaires qu’on avait établies autour des pièces pour faciliter leurs changements de direction. D’ailleurs l’avion volant bas échappe le plus souvent à l’action de l’artillerie qui, tirant sous de petits angles, risquerait d’atteindre nos propres troupes en premières lignes.

Il était prévu dans le plan d’attaque que lorsque la division aurait atteint ses objectifs, mon groupe se déplacerait et viendrait s’établir vers la Ferme Hameret. Il m’était loisible de reconnaître par avance cette position future et d’y faire entreprendre tous les travaux nécessaires pour faciliter l’installation de mon groupe le moment venu.
En reconnaissance

Je me dirige donc, par une belle après-midi, sur la Ferme Hameret, accompagné de mes commandants de batterie pour procéder à une première reconnaissance. Le secteur est si calme que, négligeant les boyaux, nous marchons à découvert. Fatale imprudence, car nous sommes salués chemin faisant par quelques obus de 77, dont l’un m’effleure de très prés et s’en va éclater à quelques mètres à peine derrière moi. D’un bond nous nous jetons dans le boyau tout proche et nous poursuivons notre chemin dans le fond de cette sape, encombrée d’éboulements, où la marche est malaisée. Mais voici qu’un avion apparaît devant nous, semble venir à notre rencontre en survolant le boyau et brusquement fond sur nous avec une vitesse vertigineuse. Il ouvre le feu avec sa mitrailleuse. Il nous a aperçus, il n’y a pas de doute. Est-ce Fantomas ? Nous nous sommes instinctivement couchés à plat ventre et nous nous mêlons intimement à la terre meuble dans une immobilité absolue. Un ronflement formidable de moteur passe comme une trombe au dessus de nos têtes, étouffant presque le tac tac obstiné et rageur de la mitrailleuse et le claquement sec des balles qui frappent autour de nous. L’avion est passé ; il regagne prestement de la hauteur et change de direction. Dieu soit loué ! il n’a touché aucun de nous.

Nous reprenons dés lors notre marche et sans cesser d’observer le ciel, c’est cependant en toute tranquillité que nous opérons notre reconnaissance. Immédiatement au sud de la ferme d’Hameret, une petite croupe nous défile des vues de la Malmaison, dont partout ailleurs la vue nous obsède. C’est là que je fixe à chacune de mes batteries son emplacement. En arrière dévalent vers un profond ravin des pentes couvertes de taillis ; quelques excavations y ont déjà été creusées. Cela facilitera  à la fois l’organisation des abris pour mon personnel et du camouflage pour mes pièces et mes munitions. Je découvre sur le flanc du ravin une galerie coffrée fort bien aménagée ; ce sera mon P.C. Et je mettrai le poste de secours plus au sud, dans un chemin creux où subsistent quelques vieux abris qu’il suffira d’améliorer ; un boyau en bon état longe justement ma position et permettra l’évacuation des blessés sur le poste de secours et de là vers l’arrière.

Les vieux abris du chemin creux, que nous explorons à notre retour, se révèlent pleins d’intérêt. Ils sont les vestiges d’une ancienne position de batterie allemande. Nous trouvons quantité d’objets abandonnés. Je découvre entre autre un obusier boche dont j’emporte, à titre de souvenir, l’appareil de pointage à lunette panoramique, parfaitement conservé.

Le jour de l’attaque a été fixé au 23 octobre. A mesure que cette date s’approche les tirs deviennent plus actifs dans le secteur. Nous participons fréquemment la nuit à des tirs d’interdiction dont le programme nous est envoyé à la chute du jour. On entame également quelques tirs de destruction sur les lignes ennemies et on les fait suivre la nuit de tirs destinés à entretenir ces destructions en empêchant les travailleurs ennemis de les réparer.

Les barrages

L’artillerie allemande devient elle aussi plus active. De part et d’autre on paraît s’observer avec plus d’attention. Notre infanterie est nerveuse, craint sans cesse une menace et multiplie à l’excès ses demandes de barrages. une nuit, le bataillon d’infanterie que j’appuie m’a demandé jusqu’à dix sept fois le tir de barrage. Je lui ai donné les premiers, mais devant cette répétition insolite, j’ai pris le téléphone pour causer avec le Chef de bataillon. Le lendemain je vais le voir à son P.C. de Marthe au nord de la ferme d’Hameret et je lui explique qu’il n’y a pas d’artillerie capable de satisfaire un pareil appétit. L’exécution d’un tir de barrage, au régime prescrit à ce moment, consomme quarante coups par pièce. Les 17 barrages demandés auraient exigé 680 coups par pièce, soit plus de 2 jours de feu. J’aurai été dépouillé le jour venu, et cela sans aucun profit, puisque en fait aucune attaque ne s’est dessinée sur le front du bataillon.

La vérité est que le soin de déclencher les signaux de barrage, par fusées, était confié à des gradés trop nombreux, trop près des émotions de la tranchée de première ligne, et qui sous le moindre prétexte lançaient une demande de tir.

Le 18 octobre, mes positions sont soumises à un bombardement particulièrement violent. Le tir ennemi est en général mal ajusté, sauf sur la 23ème batterie qui a un tué, plusieurs blessés, une pièce mise hors de service et des abris défoncés. Un des pointeurs, grièvement blessés, s’obstine bravement à servir une pièce et ne se laisse évacuer que sur l’injonction qui lui est faite. Je le fais citer à l’ordre. Ce même jour a lieu un coup de main sur les tranchées de Kiel et de Dresde.

Les ravitaillements en munitions

L’activité de l’artillerie ennemie menace de rendre fort critiques les ravitaillements en munitions de mes batteries, qui s’opèrent pendant ces dernières nuits, à doses massives, pour constituer l’approvisionnement prescrit au jour J. Mes caissons sont en effet obligés d’aborder les positions par l’avant, seul côté par lequel mes emplacements de batterie sont accessibles aux voitures. De plus il leur faut passer par le carrefour de Rouge-Maison qui est particulièrement repéré par l’artillerie ennemie.

J’ai bien prévu, pour le cas où ce passage serait interdit par le tir ennemi, le coltinage des munitions à bras, par les pentes du ravin. J’ai même envisagé une installation mécanique pour les faire monter par là. Mais les moyens m’ont manqué pour la réaliser à temps. Par bonheur, l’artillerie ennemie n’a pas été très agressive aux heures où se sont effectués mes mouvements de caissons et mes ravitaillements se terminent sans trop de trouble et sans perte sensible.
(((((
Les liaisons

Nous voici à la veille du jour J. Les chasseurs ont pris place sur le front, suivant le dispositif prévu. Le Commandant du bataillon de chasseurs dont je dois assurer l’appui a installé son P.C. dans la 2ème parallèle, à la tranchée du cuivre. Le Lt-colonel commandant le groupe du bataillon de chasseurs de droite établit le sien aux galeries souterraines de Marthe, ainsi que le Lt-colonel commandant le groupement d’artillerie correspondant, duquel je relève.

J’ai organisé mes liaisons en conséquence. J’ai constitué un détachement de liaison, bien étoffé en personnel et bien outillé en moyens de transmissions, qui va prendre place dans la soirée auprès du Commandant du bataillon de chasseurs. Il faut que je puisse comptes sur lui au début de l’attaque puisque je n’ai pas d’observatoire me permettant de suivre le combat. Des chaînes de coureurs ont été prévues et mises en place pour suppléer le cas échéant au fonctionnement des autres communications plus rapides.

J’ai constitué en outre un détachement d’observation entièrement distinct du précédent, bien que placé initialement à ses cotés. Son rôle sera nul au début, puisqu’il ne peut rien voir, mais dès que le Chemin des Dames aura été franchi par l’attaque, il a pour mission de s’y porter, de rechercher un observatoire favorable et de me renseigner sur le développement du combat. Aussi l’ai-je doté de tous les moyens de transmissions nécessaires, particulièrement en projecteur, afin de rester en permanence en communication optique avec l’observatoire 197 où j’ai établi un relais.

Dans la nuit qui précède l’attaque s’exécute la préparation de l’artillerie. Toutes nos pièces tonnent sans relâche pour réaliser les destructions prévues dans les organisations ennemies. C’est un beau feu d’artifice que je contemple de la petite terrasse précédent mon P.C. L’artillerie ennemie répond faiblement.

L’attaque

Le jour J., 23 octobre, à 5 h.15 les chasseurs se portent à l’attaque, appuyés par nos barrages roulants. Ils enlèvent rapidement la première ligne et les Bovettes, mais ils sont arrêtés devant les carrières. Ma liaison téléphonique avec le bataillon fonctionne assez bien malgré les réactions de l’artillerie ennemie. Je puis arrêter mon barrage roulant, le ramener en arrière et le reprendre à la demande des chasseurs. Mon D.O. se porte aux Bovettes. C’est lui qui me renseigne sur les emplacements de mitrailleuses de la carrière du Charbon qui s’opposent seules à la progression de mes chasseurs. Je peux dès lors les prendre à partie systématiquement. Néanmoins certaines armes automatiques échappent à nos tirs. On ne parvient pas à s’emparer des carrières.

Le 25 octobre, après une vigoureuse préparation sur les carrières, la division reprend l’attaque. Les carrières du Charbon et du Tonnerre sont enlevées. La gauche s’empare de Pargny. Le bataillon de droite progresse jusqu’à la chapelle Ste-Berthe. Les lignes téléphoniques sont coupées. On s’efforce de les réparer tant bien que mal. Mais elles ne fonctionnent que par intermittence. La plupart des renseignements et des demandes de tir de mon DL ne me parviennent que par coureurs, donc avec de longs retards. Par contre, mon DO s’est porté, conformément à mes ordres, à la Chapelle Ste-Berthe, d’où il découvre maintenant mon terrain d’attaque, et de là, par projecteurs et le relais de l’observatoire 197, il me signale sans cesse les objectifs intéressants. Il a en outre reconnu plusieurs postes d’observation : aux Bovettes, à la carrière du Charbon, sur la croupe même de la Chapelle Ste-Berthe. Dès le 25 au soir, des officiers de batterie s’y transportent ; les lignes téléphoniques sont prolongées jusqu’à ces nouveaux observatoires improvisés et elles fonctionnent dans d’assez bonnes conditions, car maintenant l’artillerie ennemie est presque muette ; manifestement les batteries allemandes sont en voie de déplacement.

Aussi à la reprise de l’attaque, le 26, mes officiers peuvent faire tirer à pleine vue sur les formations allemandes 
  qui refluent au nord de la vallée de l’Ailette, pendant que nos chasseurs occupent Filain. C’est une joie pour mon groupe de tirer dans de pareilles conditions.

La conquête des objectifs

Le déplacement prévu pour mes batteries s’opère dans la nuit du 26 au 27 et sans aucun incident. Des lignes téléphoniques directes sont posées entre ma nouvelle position et les postes d’observation de la Chapelle Ste-Berthe. Je suis dans les meilleures conditions pour aider nos chasseurs à défendre le terrain conquis.

Devant le succès complet de l’attaque, il est question, dit-on, de poursuivre l’opération au-delà du canal que bordent maintenant les chasseurs, au fond de la vallée. Mais le commandement y renonce. Les objectifs fixés sont atteints. On s’en tiendra là.

Les chasseurs de la 66ème division sont de nouveau relevés dès le 27 octobre par des régiments d’infanterie. Il s’en suit une réorganisation des groupements d’artillerie. Je reçois pour mission de protéger le bataillon d’infanterie qui occupe Pargny. Le front se stabilise. J’ai d’excellents observatoires. Rien ne peut m’échapper de ce qui se passe dans le fond de l’Ailette et sur les pentes au nord. Je peux même renseigner le groupement sur les nouveaux emplacements des batteries allemandes qui se révèlent au nord de l’Ailette. Tout est pour le mieux.

Facheux emploi d’un D.L.

J’ai envoyé au Bataillon d’Infanterie de Pargny un nouveau D.L. que j’ai confié à un sous-officier cette fois, en raison de la situation ; mais je l’ai spécialement choisi. Le Chef de Bataillon en fait le plus mauvais emploi qui soit possible. Il envoie ce Maréchal des Logis à un Commandant de compagnie aux avant-postes ; celui-ci l’envoie à son tour à son Lieutenant, qui le détache à un petit poste, dans un chemin creux. « Pour observer », lui dit-on. Observer quoi ?  On observe bien mieux de la croupe de Pargny ! Le sous-officier installe son téléphone et par le P.C. de la compagnie me tient régulièrement au courant de ce qu’il voit ; mais il voit peu de chose dans ce bas-fond. En tout cas il ne peut, me faire connaître les besoins de son Chef de bataillon, ce qui pourtant est sa seule raison d’être. C’est là un cas de méconnaissance complète du rôle d’un détachement de liaison.

Les détails de la vie journalière s’organisent rapidement sur mes nouvelles positions. Partout on s’emploie activement à améliorer les installations. L’abri où j’ai placé mon P.C. est plus spacieux que le précédent; il sera très confortable, mais pour le moment il est nu; on s’ingénie à y créer un ameublement rudimentaire que complétera peu à peu le mobilier amené de mon ancien P.C. aux instants favorables.

Installation du Groupe après déplacement

Mes officiers adjoints ont perfectionné l’organisation topographique de la position, amélioré mes transmissions téléphoniques et l’installation de l’antenne. Le personnel des batteries travaille à protéger ses pièces, à aménager l’intérieur de ses abris. Des cuisines s’établissent par des procédés de fortune en arrière, sur le flanc du ravin.

Mon médecin de groupe, aidé de ses infirmiers, a complété l’installation du poste de secours, et il l’a fait tout à loisir, car, Dieu merci ! Je n’ai pas eu de blessés sur mes nouvelles positions. Aussi mon petit aumônier de groupe se prépare-t-il, le deuxième jour, le 28 octobre, qui est un dimanche, à dire la messe au P.C. du groupe. De bonne heure, il se présente devant mon abri, portant dans une valise les objets du culte. Mais aucun lieu ne se prête ici à la célébration de l’office en plein air, en toute sécurité, et dans l’intérieur de mon abri il n’y a pas encore de quoi dresser un autel. Il faut se contenter de peu : il y a dans la galerie souterraine une sorte de niche pourvue d’une étroite tablette, qui sert modestement à nos ablutions. C’est là que le prêtre infirmier dispose la nappe d’autel, une nappe que ma femme a brodée et lui a fait parvenir tout récemment. Et c’est sur cette minuscule planchette qu’il dit la messe, devant quelques officiers et hommes de troupe recueillis dans ce local exigu qu’éclairent seulement les deux bougies rituelles.

Nos travaux se poursuivent en vue de donner un semblant de confort à cette vie de secteur dont nous ignorons la durée. Mais c’est bientôt la fin. Notre artillerie est relevée à son tour dans la nuit du 30 au 31 octobre et tout mon groupe replié vient coucher au bivouac des échelons au bois Morin.

Retrait du Secteur & transport dans la région de Lure
Dés le lendemain nous sommes acheminés vers l’arrière, pour une destination inconnue. Ma colonne formée, je regarde défiler mes batteries. Elles ont vraiment belle allure. La discipline de marche est correctement observée. Les officiers et les gradés s’emploient sans peine à maintenir le bon ordre. Mes hommes portent bien sur le visage la trace des fatigues éprouvées pendant ces journées de combat et de travaux ; mais en passant devant moi ils se tiennent crânement sur leurs chevaux ou sur leurs coffres ; leur regard exprime la confiance. Je connais maintenant mon personnel et je me sens très fier de commander ces unités qui viennent de me donner au cours de la bataille tant de preuves de leur vaillance.

Mes chevaux semblent encore en forme. Cependant les durs ravitaillements effectués au cours de ces nuits passées les ont quelque peu éprouvés. Bien que l’étape se fasse toute entière au pas, certains accusent de la fatigue. Je constate des ralentissements lorsque la colonne gravit les pentes raides des plateaux au sud de la Vesle.

Le repos sera le bienvenu pour tous.

Nous faisons étape le 31 octobre au Plessier-Huleu et le 1er novembre à Jaulgonne, sur les bords de la Marne. C’est la Toussaint, mais il n’y paraît guère, tant sont dépeuplés et mornes les villages que nous traversons.

Le 2 novembre est jour de repos. On prépare l’embarquement en chemin de fer ordonné pour le lendemain toujours pour une destination inconnue. On touche, en plus des vivres du jour, les vivres de chemins de fer. Les ravitaillements en vivres s’opèrent d’ailleurs, en toutes circonstances, très régulièrement.

L’embarquement s’effectue le 3 novembre au chantier aménagé sur la rive sud de la Marne? Je prends place, ainsi que l’E.M. du groupe, dans le train qui transporte la 21ème batterie.

Notre train s’achemine vers Chalons à toute petite allure. Ces trains militaires à vitesse réduites et aux arrêts prolongés rendent le voyage interminable. Quand je me réveille au petit matin du 4 novembre, nous sommes dans la région de Vesoul. Nous débarquons peu après à Lure et mes batteries sont successivement dirigées sur Vouhenans, à quelques kilomètres au sud de Lure ; c’est le cantonnement assigné à mon groupe.

Au cours de ces dernières journées, j’ai adressé au Colonel du 240ème mes propositions de récompense en faveur de ceux de mes subordonnés qui se sont particulièrement distingués au combat. Les premières citations ne tardent pas à paraître. J’apprends que j’ai été moi-même proposé et que je suis cité à l’ordre de la Division.

Le bruit court que le 240ème tout entier a été l’objet d’une proposition, mais ce ne sera qu’à la fin de novembre que nous aurons connaissance de la citation du Régiment à l’ordre de l’Armée :

« Régiment de nouvelle formation, déjà apprécié sur la Somme (août et novembre 1916) par la justesse et la rapidité de ses tirs. S’est distingué à nouveau sous la brillante direction du lt-colonel Joly, dans les batailles de l’Aisne, d’abord à l’offensive du 16 avril 1917, puis à l’attaque de la Royère où sa vigilance a permis aux chasseurs leur riposte soudaine du 10 août, et enfin la victoire de Pargny-Filain (23 au 26 octobre 1917). A constamment fait preuve de ténacité, de discipline au feu et du plus bel esprit de sacrifice. »

(((((
III. AU SEUIL DE L’ALSACE
Le repos de Vouhenans

Comme tous les villages franc-comtois Vouhenans sent la litière : les tas de fumiers s’étalent au long des rues, devant chaque porte. Mais c’est un village. On s’y abrite sous un toit. Après six semaines d’habitation dans nos terriers, c’est un avantage inestimable. D’autant que les rigueurs de la saison commencent à se faire sentir. Le temps demeure brumeux ; par instant il tombe une pluie fine et glacée. Mais nous ne manquons pas de moyens de chauffage.

Hommes et chevaux ont été cantonnés à l’aise. On visite et on répare le matériel, les voitures, le harnachement. On pense les chevaux, on soigne leurs blessures. J’ai mon P.C. dans une salle de la Mairie. Les affaires du bureau m’absorbent peu. J’ai des loisirs. Je fais quelques inspections dans le cantonnement de mes batteries, quelques courtes promenades à cheval aux alentours du village, entre deux chutes de pluie ; je pousse parfois jusqu’à Lure pour prendre le vent auprès de l’E.M. de la 7ème Armée, où je m’entretiens avec mon camarade de promotion, le commandant Delmas, qui occupe la fonction de Chef du 3ème bureau.

Ce pays présente pour moi un intérêt particulier ; c’est sa proximité de Besançon où ma famille est de retour depuis un mois. Je ne suis qu’à trois heures d’elle en chemin de fer. Aussi m’est-il permis d’user de cette facilité. Je passe la journée du 12 à Besançon et le 16 je suis à Vesoul où ma femme vient me rejoindre jusqu’au lendemain.

D’autre part le commandement met à profit notre séjour dans la Haute-Saône pour faire exécuter aux cadres de la 66ème division  une reconnaissance sur la frontière Suisse. Un matin, des automobiles viennent nous prendre dans nos cantonnements pour nous conduire d’abord à Villersexel, auprès de l’E.M. de la division, où doit nous être exposé le programme de ces reconnaissances, avant de nous hisser sur les sommets du Jura. Mes capitaines et moi prenons place dans les voitures. J’ai ordre de prendre au passage dans un cantonnement voisin, le commandant Des Plas ainsi que ses officiers. A peine sorti de Vouhenans l’auto qui m’emmène a une série de pannes. Nous piétinons. Mon conducteur témoigne d’une incompétence notoire à remettre chaque fois son moteur en marche. Chacun peste, sauf le conducteur qui me déclare humblement qu’il n’est pas du tout du métier ; il est séminariste ! Enfin, à force de patience et de persuasion, nous finissons par rejoindre dans leur village les officiers du 2ème groupe et par gagner Villersexel. Mais quand nous arrivons dans cette dernière localité la conférence est terminée et tout le monde est déjà parti. Des instructions nous ont été laissées pour nous permettre de rejoindre les officiers du 240ème d’artillerie, par Pont-de-Roide, sur les hauteurs du Lomont. Une voiture en bon état de marche est mise à notre disposition.

Dés lors nous nous lançons à bonne allure sur l’itinéraire prescrit. Après Pont-de-Roide nous nous engageons dans la vallée du Doubs, suivant la cluse pittoresque de St-Hippolyte. Il fait un froid vif. Il y a du givre partout ; les bois surtout en sont couverts et les minces aiguilles de glace qui par milliers brillent aux moindres branches nous font un décor d’une beauté saisissante. Lorsque, quittant la vallée du Doubs, nous gravissons les pentes de la montagne, le paysage est féerique ; nous roulons dans une forêt d’argent.

Regard sur la Suisse
Nous rejoignons sur les hauts plateaux le colonel Joly qui nous met au courant et nous trace notre travail, auquel est consacré le reste de la journée et qui se poursuivra le lendemain par une exploration de la zone frontière entre Blamont et Delle. J’aurai là l’occasion de constater les précautions prises par les Suisses le long de leur frontière barrée tout au long d’une clôture en treillage métallique et gardée, devant chaque voie de pénétration, par des postes en armes.

On étudie sur place les dispositions à prendre au cas d’une irruption des forces allemandes par la région de Porrentruy. Les plans ont été établis par l’E.M. d’un C.A. qui stationne en réserve à Villersexel. Il parait que toutes les Divisions qui viennent tour à tour se reposer dans la Haute-Saône sont appelées à faire exécuter par leurs cadres semblables reconnaissances. Sage précaution, sans doute. Une violation de la neutralité Suisse par les Allemands est donc regardée comme possible par notre haut commandement.
Cette question qui me préoccupe depuis un an, à cause du danger qui pourrait de ce fait menacer ma famille à Besançon, prend à mes yeux une acuité plus vive que jamais. A  Villersexel je me suis renseigné auprès de l’E.M. sur les raisons de croire à une attaque par la Suisse. Mais on m’a déclaré qu’on ne savait rien. On a étudié l’éventualité pour ne pas être pris au dépourvu ; c’est tout. 

(((((
Ronchamp
Cependant notre période de repos à Vouhenans prend bientôt fin. Le 19 novembre mon groupe est mis en route pour aller cantonner à Ronchamp, sur la route de Lure à Belfort. La 66ème division  va-t-elle entrer en secteur dans les Vosges ? On le dit. Il est assez normal pour des chasseurs alpins de passer l’hiver en montagne. La division ne l’a-t-elle pas déjà fait l’an passé ?

Au cours de cette première étape, tandis que je marche à cheval en queue de ma colonne, comme j’aime le faire souvent, je suis doublé par une limousine qui arbore le fanion tricolore cravaté. Je devine la présence du général de Boissoudy commandant la 2ème armée, venant de son Q.G. de Lure. Mais l’auto est déjà passée et s’éloigne rapidement le long de ma colonne. Le Général n’a pas paru me voir au passage. Je regrette que le hasard de cette rencontre ne m’ait pas fourni l’occasion de l’aborder  et de me rappeler au souvenir d’un chef que j’ai eu autrefois la bonne fortune de connaître. Je le regrette bien plus quelques instants après, lorsque, ayant repris place en tête de ma colonne, j’apprends des officiers qui guident la marche que le général de Boissoudy s’est enquis auprès d’eux du nom du Commandant du groupe et qu’il les a chargés de me transmettre ses compliments sur la belle tenue de mes batteries.

Le cantonnement à Ronchamp est médiocre. C’est une localité industrielle, noire des fumées d’usine, au sol couvert de scories. Les hommes sont cantonnés par petites fractions. Mes chevaux sont mal abrités dans les hangars. L’aspect des lieux est rendu moins séduisant encore par la pluie qui tombe tout l’après-midi. Aucun ordre n’est donné pour le lendemain. Nous restons à Ronchamp dans l’incertitude de notre destination définitive.

Le bruit court que les divisions françaises sont enlevées en chemin de fer et dirigées sur l’Italie, sous les ordres du général Fayolle, pour voler au secours de nos alliés italiens qui ont subi un désastre à Caporetto et se sont repliés derrière le Tagliamento. On dit que leur situation est très critique. Je me demande si l’arrêt subit de notre division dans sa marche vers les Vosges n’est pas en rapport avec ces événements. Nous destine-t-on à entrer dans la constitution des renforts envoyés sur le front italien ?

Une heureuse diversion se produit à ce moment au sein de la 66ème  division. C’est une soirée théâtrale donnée par le 46ème  bataillon de chasseurs dans une localité voisine : on y fait entendre des chansons d’actualité, pleines de verve ; on y joue une revue, enlevée avec entrain ; il y a beaucoup d’humour mais aussi quelques allusions un peu ironique à l’adresse de quelques chefs, ce qui ne parait pas très goûté et jette un froid sur la fin du spectacle.

Le 26 novembre, sans savoir pourquoi, mon groupe est ramené à Vouhenans. Toute la division revient occuper sa précédente zone de repos entre Lure et Villersexel. Je me perds en conjectures sur les raisons de ces mouvements de tiroir. Aucune intervention de notre part ne semble pourtant imminente car les permissions continuent  à être accordées. Justement mon tour revient. Je pars pour Besançon le 28 novembre, et cette fois pour dix jours, en raison des deux jours supplémentaires que me vaut ma nouvelle citation.

La crainte d’une invasion allemande par le Suisse ne cesse de me hanter. Je constate que cette crainte persiste dans la population bisontine. On ne s’alarme pas cependant. Au surplus ma femme se sent un peu plus rassurée par la présence auprès d’elle de mon frère Marcel, qui, rentré de Salonique au cours de l’été, a été affecté au dépôt du 5ème régiment d’artillerie à Besançon d’abord, puis détaché au centre d’instruction de Dôle. Il vient la voir très souvent. Il me semble que si un danger menaçait la frontière du Jura, il la préviendrait à temps et en tout cas lui faciliterait son départ. Nous passons, ma femme et moi la journée du 4 décembre à Dôle afin d’y voir mon frère. Mes enfants sont en classe. J’ai plaisir à voir qu’ils poursuivent convenablement leur instruction et à constater leurs progrès.

(((((
L’entrée en Alsace à travers les Vosges
Vers la fin de ma permission, je suis avisé que mon groupe quitte Vouhenans et que je pourrai le rejoindre le 12 décembre à Thiefosse, dans la vallée de la Moselotte, qu’il m’est loisible d’atteindre par voie ferrée. Le défaut de correspondance des trains m’obligera à consacrer une journée entière à ce voyage, par Vesoul et Epinal.

Je débarque à Thiefosse le 12 à la nuit. Mes adjoints me reçoivent, m’indiquent mon logement et me communiquent les ordres pour le lendemain. la 66ème  division se rend dans les Vosges. Le 240ème forme deux colonnes : le 1er groupe doit franchir la crête des Vosges au col d’Oderen, les deux autres groupes, qui stationnent dans la vallée de la Moselle, passant par le col de Bussang. D’autre part je suis avisé que mon Colonel m’a chargé de remettre à mon personnel les croix de guerre attribuées à la suite de nos combats de la Malmaison.

L’étape du 13 s’effectue par un beau temps. Le froid n’est pas très vif et la montagne couronnée de sapins nous offre ses horizons éternellement verts. Mais la montée est longue jusqu’au col et exige des précautions. La route, qui remonte d’abord la vallée de la Moselotte jusqu’aux abords de Cornimont, s’élève ensuite rapidement par Ventron pour atteindre l’altitude de 885 m. Je fais fréquemment marcher à pied conducteurs et servants, tant pour les réchauffer que pour soulager les chevaux. J’ai décidé, chemin faisant, de procéder à une cérémonie au passage du col d’Oderen pour remettre les croix de guerre à mes braves.

C’est là que nous allons franchir l’ancienne frontière et pénétrer sur le versant alsacien. Je tiens à le souligner aux yeux de mes hommes, et à saluer avec eux cette terre d’Alsace en partie reconquise, dont nous souhaitons le retour définitif à la mère patrie. C’est au seuil de l’Alsace que je veux épingler sur les poitrines les croix qui me sont confiées, comme pour la prendre à témoin de la bravoure de ceux qui à leur tour viennent la défendre.

Arrivé au col, je fais faire halte. Laissant auprès des chevaux le personnel strictement suffisant à leur garde, je rassemble en tête du groupe les officiers, les gradés, les canonniers. Je fais présenter les armes, ouvrir le ban, j’adresse en quelques mots notre salut fraternel à l’Alsace, puis je distribue les décorations aux élus en les faisant accompagner de la lecture de chaque citation. A l’émotion que je vois peinte sur les visages, je sens que mes paroles ont été comprises. Mon geste a porté. Nous pouvons maintenant entrer en Alsace, chacun est prêt à y faire son devoir.

Notre route se poursuit ensuite sans peine. Il n’y a plus qu’à se laisser glisser par les lacets rapides qui descendent vers la vallée de la Thür. Nous atteignons celle-ci à Krüth. L’ordre de stationnement m’assigne mon cantonnement à Mollau, ce qui nous conduit à descendre encore le long de la Thür jusqu’à Wesserling pour remonter ensuite légèrement sur les pentes à l’ouest de la rivière. Nous resterons en réserve de secteur à Mollau, tandis que les 2ème  et 3ème groupe venus par la grande route plus directe de Bussang vont prendre position sur le front des Vosges. Le P.C. du 240ème s’établit à Willer et celui de la division à St-Amarin, tous deux dans la vallée de la Thür. Cette vallée est l’artère vitale de la contrée, la seule grande voie qui, des débouchés des cols de Bussang et d’Oderen, conduit à travers le massif vosgien à la plaine de l’Alsace, par St-Amarin, Willer, Thann. Toutes les localités s’échelonnent le long de cette vallée. Les rares petits villages qui s’en écartent paraissent déshérités.

Mollau, le curé, les écoles.

Mollau est de ce nombre. La population, toute rurale, se montre peu. On y a l’impression d’être à cent lieues de toute activité humaine, alors que dans la vallée de la Thür s’est concentrée la vie, entretenue par une population laborieuse et aisée, aux demeures hospitalières, par les multiples industries que la rivière alimente, par les troupes qui foisonnent. Et comme pour rendre le contraste plus frappant, tout près de nous, les puissantes usines de Wesserling s’essoufflent nuit et jour dans le halètement de leurs forges.

Malgré l’exiguïté du village, les ressources sont suffisantes pour y cantonner mon groupe dans de bonnes conditions, d’autant plus que je peux loger une fraction au village voisin, à Storkensohn, et que la 22ème batterie est bientôt détachée à Bussang au centre d’instruction divisionnaire. Mes ravitaillements s’opèrent par la grande route du col de Bussang, qui passe tout près, à Urbes, et qui est doublée d’un téléférique.

La discrétion exagérée des habitants, ou pour mieux dire leur complet effacement, reste pour moi une énigme. On dirait qu’ils nous évitent. Même dans la maison que j’habite et où nous prenons nos repas, les bonnes gens passent comme des ombres muettes, laissant à notre disposition tout le nécessaire, mais peu désireuses à coup sûr de s’entretenir avec nous. Les souvenirs de mon premier séjour en Alsace, en août 1914, me reviennent en mémoire. J’ai vu à cette époque la population alsacienne rendue très prudente dans ses rapports avec nous, par la présence des agents allemands qui pullulaient ; mais je n’ai pu m’y tromper ; les enthousiasmes qui ont jailli à Mulhouse, à l’entrée des Français nous ont révélé le cœur des Alsaciens ; j’ai compris, par la suite, aux représailles exercées par les Allemands, lors de leur retour dans cette ville, combien les habitants étaient fondés à dissimuler leurs sentiments à notre égard, surtout dans les villages où leurs gestes étaient plus facilement repérables. Mais aujourd’hui ! après plus de trois ans d’occupation par les troupes françaises, les agents à la solde du Reich ont depuis longtemps été chassés, l’administration est française sur cette terre reconquise ; des rapports exempts de toute contrainte auraient dû s’établir entre la population et nous. Croit-on encore au retour possible des Allemands ?

(((((
Cette attitude me parait étrange. Un fait la souligne, trois jours après notre arrivée. C’est un dimanche. J’assiste à la messe du village. L’église est remplie, au point que je suis surpris de voir réunie une telle foule de paroissiens dont je ne soupçonnais par le présence dans la localité. Je remarque aussi qu’à l’assistance se mêlent un grand nombre de mes militaires, qui en particulier garnissent à eux seuls, dans le fond de l’église, un bon tiers de la nef. Le curé, qui officie, monte en chaire, lit l’évangile d’abord en français, puis le répète en allemand. Après quoi, il commence à prêcher en allemand encore. J’écoute, quelques instants. Puis il devient évident que nous n’entendrons pas reprendre le discours en français. Alors, pourquoi l’usage exclusif de la langue allemande dans son sermon ? La grande majorité des paroissiens entend certainement le français ? et nous ? nous, les militaires qui sommes là, et dont la quasi-totalité à coup sûr ne comprend pas l’allemand ? Comptons-nous donc pour rien ? Nous ne sommes pourtant pas des touristes de passage dans cette église. Nous y venons avec notre foi chrétienne, nous aussi et en outre nous y venons en représentants de la France, la patrie retrouvée, et en soldats de France prêts au sacrifice. Demain peut-être certains d’entre nous trouverons la mort pour réaliser le vœu si longtemps contenu de l’Alsace. Et c’est là l’accueil que ce prêtre nous réserve !

Je suis choqué, douloureusement choqué. Je ne puis entendre plus longtemps ce sermon en allemand. Je sors de l’église et n’y rentrerai que lorsque le prêtre remontera à l’autel.

Après l’office je convoque mon petit aumônier du groupe, qui a assisté à la messe, dans le chœur, et qui par conséquent a tout vu. Je tiens à savoir ce qu’on en pense.

- Mon Commandant, me dit-il, M. le Curé n’a pas eu le moindre doute sur la raison de votre sortie. Il pense que vous avez été vexé d’entendre prêcher en allemand et il m’a déclaré qu’à cette pensée il avait été troublé pendant toute la suite de la messe. Mais il m’a expliqué qu’il était obligé d’agir ainsi, parce qu’il ne possédait pas suffisamment l’usage de la langue française pour pouvoir improviser. Je crois qu’il serait heureux de vous l’exposer lui-même. Vous devriez aller le voir afin de dissiper toute équivoque.

J’ai le soir même au presbytère, un entretien avec le Curé. Je ne lui cache pas la désagréable surprise qu’il m’a causée le matin.

- Mais, M. le Commandant, l’allemand est pour nous tous ici la langue dans laquelle nous sommes habitués à penser et à nous exprimer ; c’est la langue maternelle.

- Officielle, répliqué-je. La langue maternelle serait bien plutôt le dialecte alsacien, n’est-ce-pas ? Mais la plupart de vos paroissiens comprennent le français ? Pourquoi ne pas employer le français qui fut autrefois la langue du pays et qui le deviendra de nouveau, j’espère.

- Je ne manie pas assez bien la langue française. Je craindrais de ne pas traduire fidèlement ma pensée.

Je lui parle de nos soldats, de leurs efforts, des encouragements dont ils ont besoin. Il ne me semble pas que ce sujet l’intéresse particulièrement. Je l’interroge sur les sentiments de la population, les traditions françaises conservées en Alsace, les vexations subies sous l’administration allemande. Je remarque combien ses réponses sont enveloppées de réticences. On dirait qu’il a peur de se compromettre. Je m’efforce cependant de le mettre à l’aise, de lui montrer que je suis sans parti-pris. Peu à peu il s’abandonne avec plus de confiance ; il me développe, d’ailleurs dans un français très correct, son opinion sur ces sujets, mais une opinion que préoccupe tout naturellement la question du culte . Et à mesure qu’il parle, la lumière se fait en moi. Il y a un mot qu’il ne prononce pas, mais qui est en l’air : l’anticléricalisme, dont on accuse la France.

- Voyez-vous, M. le Commandant, nous pouvons bien le dire, nous autres, les Allemands ont toujours été corrects avec le clergé.

Que d’amertume dans cette phrase ! Mais, après tout, ce prêtre est-il Alsacien ou Allemand ? Je n’ai pas l’indiscrétion de le lui demander. Il me suffit de voir le fond de sa pensée.

« Les Allemands ont été corrects avec le clergé ». Cela veut dire : vous, les Français, vous ne l’avez pas été ; l’Alsace est restée sous le régime du Concordat ; vous, vous l’avez dénoncé ; nos prêtres sont payés sur le budget ; chez vous, ils ne vivent que de la charité publique et Dieu sait comment !

Ainsi pendant que nous allons aux Alsaciens, dont le cœur, croyons-nous, bat avec les nôtres, le clergé de ce pays a ses raisons de se défier et sans doute nombre de catholiques l’imitent-ils ! Cette révélation m’est pénible. Voilà pourtant l’œuvre de nos gouvernants ; elle n’est peut-être pas de nature à faciliter le retour à la France.

J’explique néanmoins au Curé qu’il méconnaît le vrai visage de la France, que la foi y est grande, que le clergé y est profondément respecté de la population. Je sens que je ne le convaincrai pas facilement. Il reste en garde. Et puis il faut mettre un terme à cet entretien qui a déjà duré près d’une heure. Au moment où je me lève, comme s’il craignait de me laisser une impression fâcheuse, c’est lui qui m’interroge.

-M. le Commandant, qu’allez-vous penser de tout ceci ?

- Ce que j’en pense, Monsieur le Curé ? Mais c’est que vous maniez fort bien la langue française, quoique vous en disiez, et que nous aurons plaisir à entendre désormais vos sermons en français.

Il sourit et serre la main que je lui tends.

Je suis maintenant fixez sur ses sentiments. Il n’ose pas se tourner vers la France.

Est-ce là l’âme alsacienne ?

Oh ! Non, je l’ai vue sous un aspect bien différent.

(((((
Peu de jours après, je visite l’école du village, à l’improviste. Je suis reçu par l’un maître d’école en uniforme bleu-horizon. C’est un de nos territoriaux, Alsacien d’origine et instituteur de profession à qui l’administration française a confié l’instruction des jeunes garçons. A mon entrée dans la classe, tous les bambins se lèvent d’un bloc et restent dans une immobilité impressionnante jusqu’à ce que je les invite à s’asseoir. Ils sont là une vingtaine au moins qui me considèrent avec une curiosité déférente. Le maître fait une leçon d’histoire de France. Répondant à mon désir, il commence à interroger devant moi ses élèves.

- Frédéric ! dites ce que vous savez sur Jeanne d’Arc.

A l’appel de son nom, l’enfant s’est dressé d’un bond, a fait claquer ses talons et a pris une position de « garde à vous » impeccable. Et le voici qui, rigide, le petit doigt sur la couture de sa culotte, récite d’une voix imprégné de l’accent alsacien, mais en bon français tout de même. Je demeure frappé à la fois par l’attitude toute militaire du petit bonhomme et par l’effort d’application que révèle sa récitation.

Le maître pose de temps en temps une question incidente et demande lequel saura répondre. Dix, quinze doigts se lèvent silencieusement. Et lorsque, après un regard circulaire sur sa classe, le maître désigne l’élève dont il sollicite la réponse, celui-ci dans un sursaut se fixe à son tour à la position militaire avant de faire entendre sa voix.

Evidemment, il y a là une tradition empruntée au caporalisme de l’école allemande. Je ne m’étonne pas que le peuple allemand soit si discipliné, alors que dès l’enfance on lui inculque de pareilles habitudes. Mais il ne me déplaît pas de voir ces règles de discipline se conserver chez nos petits alsaciens, car elles forcent leur attention et leur enseignent la correction de la tenue. Je sais beaucoup d’écoles françaises qui n’auraient rien à perdre à les pratiquer.

L’instituteur poursuit ses interrogations. Après Jeanne d’Arc, c’est le tour de Louis XI, de Charles le Téméraire, etc... Je suis ravi d’entendre ces enfants retracer notre histoire. J’en remarque un qui chaque fois demande à répondre et qui répond fort bien? Je le complimente et lui demande son nom.

- Karl ...., clame-t-il, dans un « garde à vous » superbe. 

Et se reprenant aussitôt : - Non ! Charles..

Il a rougi légèrement. Le maître croit devoir m’expliquer : l’appellation allemande est restée dans beaucoup de familles ; c’est elle qui spontanément est venue sur ses lèvres, mais son cœur ....

Je ne l’écoute déjà plus. Cet enfant m’intéresse. Je ne veux pas le laisser sur un trouble passager et je lui demande :

- Que veux-tu faire quand tu seras grand ?

- Un officier français, répond-il sans hésiter.

Ah ! le brave enfant ! Comme il m’émeut sans s’en douter !

J’adresse quelques mots d’encouragement à la vaillante petite classe, je serre la main du territorial en le félicitant chaudement et je sors émerveillé de cette école où l’on prépare à la France des cœurs si généreux.

Je me dirige vers l’école des filles, qu’une cour sépare de la précédente. Une religieuse très âgée s’avance au devant de moi. Elle s’annonce : c’est la supérieure ; elle a pressenti ma visite et me déclare qu’elle en est très flattée. Elle parait émue. Elle a avec elle deux ou trois religieuses qui se partagent les classes. Je la prie de me conduire dans l’une d’elles. Elle me fait pénétrer dans une classe où une toute jeune religieuse enseigne le français à une douzaine de petites filles. Sur un signe de la supérieure, toutes se sont levées. La maîtresse que mon apparition à visiblement troublée, s’incline et semble attendre mes ordres. Je m’excuse de la perturbation que je cause et je la prie de continuer sa classe. Elle demande si je désire que ses élèves me récitent quelques poésies. Mais je vois que les enfants ont entre les mains les fables de la Fontaine. Où en est-on ? On expliquait, parait-il, « Le loup et l’agneau ». Je préfère cela. Va pour « le Loup et l’agneau », j’écoute.

La jeune sœur s’est ressaisie très vite. Elle est remontée sur sa chaire, et une règle à la main, appelle : « Catherine » !

Catherine se dresse soudain, les talons joints, les bras raidis le long du corps. C’est aussi militaire que chez les petits garçons ; il ne manque que les culottes. Je suis extrêmement intéressé.

- Catherine ! Expliquez ce que signifie : « la raison du plus fort est toujours la meilleure ».

La fillette répond, ma foi, fort gentiment, avec un accent alsacien prononcé, imité d’ailleurs de sa maîtresse.

On passe à d’autres, tout aussi bien dressées à prendre la même attitude irréprochable, et peu à peu tout le peloton défile. J’entends ainsi expliquer comment le loup cherchait un prétexte, pourquoi l’agneau ne pouvait « troubler sa boisson », ce que la méchanceté fait dire au loup, ce que signifie « sans autre forme de procès ».

Quel beau thème, pensais-je, pour exposer le principe allemand qui a mis le monde sens dessus dessous: la force prime le droit ! Mais ne mêlons pas la guerre à cet enseignement pacifique.

On fait ensuite réciter des poésies par les petites filles les mieux douées. La sœur y tient. Je suis charmé. Je complimente maîtresse et élèves. La supérieure me propose de me conduire dans une autre classe, mais je ne veux pas abuser. Je lui exprime toute ma satisfaction, tandis qu’elle m’accompagne vers la sortie. Comme je vais prendre congé d’elle, je vois deux larmes tomber de ses yeux. Je m’empresse de lui demander si elle a une peine.

- Oh ! non. C’est de joie que je pleure, M. le Commandant. Songez, je faisais déjà la classe ici avant 1870. Pendant les quarante quatre années qui ont suivi, j’ai dû enseigner en allemand. Et maintenant je revois l’école française. C’est un grand bonheur. Et quand un officier français passe parmi nous et nous exprime ce que vous venez de dire, voyez-vous, c’est la preuve que nous n’avons pas oublié ... C’est notre plus belle récompense.

Je presse avec effusion les mains de la vénérable sœur, et devant ce témoignage émouvant de fidélité à la France, c’est du fond du cœur que je lui dis : merci. Combien je regrette de ne pouvoir faire plus en ce moment.

La voilà, l’Alsace ! la voilà ! Ce seront les petits écoliers et ce seront les bonnes sœurs qui me l’auront révélée enfin telle que je souhaite la trouver.

L’arbre de Noël.
Je les retrouve les uns et les autres le dimanche suivant, 23 décembre, à la fête donnée pour l’arbre de Noël des écoles et à laquelle la municipalité m’a convié ainsi que mes officiers. Le Maire, un brave villageois avec lequel je n’ai eu jusqu’ici que des rapports banals de service pour les besoins du cantonnement, m’accueille devant la porte des écoles, entouré de ses conseillers municipaux. Tous ont revêtu pour la circonstance leurs habits de cérémonie, quelque peu vieillots, qui ne sortent que pour les noces et les enterrements. Ils s’empressent avec une cordialité qui me touche d’autant plus qu’elle contraste avec l’indifférence observée jusqu’à ce jour. Je serre les mains qui se tendent. Chacun a le sourire, chacun tient à m’adresser quelques paroles de bienvenue, et je soupçonne que plusieurs ont dû faire effort pour préparer la petite phrase française qu’ils me servent. Je me suis en effet rendu compte les jours précédents, au cours d’une enquête que j’ai dû faire à propos d’un vol de clefs dans le cantonnement, que la connaissance de la langue française est moins répandue que je ne l’avais supposé ; plusieurs habitants dont j’ai eu à solliciter les témoignages ne comprenaient pas le français et ont dû se faire accompagner d’un de leurs enfants pour servir d’interprète.

Mais en ce jour de fête, tout le monde s’efforce de s’exprimer en français. Lorsqu’on m’introduit dans la grande salle d’école transformée en salle de fête, où se pressent les familles, c’est encore en français, - un français parfois hésitant, parfois écorché -  que j’entends les parents échanger leurs salutations et ils le font, me semble-t-il, avec quelque fierté.

Les femmes sont en toilette. Toutes les petites filles ont arboré le costume alsacien, aux plus vives couleurs. Quelques vieilles villageoises le portent également. La salle est ornée aux couleurs françaises. Des drapeaux partout. On prend place. Une estrade a été dressée dans le fond, sur laquelle, tour à tour, petits garçons et fillettes viennent déclamer des odes en l’honneur de la patrie française. Des chœurs s’élèvent. des scènes se jouent, où la France en écharpe tricolore accueille dans ses bras les petites alsaciennes réjouies. C’est d’un bout à l’autre un hymne à la patrie retrouvée.

A chaque instant éclatent les applaudissements et retentissent les cris : Vive la France ! Touchantes manifestations, spontanées et sincères, on n’en peut douter. La fête se termine par une bruyante distribution de jouets aux enfants. Mais avant qu’on ne se sépare, je tiens à exprimer au corps municipal toute ma joie devant le spectacle si réconfortant qu’il vient de m’offrir et à tous, grands et petits, je dis ma foi dans la victoire qui délivrera définitivement ce pays de l’oppression allemande.

Le silence s’est fait aussitôt. Sur mes derniers mots, c’est alors une explosion d’enthousiasme. Toute l’assistance debout acclame l’armée française, le Maire me remercie avec émotion, les enfants battent des mains, l’instituteur en uniforme bleu-horizon fait le salut militaire et là-bas au pied de l’estrade, je vois la supérieure essuyer ses larmes.

Que faut-il donc penser de ce peuple qui ne dit mot toute la semaine et qui dans un jour de fête témoigne de pareils élans ? L’âme populaire est-elle donc si complexe ?

L’âme alsacienne.

Y aurait-il d’une part une âme individuelle façonnée par la longue contrainte qu’a imposée le régime allemand, habituée à étouffer ses sentiments et qui ne sait plus que garder le silence ? D’autre part une âme collective ayant échappé à cette contrainte parce qu’elle est pénétrée de sa force, prête à saisir toute occasion pour s’épancher librement ?

Après ce que j’ai vu, j’incline à croire que la vérité est plus simple. Dans ces milieux ruraux, qui vivent repliés sur eux-mêmes, où le développement intellectuel ne dépasse pas le niveau qui s’acquiert à l’école du village, parce qu’il suffit aux besoins du niveau social, la langue allemande obligatoire a peu à peu chassé dans bien des familles la langue française proscrite. Chez d’autres, celle-ci ne s’est maintenue que par des prodiges d’adresse et de fidélité à la tradition. C’est beaucoup, dans de pareils milieux où le dialecte est parlé sous tous les toits, que de connaître par obligation l’allemand enseigné à l’école et par surcroît le français transmis en cachette. Si un grand nombre d’habitants comprennent à peu près le français, beaucoup savent qu’ils ne s’expriment pas correctement dans cette langue. Et cependant ils aspirent de toutes leurs forces à faire partie de la grande famille française. De là, une gène, une sorte de pudeur à nous laisser voir leur insuffisance dans une conversation. De là sans doute ce souci d’éviter des entretiens particuliers auxquels leur délicatesse préfère renoncer. Mais vienne une fête, une occasion de se grouper, chacun a eu soin de préparer ses mots, l’ambiance se crée, qui fait taire les scrupules et rend moins timide : l’élan est donné ; les coeurs s’ouvrent et avec quels transports, grand Dieu ! Avec quelle richesse de sentiments !

(((((
IV.  UN HIVER DANS LES VOSGES
La montée dans le secteur du vieil Armand

Ce quatrième Noël de guerre s’était écoulé au milieu des préparatifs d’un prochain départ. Mon groupe était à la veille de monter en secteur. Nous avions été appelés à reconnaître les futures positions assignées à nos batteries dans la montagne et à étudier les dispositions à prendre pour y accéder malgré la neige et le gel.

Ces positions se répartissaient sur cet ensemble de chaînons montagneux qui s’épanouissent au sud du Ballon de Guebwiller et constituent les derniers contreforts des Vosges au dessus de la plaine alsacienne. Le centre en était marqué par le Molkenrain, dont le sommet arrondi et dénudé se dresse, à 1128 mètres d’altitude, en face de celui de l’Hartmannswillerkopf, et domine l’immense forêt de sapins qui s’étend sur toutes les ondulations du massif.

A partir de Willer, quatre routes permettaient aux colonnes d’artillerie de pénétrer au cœur de cette zone :

- au sud, l’excellente route de la vallée de la Thür, vers Thann ;

- au nord, la route qui, par la vallée étroite du Mittelbach, monte vers Goldbach;

- au centre, deux routes crées pendant la guerre, l’une qui s’embranche sur la précédente au nord de Willer et gagne les crêtes de l’Ostein, au sud-ouest du Molkenrain, l’autre qui sort de Willer par l’est du village et s’élève sur les pentes de l’Ertzenbach pour atteindre les contreforts au dessus de Thann.

Je passai mes derniers jours à Mollau à régler les détails de notre départ et de notre prochaine installation en montagne. De courtes incursions à cheval m’amenèrent au joli bourg de St-Amarin, pour recevoir les instructions du Commandant de  l’artillerie divisionnaire, ou pour me munir de quelques objets indispensables en prévision de la campagne d’hiver.

Entre temps, je restai absorbé par une abondante correspondance. C’était, à l’approche du 1er janvier l’échange de vœux avec tous les miens; j’avais hâte de les adresser pendant que j’étais encore en situation d’assurer un départ régulier de mon courrier, car une fois sur les sommets, éloigné de tout centre de communication, je présumais que mes lettres subiraient un sensible retard. Je pouvais à ce moment rassurer quelque peu ma femme au sujet d’une tentative possible des Allemands sur la frontière du Jura ; j’avais interrogé à ce sujet le commandant Poupinel, qui comptait alors au G.Q.G. et que la question intéressait au même titre ; il venait de me faire connaître que pour le moment aucune menace n’était à craindre et que le cas échéant il aviserait nos familles en temps voulu.

D’autre part, j’étais à cette époque en pourparlers pour la vente de notre domaine du Bois-des-Dames. Les démarches que j’avais entamées dès l’été 1917 en vue de trouver un acquéreur étaient sur le point d’aboutir. Mener à bien une telle affaire dans l’impossibilité où je me trouvais de me rendre sur les lieux et sans avoir sous la main tous les éléments qui m’eussent été nécessaires, n’était pas une chose simple. La correspondance que j’entretenais à cet effet devenait de jour en jour plus urgente. Elle était d’ailleurs rendue plus pénible par l’irrégularité des arrivées de courrier, les lettres de mes correspondants se succédant souvent dans un ordre diffèrent de celui de leur expédition. Je me demandais avec une certaine perplexité ce qu’il allait advenir de mes tractations, engagées dans une phase décisive, au moment où j’allais m’établir dans la montagne. Fort heureusement, la conclusion que je souhaitais intervint à la dernière heure ; le jour même où je quittai définitivement Mollau, je pus lancer, au passage à St-Marin où se trouvait un bureau télégraphique d’armée, un télégramme d’adhésion aux conditions du marché. Plusieurs détails restaient encore à régler, mais ils n’avaient plus ce caractère d’urgence et je pus à loisir prendre au cours de l’hiver toutes les mesures nécessaires.

Le 29 décembre, mon groupe au complet quittait Mollau et s’acheminait par la vallée de la Thür vers Willer où il cantonnait et où je prenais les ordres du lt-colonel commandant le régiment.

Le 30, les batteries gagnaient leurs positions. Il gelait depuis plusieurs jours. Quelques chutes de neige avaient laissé les routes couvertes d’un épais verglas. Bien que les chevaux fussent ferrés à glace, la montée sur ce sol glissant devint rapidement pénible. On fit marcher les servants en tête des colonnes pour casser la glace à l’aide de pics. Les attelages furent doublés et triplés et on fit monter un à un les canons et caissons de lacet en lacet. Il fallut une bonne partie de la journée pour réunir sur leurs positions respectives toutes les voitures des batteries.

Le Camp Turenne

J’établis ce même jour mon P.C. au camp de Turenne derrière la crête qui descend au sud de l’ Astein. L’emplacement, à une altitude voisine de 1000 mètres, était desservi par une route de rocade qui, du pied du Molkenrain, se développait en direction de Thann.

Les échelons vinrent se regrouper à Willer où se trouvaient rassemblés tous ceux du régiment.

Le secteur occupé par la 66ème division  s’étendait du sud de Thann au nord du Ballon de Guebwiller. La ligne du front passait à mi-distance entre Vieux-Thann et Cernay, montait sur les pentes à l’ouest de Wattwiller pour gagner le sommet de l’Hartmannswillerkopf si longtemps disputé et de là allait à travers les accidents du massif rejoindre les pentes orientales du Ballon de Guebwiller.

Trois sous-secteur avaient été constitués, chacun tenu par un groupe de bataillons de chasseurs avec un sous-groupement d’artillerie comprenant des batteries de 75, des batteries de positions de calibres divers et des batteries de 65 de montagne.

Les trois sous-groupement d’artillerie étaient aux ordres du lt-colonel commandant le 240ème, mais l’étendue du secteur et les difficultés de communication avaient conduit à décentraliser l’action de l’artillerie. En fait le Commandant de l’artillerie de chaque sous-secteur relevait au point de vue tactique du commandant du sous-secteur.

Un sous-groupement d’artillerie original.

J’étais affecté au commandement de l’artillerie du sous-secteur du centre, face à l’Hartmannswillerkopf. Ce sous-secteur était commandé par le lt-colonel Langlois 
, dont le P.C. était déjà installé au camp de Turenne. Je trouvais sur place une organisation de l’artillerie en plein fonctionnement, entre les mains d’un commandant de sous-groupement que je me préparais à relever. En exécution des ordres reçus, je devais prendre mon commandement le 4 janvier.

Ce qu’on appelait le camp de Turenne était un ensemble de cases modestes construites en voliges sur un modèle uniforme, de dimensions assez réduites (environ 2,5o m x 3 m) pour pouvoir trouver une place entre les fûts de sapins, dont la ramure formait au dessus des toits bas une protection contre les vues aériennes. La légèreté de ces constructions en faisait un abri fort chétif contre le froid et sans aucune valeur contre les coups de l’artillerie ennemie, si jamais celle-ci s’avisait de tirer sur le camp. A première vue, il était assez singulier de voir, à 3,5 km à peine des premières lignes, ce groupe d’abris établis avec une pareille insouciance de la protection contre les coups. Il est vrai que le sol granitique des Vosges ne se prêtait pas à la construction d’abris enterrés et que l’édification, au dessus du sol, d’abris à l’épreuve en aussi grand nombre eut été un travail considérable. Quoiqu’il en soit, nos prédécesseurs avaient paru s’accommoder assez bien jusqu’alors de cette situation précaire.

Un seul de ces abris, construit sur un modèle plus robuste, avec parois revêtues de rondins de sapin et un ciel formé de plusieurs couches de ces mêmes matériaux superposés, pouvait être considéré comme protégé contre les obus de petits calibres. C’était la « cagna » du Lt-colonel commandant le sous-secteur, située à l’extrémité du camp opposés à la route. Auprès de celle-ci étaient ma case et celle qui servait de bureau à mes adjoints.
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Lt colonel Langlois

Cdt Robert
La cagna du Lt colonel des chasseurs, commandant le secteur

Au PC Turenne – Février 1918 -

En face du camp, de l’autre coté de la route, se trouvaient deux abris formés d’une galerie boisée recouverts d’un amoncellement de rocs et de pierrailles, véritables tumuli, qui abritaient les centraux téléphoniques et postes radio. du Commandant du sous-secteur et du Commandant de l’artillerie. A coté, avaient été édifiés deux modestes chalets rustiques, tapissés extérieurement de menus bois à la manière des cabanes forestières ; ils étaient aménagés pour servir de popote, l’un aux officiers de chasseurs, l’autre aux officiers d’artillerie.

Cet essaim de petites constructions formait, dans cette solitude élevée, un ensemble assez pittoresque. Tel qu’il m’apparut à mon arrivée, par cette journée glaciale mais limpide, dans l’atmosphère odorante des sapins, sous les colonnes légères de fumée qui s’échappaient de ses cases à travers la voûte immobile de la forêt, le camp présentait un aspect accueillant qu’animaient ca et là les allées et venues des chasseurs et des artilleurs des deux P.PC., ainsi que le passage des convois muletiers sur la route.

J’occupai mes premières journées à surveiller notre installation et à prendre connaissance du volumineux dossier de secteur, qui donnait les caractéristiques des positions de batteries occupées ou occupables, définissait leurs possibilités de tir, en déduisait les combinaisons réalisables dans l’emploi des feux et indiquait les diverses consignes en vigueur dans le sous-secteur.

(((((
Le 2 janvier je commençai mes tournées à l’extérieur. Le temps était pur et rendait la marche légère malgré la rigueur de la température. J’avais emmené avec moi quelques-uns des mes officiers. Le bâton ferré à la main, nous avions quitté le camp dès 8 heures et nous avions gravi les pentes boisées du Molkenrain pour atteindre les chaumes du sommet qui donnaient une vue d’ensemble sur une partie de notre zone et notamment sur l’Hartmannswillerkopf qu’ils dominaient, le Vieil Armand, comme on l’appelait

Nous nous étions ensuite enfoncés vers ce Vieil Armand que je désirai connaître en premier lieu, parce qu’il constituait la pièce principale de notre position de défense.

Nous prîmes contact, chemin faisant, avec les chasseurs dont les éléments les plus avancés occupaient de part et d’autre de ce piton, les pentes déchiquetées, témoins éloquents des luttes opiniâtres dont cette région avait été le théâtre. Ici, pas de tranchées à proprement parler ; en certains endroits le sol avait été superficiellement décapé, mais le roc interdisait en général l’approfondissement nécessaire ; pour abriter les tireurs, de longues lignes de parapet avaient été élevées au moyen de sacs de terre ; par contre les ressauts de terrain, quelques à pics rocheux avaient facilité ça et là la création d’abris que complétaient des blindages et le cas échéants l’aménagement de quelques excavations.

Revenant par le Silberloch, qui forme une sorte d’ensellement entre l’Hartmann et le Molkenrain, nous gagnâmes la route qui ramène au pied du Molkenrain et le contourne par le sud pour aboutir au carrefour d’Ostein, près du camp Turenne. Cette route, ouverte pendant la guerre pour alimenter la défense de l’Hartmann, était parcourue par d’incessants convois muletiers. Nous visitâmes au passage l’infirmerie de secteur, simple chalet de bois construit au revers d’une arête, où l’on soignait surtout, à ce moment, des blessés atteints d’intoxication par les gaz, mais dont l’état n’était pas jugé assez grave pour justifier leur évacuation.

Le jour commençait à décliner, lorsque tout à coup, après un dernier tournant de la route, nous aperçûmes au loin une lueur d’incendie. Peu après nous distinguions les flammes qui s’élevaient dans la direction du camp Turenne, mais nous n’osions pas croire que le foyer fût au camp lui-même. Cependant quand nous nous fûmes suffisamment rapprochés, il fallut nous rendre à l’évidence : quelque chose flambait dans le camp. Nous forçâmes le pas et nous arrivâmes pour voir notre chalet popote qui achevait de se consumer. On avait heureusement pu l’isoler et l’incendie ne s’était pas propagé aux alentours. A ce spectacle, un de mes adjoints était particulièrement consterné, car il avait élu domicile provisoirement dans le chalet ; tous ses bagages étaient perdus.

Les officiers de chasseurs nous hébergèrent à leur table. Le lendemain, nous nous préoccupâmes de faire acheter dans les villages de la vallée le matériel nécessaire pour reconstituer notre batterie de cuisine et notre vaisselle de fer battu et l’on se mit à la recherche d’un nouveau local. On découvrit à quelques minutes du camp, en contrebas de la route de rocade, une baraque en planches d’assez grande dimension, complètement inutilisée. Notre nouvelle popote y fut installée.

Dès notre premier repas dans ce logis, le pain qui nous fut servi se révéla immangeable ; il était imprégné d’une forte odeur d’iodoforme. On explora les lieux pour en rechercher la cause et on découvrit que les étagères sur lesquelles le pain avait été entreposé dégageaient elles-mêmes toutes sortes d’odeurs pharmaceutiques. Nous étions manifestement dans une ancienne infirmerie de secteur. Il s’ensuivit une sérieuse désinfection, après quoi le local fut définitivement adapté à sa nouvelle destination. Son seul inconvénient était de nous éloigner du P.C. aux heures des repas. J’y remédiai en le faisant relier téléphoniquement à notre central.

La protection du personnel en cas de bombardement du camp n’était toujours pas assurée. Cette question nous préoccupait. Sur la proposition du lt-colonel Langlois, alors Commandant du sous-secteur, nous entreprîmes dans le courant de janvier la construction d’un abri sous roc, au moyen de la main-d’œuvre commune des chasseurs et des artilleurs. A l’entrée même du camp, la route, taillée à flanc de coteau, présentait une haute paroi rocheuse tournée du côté opposé à l’ennemi. Dans cette paroi nous fîmes ouvrir, au niveau de la route, deux galeries distantes l’une de l’autre d’une dizaine de mètres. Nous nous proposions, quand la profondeur atteinte par ces galeries serait suffisante, de les réunir par une autre galerie longitudinale, beaucoup plus large, où tout le personnel des deux P.C. pourrait trouver place. Nous aurions ainsi réalisé un abri tout à fait à l’épreuve et pourvu de deux entrées, comme la prudence l’exigeait.

Ce travail se poursuivit dès lors journellement, les chasseurs creusant l’une des galeries, les artilleurs l’autre ; mais ils avançaient lentement en raison de la dureté de la roche.

(((((
La recherche des positions d’artillerie en montagne

Entre temps j’avais pris le 4 janvier le commandement de l’artillerie du sous-secteur. Je disposais de batteries de calibres variées, dont les emplacements étaient fort disséminés :

- Les 21ème et 22ème batteries sur les mouvements de terrain à l’est et au sud du camp ;

- La 23ème batterie dans la région de Freudenstein, au nord du sous-secteur ;

- une batterie du 2ème groupe du 240ème, près du camp ;

- deux batteries à pied au Molkenrain, l’une armée de 95, l’autre formée d’une section   de 255-C sur affût à col de cygne et d’une section de mortiers de 220 (de Bange) ;

- deux sections isolées de 80 de campagne, servies par du personnel prélevé sur mes   batteries de 75;

- enfin des batteries de 65 de montagne en nombre variable (de une à trois) suivant les   circonstances.

Ces batteries s’étalaient sur un front de 4 kilomètres à vol d’oiseau. La plupart ne pouvaient être atteintes à partir du Camp Turenne que par des chemins tortueux, accidentés, couverts de neige. Il me fallait une journée entière pour parcourir ce front. Heureusement les communications téléphoniques fonctionnaient assez bien.

La composition de mon artillerie paraissait quelque peu hétéroclite. Elle était cependant justifiée. Les batteries lourdes du Molkenrain, par exemple, étaient les seules capables d’atteindre, grâce au tir courbe, les pentes à l’est de Hartmann où passaient les premières lignes allemandes. Tout comme les autres, elles faisaient leur concert dans les tirs de barrage. Sans doute, les batteries à tir lent ne donnaient-elles pas des barrages bien denses, mais on y remédiait par des tirs de concentration, étudiés sur les diverses parties du front.

La plupart des tirs prévus ou improvisés s’exécutaient d’ailleurs par concentration.

Il y avait entre autres une certaine consigne « Italie » qui faisait déclencher simultanément les batteries désignées à cet effet, sur le funiculaire allemand de l’Hartmann. Dés que les chasseurs postés près du sommet entendaient les bruits de moteur ou le grincement des poulies, le signal était propagé par téléphone jusqu’à mon P.C. par ce seul mot : « Italie ». Les batteries intéressées étaient aussitôt alertées et, à la minute fixée, concentraient leurs feux sur l’emplacement, relevé sur les plans directeurs, du palier supérieur du funiculaire. Nous ignorions bien entendu les effets produits, puisqu’il nous était absolument impossible d’apercevoir le revers de l’Hartmann. Les chasseurs aux écoutes affirmaient parfois avoir perçu des indices de désordre causés par nos tirs. Il est vraisemblable que nos concentrations devaient rendre l’ennemi circonspect et gêner ses ravitaillements sur cette position aussi importante pour lui que pour nous. Mais comme le cri « Italie » s’est fait entendre pendant tout l’hiver, j’en conclus que les dégâts matériels causés à l’installation mécanique des Boches n’ont jamais été assez importants pour arrêter complètement son fonctionnement.

Les positions occupées initialement par nos batteries étaient des positions déjà connues, étudiées et aménagées par nos prédécesseurs qui nous avaient passé les dossiers nécessaires à leur utilisation. Plusieurs de ces positions étaient casematées.

Je fus, dés le début, invité par le commandement à en rechercher d'autres, susceptibles de varier nos actions à la demande des évènements et d'étendre nos tirs aussi loin que possible dans la plaine d'Alsace qui borde l'escarpe montagneuse. La question ne se posait que pour les batteries de 75, les batteries à pied dépourvues de moyens de transport étant difficilement déplaçables et les batteries de 65 de montagne pouvant au contraire s'installer à peu près partout. Mes premières recherches me firent apparaître les difficultés du problème dans une zone montagneuse où le relief du sol donne lieu partout à des angles morts considérables. Heureusement le lt-colonel Diétrich commandant de l’artillerie divisionnaire, qui avait une grande expérience de l'emploi de l'artillerie en montagne vint à mon aide et m'enseigna comment il convenait de procéder.

La recherche d'emplacements de batteries en terrain très accidenté se présente sous un aspect particulier. Tout d'abord, les batteries de 75 ne peuvent s'y mouvoir en dehors des chemins carrossables. C'est donc aux abords de ces chemins qu'il faut limiter les recherches. De plus, à prétendre découvrir des emplacements donnant des champs de tir étendus en largeur, comme on les recherche en terrain peu accidenté, le problème serait à peu près insoluble. Il faut se contenter de repérer, le long des itinéraires parcourus, les emplacements où il est possible d'installer des pièces, une batterie quelquefois, sinon une section ; presque toujours il existera, à une certaine distance en avant, une ligne de crêtes formant un masque élevé, fort gênant à première vue pour le tir ; mais, loin de renoncer pour cela à l'emplacement envisagé, il faut chercher sur le développement de ce masque les points bas susceptibles de donner des possibilités de tir sur une zone fatalement étroite, mais souvent profonde. A chaque emplacement de batterie correspond en général un certain nombre de directions où le tir est possible par les échancrures. On note sur la carte les zones en fuseau pouvant être ainsi battues. Lorsqu'on a découvert un certain nombre d'emplacements et tracé les zones de tir correspondantes, on s'aperçoit que l'ensemble de ces zones représente une étendue de terrain intéressante, bien que discontinue et que souvent une même zone peut être battue par plusieurs batteries à la fois ; dans ce cas on a une concentration possible pour un certain nombre de batteries.

L'étude détaillée de toutes les possibilités de tir enregistrées permet alors de déduire les combinaisons de feux les plus utiles et les plus efficaces et d'arrêter sur chaque point la meilleure concentration à adopter. Il est évident qu'on n'aura pas la prétention de battre tous les parties du terrain, mais on s'attachera à agir dans les meilleures conditions sur celles qu'il est possible d'atteindre.

Nos recherches, conduites suivant ces principes, nous donnèrent un certain nombre de positions nouvelles qui firent l'objet, de la part des officiers de batterie, d'une étude détaillée au point de vue topographique et dont toutes les caractéristiques furent consignées dans un dossier de position, tandis que j'établissais avec mes officiers adjoints les combinaisons offertes pour de nouvelles concentrations.

Ce travail reçut par la suite de fréquentes applications pour le déplacement de mes batteries de 75 en vue de diverses actions prescrites à l'artillerie, notamment pour l'exécution de coups de main. Il en résulta des modifications successives dans les emplacements de ces batteries et même dans la constitution du sous-groupement. La 21ème batterie fut même un peu plus tard passée au sous-groupement sud, aux ordres du commandant des Plas, sur les hauteurs au nord de Thann, où elle resta en position jusqu'à la fin de notre séjour. 

(((((
L’Ypérite
Il était beaucoup question, lors de notre arrivée dans les Vosges, des effets causés par les nouveaux obus toxiques allemands chargés à l'ypérite. Ces obus avaient fait leur apparition dès le mois de juillet 1917 à Ypres (d'où leur nom). Depuis lors les Allemands, en avaient intensifié l'emploi et l'on s'était beaucoup ému, du coté français, des ravages qu'ils provoquaient. Une circulaire du G.Q.G. à ce sujet nous avait été communiquée pendant que j'étais à Mollau.

Les obus à ypérite sont chargés d'un liquide que l'explosion projette en fines gouttelettes s'évaporant lentement et entretenant au dessus du sol une atmosphère nocive excessivement dangereuse. L'évaporation se produisant très lentement, les effets sont retardés et pourtant insidieux, parce que le combattant ne se sentant pas incommodé immédiatement par le gaz à tendance à ne pas mettre son masque. D'autre part si le port du masque protège les muqueuses du visage et les poumons, l'homme reste vulnérable sur la surface entière du corps, l'ypérite produisant au contact de la peau une action vésicante énergique qui à la longue peut être extrêmement grave. Or le sol et les objets placés à sa surface restent pendant plusieurs jours baignés par les gouttelettes ; leur contact constitue un danger permanent.

Sur un terrain ainsi infecté, malheur à qui s'avise de s'asseoir dans l'herbe, de toucher aux canons, aux munitions, etc... L'effet d'abord bénin s'accentue de jour en jour. Une troupe soumise à un tir à ypérite a généralement peu d'évacués dans les premières heures, si toutes les précautions ont été prises quant au port du masque et à l'isolement des abris ; mais si la troupe est maintenue sur place, peu à peu les évacuations augmentent, au bout de quelques jours la troupe entière peut être décimée et les atteintes sont souvent mortelles. Les vêtements s'imprègnent de la substance toxique et se transforment en une véritable tunique de Nessus.

Il est donc nécessaire, pour une batterie soumise à un tir prolongé à ypérite, de changer d'emplacement. Aussi l'ordre fut-il donné à toute batterie en position de rechercher et de préparer un emplacement de rechange, que l'on équipait à l'avance dans la mesure du possible, de façon à pouvoir l'occuper et l'utiliser dans le minimum de temps.

On créa, dans les unités, des équipes de désinfection pour lesquelles on constitua des approvisionnements de chlorure de chaux. On distribua, pour ces équipes, comme aussi pour certains spécialistes appelés à travailler sur les terrains ypérités - les téléphonistes notamment, obligés d'aller au dehors réparer les lignes - des vêtements spéciaux en toile huilée, des gants de caoutchouc, des bottes imperméables. On les dotait en outre, comme un certain nombre d'officiers et de gradés, de masques comportant un appareil de protection plus complet que le masque ordinaire, généralement des appareils Tissot.

Les obsèques de l’aspirant Legallais

La première fois que je fus témoin des effets de l'ypérite ce fut à la suite d'un tir effectué sur une section avancée appartenant à un sous-groupement voisin. Une partie du personnel de cette section avait été intoxiqué et évacué sur l'hôpital de Bussang. J'exerçais alors le commandement du régiment, en l'absence du Colonel, mais n'ayant pas à intervenir dans le domaine tactique des sous-groupements autres que le mien, je restai à mon P.C. du Camp Turenne. Je fus informé du décès de l'un de nos jeunes aspirants, survenu à Bussang parmi les évacués de la section. Je résolus de me rendre à ses obsèques. Il s'agissait du fils du Général Legallais qui commandait une Division sur le front.

Je descendis donc une après-midi à Willer pour coucher au P.C. du Colonel et le lendemain matin, accompagné de quelques officiers, je me rendis à Bussang avec l'auto du régiment. C'était le 12 janvier. La montagne était blanche de neige. Resserré dans son étroite vallée, le petit bourg de Bussang, terminus de la voie ferrée qui desservait toute la partie méridionale des Vosges, reposait dans un silence saisissant. Quelques convois roulaient sans bruit sur la chaussée ouatée. L'hôpital d'évacuation, aux baraques de bois que séparaient des champs de neige, était d'une atroce mélancolie.

Auprès de la dépouille de l'aspirant Legallais, je trouvai la famille réunie. Je me présentai comme remplaçant du Chef de corps et exprimai mes sentiments de condoléances. Le général Legallais me reçut assez fraîchement. Il me fit aussitôt subir une sorte d'interrogatoire sur les raisons qui avaient fait placer son malheureux fils auprès d'une section, qui, lui semblait-il, était si exposée. Je sentais dans sa voix comme un reproche adressé, en ma personne, aux chefs responsables. Assez surpris d'entendre proférer de tels griefs et blessé par le ton qui les accompagnait, je répondis de mon mieux, refoulant les mots amers qui me montaient à la gorge. Je ne voulus voir que le désespoir d'un père égaré par la douleur.

En attendant l'heure de la cérémonie, j'allai visiter les blessés du régiment en traitement à l'hôpital. La plupart étaient des "gazés", les uns atteints aux poumons, d'autres aux yeux, d'autres encore brûlés sur diverses parties du corps, un grand nombre en proie à d'atroce souffrances, plusieurs voués à une mort affreuse. Spectacle déchirant que ces lits de douleur sur lesquels les malheureux se tordaient dans une inlassable plainte rauque, les yeux bandés, des yeux qui peut être ne verraient plus jamais la lumière, les poings crispés sur les poitrines comme pour arracher le feu intérieur qui les dévorait !... J'essayai de leur apporter quelque réconfort. Mais combien sont vaines les paroles devant une telle misère ! L'ypérite avait fait ses ravages !

On inhuma l'aspirant Legallais au petit cimetière de Bussang. Une multitude de militaires de tous grades s'étaient joints au cortège et se groupaient autour du petit carré de terre fraîchement remuée. Un ciel bas et laiteux pesait sur le champ des morts assoupi sous son manteau de neige semblable à un immense linceul.

Tandis que dans la monotonie de ce décor glacé montaient les prières funèbres, je concentrais ma pitié sur le cercueil où reposait ce jeune homme de 18 ans, presque un enfant, tombé au champ d'honneur à la veille de recevoir son galon d'officier. Il personnifiait à mes yeux cette élite de la jeunesse française, élevée dans le sentiment du devoir patriotique, qu'un magnifique élan portait à prendre les armes avant l'âge et à faire sur le champ de bataille le rude apprentissage du rôle de chef. Que de noblesse dans ces jeunes âmes ! Je songeais à l'influence bienfaisante qu'elles exerçaient au milieu de nos canonniers de tout âge, à l'exemple qu'elles donnaient par leur ardeur juvénile. Lorsque la mort aveugle frappait un de ces adolescents, il y avait dans le sacrifice de cette vie fauchée avant son épanouissement une grandeur plus pure et plus émouvante qui étreignait tous les cœurs.

C'est en évoquant ces pensées que je pris la parole, après le commandant de la batterie, pour saluer au nom de son régiment, notre jeune camarade. Une fois de plus, j'oubliai volontairement la meurtrissure que le père venait de m'infliger et je n'écoutai que la raison. Le spectacle pitoyable des gazés en traitement m'avait trop profondément touché pour que je ne me sente pas saisi de compassion devant cette première victime des gaz empoisonnés. Mais j’avais surtout conscience de remplir un devoir en exaltant les vertus d'une jeunesse ardente, éprise d'idéal, et en dégageant du magnifique exemple d'une aussi brève destinée la leçon du sacrifice, celle d'où jaillira demain l'héroïsme d'autres combattants.

Hélas ! La guerre est-elle autre chose qu'une perpétuelle offrande ? Parmi cette foule qui se recueille, parmi ces hommes que la mort frôle chaque jour, qui peut se vanter de connaître son destin ? Hodie mihi, cras tibi ! C'est en de tels moments, au pied d'une tombe, que chacun comprend le mieux le sens de l'immolation. Au souvenir de tant de milliers de victimes que la guerre a déjà fauchées, de telles visions sont tristement éloquentes. Elles nous préparent avec plus d'abnégation au don complet de nous-mêmes, don de la vie, comme aussi des douleurs qui nous déchirent et par là nous enseignent la résignation. A quoi servirait d'accuser le sort ?

C'est bien ce sentiment qui à cette heure dominait chez ce père et cette mère éplorés, lorsqu'en quittant le cimetière ils me serraient les mains avec émotions. Surmontant sa douleur, le général Legallais me dit alors les mots qu'il fallait pour effacer l'impression de ses paroles premières. Quelques jours plus tard il m'adressa une lettre d'affectueux remerciements pour la sympathie qui lui avait été témoignée.

(((((
Vers la fin de janvier la température s'adoucit et nous eûmes une série de belles journées. J'en profitais pour multiplier mes sorties avec quelques uns de mes officiers. Un clair soleil égayait la montagne. La neige fondait rapidement, rendant au sol son inaltérable tapis de verdure parsemé d'aiguilles de sapin.

Nous parcourions la région en tous sens, tantôt suivant les sentiers qui serpentent au flanc des vallons, tantôt dédaignant les chemins trop sinueux pour escalader les pentes au gazon humide. Nous marchions de longues heures sous les forêts, dont le silence n'était rompu de loin en loin que par le roulement sonore des échos dus à quelque tir d'artillerie, puis nous tombions à l'improviste sur les abris d'une batterie, d'un bivouac de chasseurs, d'un poste de commandement. C'était le charme de ces étendues forestières sans fin, aux formes rudes, de présenter sans cesse ces alternances d'immenses solitudes et de vie concentrée dans de minuscules campements.

Par la suite, je renouvelai ces excursions et me familiarisai avec les divers aspects de la montagne que les variations atmosphériques rendent si changeants pendant l'hiver.

J'allais m'entendre sur nos projets d'opération avec les Commandants de bataillons de chasseurs, au Silberloch, au Kolschlag, au vallon de Steinbach.

Je mettais à profit les périodes de bonne visibilité pour me rendre à nos observatoires d'artillerie, celui de Freudenstein au nord et celui de l'Herrensthul au sud, ce dernier particulièrement intéressant parce que de son rocher aménagé, qui surplombait la plaine alsacienne, la vue s'étendait au loin sur les arrières ennemis. Ces observatoires étaient occupés en permanence et fonctionnaient comme observatoires de renseignement pour le sous-secteur.

J'étudiais en outre les déplacements possibles pour mes batteries de 75 et les installations changeantes des batteries de 65 de montagne, en vue des coups de main qui nous étaient prescrits.

La défense de nos positions recevait à cette époque quelques modifications par application de nouveaux principes. La multiplication des armes automatiques dans l'infanterie avait conduit à proscrire les lignes continues de défenseurs et à les remplacer par la création de centres de résistances se flanquant réciproquement pour assurer la continuité des lignes de feu, ces centres restant eux-mêmes dissimulés dans l'ensemble des organisations défensives afin de laisser l'ennemi dans l'ignorance de leur situation. De plus l'artillerie ne pouvait battre tout le front, particulièrement en montagne. Pour assurer sans lacune l'action des barrages, il fallait donc rechercher les parties du front pouvant être battues efficacement par les armes automatiques de nos chasseurs et celles à réserver au tir de l'artillerie. Cette discrimination demandait une étude très serrée des positions de défense, par entente entre l'artillerie et les chasseurs.

D'autre part nous avions journellement à exécuter des actions d'artillerie plus ou moins lointaines sur les arrières, suivant les programmes établis par l’artillerie divisionnaire qui y associait les batteries lourdes mobiles en position dans la vallée, aux environs de Willer. C'étaient le plus souvent des tirs d'interdiction sur les carrefours de la plaine d'Alsace ou des tirs de contrebatterie, qui m'obligeaient à utiliser toute la portée de mes matériels, parfois des tirs sur des bivouacs, jamais sur les cantonnements. Il était même prescrit d'éviter avec soin de tirer sur les villages qui s'échelonnaient nombreux au pied des Vosges, afin de ménager les sentiments de la population alsacienne à notre égard. Cette précaution impérative posait parfois des cas de conscience, lorsque les objectifs fixés étaient proches d'une localité et que le défaut de visibilité empêchait de contrôler la précision des tirs.

L'emploi de l'aviation était assez restreint dans la zone montagneuse. Nous disposions rarement d'avions pour nos réglages. Par contre, il y avait dans la zone même de mon sous-groupement une S.R.O.T.fort bien installée qui m'offrait son concours et que je mis souvent à contribution pour contrôler nos tirs ou effectuer des réglages.

Cependant quelques avions prenaient périodiquement des vues photographiques de la zone ennemie. Les renseignements fournis par ces photos, joints à ceux de l'observation terrestre, étaient une source féconde pour la détermination des objectifs intéressants l'artillerie et notamment pour la recherche des batteries ennemies. C'est ainsi que peu à peu nous arrivâmes à repérer l'emplacement de plusieurs batteries allemandes, restées insoupçonnées parmi les nids de batteries dissimulés dans la forêt de Nonnenbruch. L'une d'elles, entre autres, placée en bordure de la forêt devant une petite étendue d'eau glacée, avait bénéficié pendant longtemps de sa situation exceptionnelle qui ne laissait rien voir : ni pistes à l'arrière, invisibles sous les bois, ni trace de poussière à l'avant en raison de la glace ; une photo prise par temps de neige fit apparaître à la lisière quatre petites taches formées par la fonte de la neige sous l'action du souffle des pièces ; la batterie était dés lors révélée.

Les méthodes de tir ne cessaient de se perfectionner. On commençait à aborder les procédés de réglage par coups fusants hauts. La préparation des tirs se précisait ; on répandait dans les formations d'artillerie une instruction codifiant les nouvelles méthodes de dépouillement et de transport du tir, qui exploitent au maximum les renseignements des bulletins météorologiques et les bénéfices de tirs antérieurs (méthode du Ko et du dVo).

L’organisation de la défense et l’artillerie

Enfin on rendit obligatoire sur chaque position de batterie l'organisation de la défense rapprochée, par la création d'un réseau continu de fil de fer ceinturant la position et par l'emploi de la mitrailleuse dont chaque batterie venait d'être dotée pour le tir contre avion. L'élément principal de la défense rapprochée résidait dans le tir à bout portant des bouches à feu, la mitrailleuse étant disposée pour battre les abords du réseau sur les faces où il n'était pas possible de faire agir le canon. Des grenades étaient en outre à la disposition des servants pour compléter la défense. Chaque position de batterie devenait ainsi un véritable petit centre de résistance auquel l'infanterie, en cas de repli, pouvait au besoin s'accrocher.

La conception d'une telle organisation déroutait quelque peu nos cadres d'artillerie, peu entraînés à cette tactique. Ils firent appel à l'occasion aux lumières des officiers de chasseurs. J'étudiai moi-même, une à une, chacune de mes positions et, au cours de mes tournées, je m'attachai à initier les officiers à ces procédés de défense, à obtenir des tracés de réseau se prêtant à une meilleure coordination des moyens d'action et à faire établir des consignes précises.

Ce fut au cours de cet hiver que fut prescrite par le G.Q.G.  
 la création d'une colonne de ravitaillement dans chaque groupe de batteries. Les longs stationnements de nos échelons de groupe à grande distance en arrière de nos positions rendaient en effet difficile la surveillance de ces éléments détachés des batteries et compliquait inutilement l'administration des unités. La majeure partie des voitures à munitions, constituées par des chariots de parc, ainsi que les voitures de ravitaillement du train régimentaire, furent enlevées aux batteries et réunies en une unité administrative nouvelle, la colonne de ravitaillement, englobant en outre le train régimentaire du groupe.

Je désignai le sous-lieutenant Rabineau, de la 21ème batterie pour constituer à Willer ma colonne de ravitaillement et en prendre le commandement.

(((((
La vie au PC Turenne

La vie au Camp Turenne était fort paisible et mes journées y étaient bien remplies, à la fois par les exigences de mon commandement et par les études diverses auxquelles j'avais à me livrer. Lorsque je n'allais pas en tournée, je faisais aux heures les plus favorables une courte promenade dans les environs immédiats du camp, de préférence vers le carrefour où se croisaient les corvées de ravitaillement ; il y avait dans le voisinage du carrefour un groupe d'abris en partie abandonnés, où conducteurs et mulets faisaient halte volontiers et qui constituaient une sorte de place publique généralement animée, offrant des scènes pittoresques. Mon médecin de groupe avait installé là son poste de secours ; mon petit aumônier, débordant d'activité et à qui son rôle d'infirmier laissait fort heureusement des loisirs, était toujours au premier rang pour aider les corvées à décharger les fardeaux ; mué en homme de peine, il déposait à tout coup sa veste et sa croix d'aumônier et s'attaquait au plus gros de l'ouvrage avec un acharnement qui témoignait sans doute d'un profond sentiment de charité, mais qui faisait surtout le bonheur des muletiers, lesquels pendant ce temps allumaient leurs pipes en l'encourageant de la voix. Je n'aurais pas été surpris qu'avant de les laisser repartir il ne leur eût réservé, dans les profondeurs du poste de secours, un bon coup de "pinard" ou un doigt de "gnole". Par ailleurs il savait à ses heures redevenir l'aumônier, il avait trouvé dans un des abris une petite chapelle rustique ; nous allions le dimanche y entendre la messe.

Parfois, quand le temps était beau, je faisais monter au camp mes chevaux et je partais, accompagné de mon ordonnance, pour une promenade plus longue. Tantôt je me laissai glisser par le charmant vallon du Berrenthal jusqu'à Willer, pour quelque affaire à régler, tantôt j'allais par la rocade voir mes batteries du sud et prendre contact avec le sous-groupement voisin de droite, ce qui me conduisait parfois jusqu'à Thann. La ravissante petite ville, au cachet alsacien si pittoresque, avait conservé une bonne partie de sa population et semblait avoir pris son parti bravement de sa situation exposée à 3 kilomètres du front. Les habitants avaient été dotés de masque de protection contre les gaz ; les enfants eux-mêmes se rendaient joyeusement à l'école, le masque en sautoir. La ville avait été jusqu'alors relativement épargnée par l'artillerie allemande et c'était miracle de voir se dresser sur la petite place, dans toute sa splendeur intacte, l'admirable joyau gothique de la cathédrale que protégeaient en pare-éclats d'épais revêtements de sacs à terre. Par contre, Vieux Thann, qui était englobé dans les premières lignes de notre front, avait passablement souffert.

Je rentrais au camp de bonne heure, même lorsque j'allais à cheval, à cause de la nécessité de laisser à mes montures le temps de redescendre aux échelons, à Willer, avant la chute du jour et la nuit vient vite à cette époque. C'était ensuite les longues soirées employées au travail ou à ma correspondance, dans ma cagna, sous la clarté de la lampe à pétrole, à coté du poêle qui dévorait les brassées de sapin et qu'il fallait alimenter sans cesse.

A l'heure fixée pour notre repas du soir, mes adjoints se joignaient à moi et nous nous engagions dans la nuit sur le chemin de la popote. Que de fois, le long de ce parcours, n'avons nous pas admiré la beauté de ces nuits des Vosges, malgré la morsure du froid, lorsque par un temps sec qui rendait l'atmosphère plus légère et plus pure, la clarté de la lune dentelait aux divers plans les harmonieux contours des forêts et que tout en bas, dans le lointain, apparaissaient çà et là les feux des villages de la vallée ! Mais parfois aussi, nous cheminions dans une nuit opaque, à travers un brouillard glacé, sur la neige glissante, cherchant le sentier à la lueur des lampes électriques de poche, et la distance à franchir paraissait longue.

Au retour dans ma cellule, je me replongeais dans le travail ; je m'y attardais volontiers jusqu'à ce que ma provision de bois fût épuisée. Je me jetais alors sur ma couchette et m'efforçais de dormir au plus vite, car, le poêle éteint, en un clin d’oeil la cagna se transformait en une terrible glacière.

Nous ne manquions de rien. Les ravitaillements s'opéraient régulièrement. Les convois de munitions mettaient de longues heures à monter jusqu'aux batteries, mais les positions de ces dernières se prêtaient en général à être ravitaillées en plein jour et les chemins d'accès étaient peu battus par le canon ennemi.

Les vivres venaient plus facilement encore du moins pour les besoins du camp et des batteries les plus proches, grâce au téléphérique qui, par dessus le Berrenthal, mettait en communication la vallée de la Thur avec le camp. De là, on les acheminait sur les batteries voisines par des animaux de bât ou, quand la neige était assez épaisse, en recourant à des traîneaux.

Les surprises du téléphérique

Le téléphérique ne servait guère qu'à faire monter les vivres et les journaux. Il ne fonctionnait donc que par intermittence, ce qui n'empêchait pas, parait-il, quelques "loustics" d'avoir envie de l'utiliser pour leur usage personnel. Ce mode de transport leur réservait d'ailleurs des surprises. C'est ainsi qu'un de mes canonniers, envoyé un jour à Willer et qu'on avait été surpris de ne pas voir rentrer au camp le soir, fut cueilli le lendemain matin au poste de débarquement du téléphérique, dès la remise en marche ; le lascar avait trouvé très malin de sauter dans une benne, la veille au soir, alors que s'accomplissait un dernier transport, pensant s'offrir une ascension des plus originales ; mais l'arrêt était survenu avant la fin de son trajet et il avait passé la nuit, transi dans sa coque suspendue à plus de 500 mètres au dessus du ravin ; il n'était certes pas fier lorsque je lui administrai la semonce qu'il méritait. Je dus par la suite prendre des mesures sévères pour faire cesser de tels abus.

Mon brave agent de liaison
Les intempéries n'apportaient guère de trouble dans le régime de notre existence. Même par le mauvais temps qui sévit à la fin de février, les mouvements de convois furent rarement interrompus. Les échanges de courrier continuaient à s'opérer avec assez de régularité ; il y fallait pourtant des hommes éprouvés, car les marches étaient longues et pénibles pour des isolés. Chaque matin, mon fidèle agent de liaison se présentait à ma cagna pour recevoir le courrier destiné aux batteries et partait ensuite pour sa rude tournée sur nos positions. Petit, nerveux, trapu, le masque énergique, Mahé ne connaissait jamais d'obstacle à l'accomplissement de son devoir. Déjà, au chemin des Dames, j'avais souvent admiré, lorsqu'il faisait ma liaison avec le Colonel, sa belle crânerie à cheminer sur les itinéraires bombardés avec le seul souci de respecter son horaire malgré tout. Ici, il me témoignait un dévouement sans bornes. Le brave cœur ! Je le voyais, les jours de bourrasque, s'éloigner sous la pluie glacée ou sous les rafales de neige, enveloppé de son manteau ciré, appuyé sur son bâton, le casque suspendu à l'épaule, la boite à masque à la ceinture, marchant d'un pas alerte, prêt à tout. Il revenait le soir, à la nuit tombée, ruisselant, crotté, épuisé mais fier et me remettait le courrier venu des batteries, ajoutant parfois quelques mots sobres sur les événements appris en cours de route.

- Au Molkenrain ils ont été marmités ce matin,. Y a pas de blessés. Ou bien : paraît qu'y a eu des gaz sur les chasseurs devant la 22ème , mais le Capitaine a dit comme ça qu'ils s'en faisaient pas.

Jamais un mot sur lui, sur les incidents de sa tournée. Il fallait que je l'interroge pour connaître les difficultés qu'il avait rencontrées.

- C'est bien Mahé ! va vite, la soupe t'attend, tu dois avoir faim.

Toujours correct, il saluait comme à la parade et allait reprendre des forces pour recommencer le lendemain son dur métier. Alors je dépouillais le courrier, pendant que le vent du soir mugissait à travers les sapins et secouait les frêles cabanes de planches.

(((((
Sous la neige

L'activité des batteries ne se ralentit pas pendant cette abominable période de mauvais temps. Les chasseurs, plus attentifs que jamais à éventer quelque surprise tentée à la faveur de la tourmente, nous demandaient des tirs fréquents. Les actions lointaines d'interdiction étaient indiquées pour gêner davantage les ravitaillements de l'adversaire. La consigne "Italie" elle-même ne perdait jamais une occasion.

Puis, se furent, dans les débuts de mars, des chutes de neige abondantes, qui poudrèrent à profusion la forêt et laissèrent sur le sol une couche épaisse et persistante. L'usage des traîneaux se multiplia. Dans nos cagnas dont les toits, bas à toucher, craquaient sous les paquets de neige déversés par les arbres, on bourrait les poêles à outrance ; la forêt nous fournissait du combustible à quantité illimitée ; mais le froid de la nuit se faisait cruellement sentir. Pourtant l'état sanitaire ne cessa pas d'être excellent. A coup sûr, cette cure hivernale était à tous très salutaire.

Encore les gaz 
Quelques-unes de mes batteries furent à cette époque soumises à des bombardements par obus toxiques, heureusement sans grands dommages, grâce aux mesures prises. J'allai successivement les visiter. La 21ème batterie, au dessus de Thann, avait subi un tir d'obus à action fugace ; elle put rester sur sa position. La 23ème avait été prise à partie, sur un emplacement nouvellement occupé, par un tir à ypérite un changement de position exécuté à temps la préserva. L'une et l'autre n'éprouvèrent que des pertes légères.

Il n'en fut pas de même d'une batterie de 75 porté qu'on venait de m'envoyer dans la région de Goldbach, commandée par un jeune officier, le lieutenant Bernard. Elle avait eu beaucoup de peine, avec ses tracteurs automobiles à se hisser jusqu'à sa position. A peine y était-elle parvenue qu'elle fut prise sous les tirs intenses d'obus à ypérite. Les difficultés d'un nouveau déplacement firent hésiter le Commandant de batterie. Les évacuations d'intoxiqués, d'abord légères, menacèrent bientôt de devenir importantes. Je fus contraint de donner l'ordre à cette batterie de se retirer entièrement pour éviter de plus graves mécomptes.

Plusieurs de nos unités de chasseurs subirent également des tirs de même nature et furent assez éprouvées.

La situation générale

La forme agressive que prenait à ce moment l'action de l'artillerie ennemie n'était peut-être pas sans relation avec la situation générale. Nous savions que l'Allemagne avait entamé des négociations avec le gouvernement révolutionnaire russe. L'armée russe effondrée ne comptait plus. Nos ennemis espéraient-ils que ce résultat ferait fléchir notre moral et s'efforçaient-ils sur tout le front français de nous intimider ?

Le traité de Brest-Litowsk, que les Russes signaient le 3 mars, allait libérer les Empires centraux et leur faire reporter vers l'ouest des forces importantes. Nous devions fatalement voir sous peu les armées allemandes entreprendre des actions offensives sur le front français. Nous avions de notre côté l'appoint des forces américaines, encore bien faible, il est vrai, mais qui s'accroissait de semaine en semaine. Pourrions-nous tenir jusqu'à ce que celles-ci fussent en mesure de nous aider efficacement ?

C'était le grand point d'interrogation qui se posait. En tout cas, nous devions nous tenir sur nos gardes et ne pas nous laisser impressionner par ces démonstrations plus ou moins bruyantes de l'artillerie allemande.

Au surplus le moral était bon. Le gouvernement paraissait vouloir conduire la guerre avec énergie. Nous avions appris avec satisfaction les mesures prises par le cabinet Clémenceau pour couper court aux menées défaitistes, si funestes au cours de 1917. Caillaux avait été arrêté à la suite de compromissions dans l'affaire Bolo-pacha et d'une inculpation à propos de son coffre-fort de Florence.

Malvy, ancien ministre de l'Intérieur, avait été traduit devant la Haute-Cour. Ch. Humbert, qui avait en 1915, rempli la presse de son cri ! "des canons, des munitions !" était finalement inculpé de complicité de commerce avec l'ennemi et venait d'être arrêté. Bolo enfin venait d'être condamné à mort.

Ces mesures, survenues coup sur coup dans le courant de janvier et février 1918, témoignaient de la volonté de réagir une bonne fois contre les criminels agissements des ennemis de l'intérieur, trop longtemps tolérés, et de donner une impulsion nouvelle aux efforts de la nation en armes.

Je prenais dans le courant de mars le commandement du régiment, le lt-colonel Joly étant en permission. Le capitaine de St-Sauveur, adjoint du Colonel, montait tous les deux jours au camp Turenne pour me soumettre le rapport. J'avais par lui les échos que les événements militaires ou politiques entretenaient dans les milieux mieux informés. Malgré tout, la confiance régnait.

(((((
Bombardement du camp Turenne

Le 16 mars, le camp Turenne fut à son tour bombardé, pour la première fois, mais avec une rare violence Dès l'aube, quelques obus de 77 sifflèrent au-dessus de nos cases et nous donnèrent l'éveil. En hâte les Officiers se réunirent, ainsi qu'il avait été convenu, dans la cagna du commandant du sous-secteur, qui offrait une certaine protection. Le tir ennemi s'intensifiait peu à peu. Bientôt les obus de gros calibres s'en mêlèrent, s'abattant avec fracas sur les arbres en bordure du camp. Notre protection devenait illusoire. Nous décidâmes avec le Lt-colonel de chasseurs 
 d'abriter tout le personnel dans les galeries de notre refuge sous roc. Elles n'étaient pas encore très profondes et l'on n'avait pas entamé la construction de l'abri proprement dit, qui devait les réunir. Mais telles quelles, elles nous offraient déjà une bonne sécurité.

Par petits groupes, les officiers coururent rameutant au passage les poignées de chasseurs et d'artilleurs en quête de refuge et tout le monde s'entassa dans les étroites galeries, ou le Lt-colonel et moi vîment prendre place à notre tour. Pendant plus d'une heure, nous assistâmes de là au bombardement qui sans interruption exerçait ses ravages sur le camp. La plupart des cases que nous pouvions apercevoir, en bordure de la route, étaient en peu de temps mises en pièces.

Lorsque le tir parut enfin avoir cessé, nous sortîmes de nos galeries et nous pûmes juger des dégâts. Le camp n'était plus qu'un monceau de ruines. Seule, à l'extrémité de l'allée centrale, la cagna du Lt-colonel de chasseurs était par miracle restée indemne. Ma case, entre tant d'autres, avait été bouleversée, sa toiture seule restant accrochée aux poteaux qui la soutenaient. A côté, celle de mes adjoints avait entièrement disparu, sans laisser aucune trace. De toute évidence l'explosion d'un obus s'était produite à l'intérieur de celle-ci et avait "soufflé" la mienne, criblant d'éclats tous les objets qui s'y trouvaient.
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 Le PC Turenne après le bombardement du 16 mars 1918

Au fond à gauche, ce qui reste de ma cagna

Au milieu des décombres, quand j'arrivai, un homme était déjà à l'œuvre, penché vers le sol. C'était le brave Mahé, venu comme à l'ordinaire chercher le courrier et qui, ne trouvant que des débris, s'empressait de charger dans une brouette tous mes objets récupérables !

Il fallait aviser sans délai à l'organisation d'un nouveau P.C. On recueillit à la hâte tout ce qui subsistait de nos bagages, des archives, du mobilier et je fis tout transporter à la baraque de notre popote, heureusement assez éloignée du camp pour être à cette heure notre salut.

Puis j'envoyai des officiers rechercher un emplacement offrant quelques ressources pour l'installation du P.C. Il y avait bien les abris proches du carrefour d'Ostein, mais j'avais d'emblée renoncé à les utiliser ; cet emplacement me paraissant trop exposé, en face d'une artillerie ennemie devenue très active. Il fallait trouver mieux.

Le bombardement pendant ce temps reprenait de plus belle sur le camp Turenne et se renouvela à plusieurs reprises au cours de la journée et de la nui t suivante.

J'avais craint tout d'abord que l'ennemi n'exécutât sur toutes nos organisations une préparation par l'artillerie, prélude d'une action offensive. Mes communications téléphoniques avaient été rompues. Mais dès qu'elles purent être rétablies, je fus à peu près rassuré sur ce point. Le camp Turenne était seul atteint ; sur l'ensemble de nos positions, tout était calme.

L’installation au camp Wagram

J'avais donné asile à tout mon personnel dans la baraque. On s'y installa à la diable, comme on put. Sur ces entrefaites, un nouvel emplacement avait été reconnu au camp Wagram. Le lendemain, j'y fis transférer le P.C.

C'était, derrière les bois de l'Hirchbach, au bord de la route qui du rocher d'Ostein descend vers le Mittelbach, un vieux petit camp délaissé, composé de deux ou trois baraques légères de planches et quelques abris sous rondins. Il avait besoin d'une sérieuse remise en état. Les baraques, compartimentées en petites chambres, étaient rapidement occupables, en bouchant quelques ouvertures. Les abris menaçaient de s'effondrer et exigeaient d'urgentes mesures de consolidation : il convenait en outre de renforcer leur protection, en prévision de nouveaux bombardements. Je fis aussitôt entreprendre les travaux nécessaires.

Enfin il fallait de toute nécessité créer une nouvelle installation téléphonique ; je ne pouvais me contenter du simple fil jeté à la hâte entre le central de Turenne et le camp Wagram. Mes téléphonistes se mirent à l'œuvre La situation pour certains d'entre eux était périlleuse, car ils devaient en attendant continuer à assurer le service du central de Turenne, lequel avait été endommagé par le tir de la veille et le fut plus encore le lendemain l'ennemi persistant à s'acharner sur le camp détruit. Ces servants remplirent magnifiquement leur devoir, sans une défaillance. Thiébaud se prodigua et leur donna en cette circonstance le plus bel exemple. Plusieurs de mes téléphonistes furent blessés. Je leur fis accorder une citation.

Nous nous organisions activement au camp Wagram, sans être inquiétés par l'ennemi. Mais nous y avions très froid. Tous nos appareils de chauffage avaient été détruits et, en attendant de recevoir de nouveaux poêles, nous grelottions dans un cadre de glace. Il n'était pas indiqué d'allumer des feux sous la forêt en raison du danger d'incendie, et quand on tentait de le faire dans quelque clairière voisine, on pouvait craindre d'être repéré par l'ennemi et soumis à de nouveaux bombardements, ce qui nous rendait prudents.

(((((
La proposition du Général

Ce fut au cours de ces journées d'installation que j'appris par un coup de téléphone du lt-colonel Diétrich, mon inscription sur la liste d'aptitude pour le grade de lt-colonel à titre temporaire. L'établissement des listes d'aptitude pour chaque grade avait été institué depuis quelque temps par le Général en chef, afin de régler avec plus d'équité, sur l'ensemble de chaque arme, l'avancement au choix à titre temporaire, qui au début avait été seulement déterminé suivant les pertes subies dans chaque corps.

Cette nouvelle me réjouit, car elle me donnait l'espoir de recevoir quelque jour le commandement d'un régiment. La question de reprendre du service dans un E.M. s'était déjà posée pour moi. J'y étais peu enclin. Les satisfactions que je trouvais dans l'exercice d'un commandement avaient à mes yeux un autre prix. Je venais déjà d'écarter une offre à ce sujet.

C'était à une réunion des Chefs de corps à St-Amarin, au P.C. de la division. Le général Brissaud-Desmaillets m'avait pris à part à l'issue de la conférence et m'avait demandé de prendre la place du commandant de Widerspach, son Chef d'E.M., un chasseur, qui était sur le point de recevoir un autre poste.

Cette proposition ne me souriait pas du tout.

- Je ne crois pas, dis-je au Général, que ce soit là ma place.

- Comment ? Répliqua le Général, vous êtes breveté ; vous avez depuis longtemps accompli le temps de troupe imposé, trois mois. Pourquoi n'accepteriez-vous pas ?

Le Général était la bonté même. Chacun connaissait ses belles qualités militaires. Le service auprès de lui était certainement agréable. Pourtant je n'hésitai pas à répondre, très sincèrement :

- Dans une division de chasseurs, j'estime, mon Général qu'il faut un Chef d'E.M. chasseur.

Le Général sourit.

- Mais un artilleur tel que vous, ferait également très bien, reprit-il en me mettant amicalement la main sur l'épaule.

- Permettez-moi d'en douter, mon Général. Je suis extrêmement touché de la confiance que vous voulez bien me témoigner et croyez bien que si j'étais votre Chef d'E.M. je m'efforcerais de la justifier en vous secondant de mon mieux. Mais franchement, je sais que je ne réussirais pas autant que je le souhaiterais. Comment seraient accueillies les mesures que j'aurais à prendre pour faire exécuter vos ordres ? J'entretiens les meilleures relations avec vos Commandants de Bataillons de chasseurs, quand je les appuie de mes feux. Mais le jour où j'aurais à discuter leurs projets d'opération, à critiquer peut-être leurs dispositions, qu'adviendrait-il ? Vous les connaissez. Vous savez la valeur de chacun, indiscutable,. Mais vous savez aussi qu'ils ne sont pas aisés à manier,, qu'il y faut beaucoup de doigté. Passe encore quand les ordres de l'E.M. sont signés d'un chasseur, un frère d'armes ! Mais un artilleur ! Ce serait par trop favoriser leur sens critique.

Le Général était devenu songeur. Je repris :

- Car enfin, dans une division, les chefs de corps sont des personnages avec lesquels il faut compter, n'est-ce pas ? Ils ont des opinions à faire valoir, qui ne sont pas toujours celles du commandant de la Division.

- Ah ! à qui le dites-vous ! s'écria le Général en se mettant à arpenter la salle. Ah ! mon pauvre ami, j'en sais quelque chose. Et je n'ai pas, comme les autres divisionnaires, trois chefs de corps à convaincre, moi, j'en ai douze. C'est effrayant !

J'avais touché au vif. Insister eut été de mauvais goût.

- Et vous êtes vous-même, mon Général, le chasseur le plus respecté. Alors, vous le voyez, il ne convient pas qu'un artilleur s'en mêle.

- Dommage ! fit le Général après un instant de réflexion, je regrette..., j'aurais eu plaisir ...

Il se campa devant moi.

- Voyons, vous n'êtes pas destiné à rester indéfiniment à la tête d'un groupe d'artillerie, vous. Un jour ou l'autre, on vous rappellera dans un E.M.

- A moins que vous ne vouliez bien me faire donner un régiment.

- Ah ! Bien. Bien. Pris note.

Le Général n'était pas de ceux qui oublient. Mon inscription au tableau, dont je lui étais redevable au premier chef, venait fort à propos lui faciliter les moyens de seconder mes désirs, le moment venu.

(((((
La nouvelle de l’offensive allemande du 21 mars sur la Somme
J'avais conçu l'espoir de partir en permission vers le 25 mars, au retour du lt-colonel Joly. Cette perspective m'était infiniment agréable à la pensée que je serais auprès des miens pour la fête de Pâques, qui tombait le 31 mars, et que je pourrais mieux jouir de mes enfants qui seraient eux-mêmes en vacances.

J'avais compté sans les événements. Les permissions furent brusquement suspendues au moment où je me préparais à partir. Les Allemands venaient de déclencher le 21 mars une offensive puissante sur le front britannique, dans la région de la somme. Ainsi se réalisait, avec une précipitation incroyable, la menace qui pesait depuis le jour où la Russie s'était retranchée du conflit.

Malgré le laconisme des communiqués, nous ne tardâmes pas à savoir que le front anglais avait été rompu d'Arras jusqu'à l'Oise et que les Allemands développaient rapidement leurs succès. Des divisions françaises accouraient pour aveugler la brèche. J'espérais que le commandement français saurait prendre, d'accord avec l'E.M. britannique les dispositions nécessaires pour monter rapidement une manœuvre qui enrayerait les progrès de l'adversaire et nous ménagerait le bénéfice d'une vigoureuse riposte. On faisait valoir les pertes formidables éprouvées par les Allemands au cours de ces premières journées d'offensive et d'autre part le nombre relativement faible de prisonniers capturés par eux, au dire de leurs propres communiqués. Ils déchanteraient bientôt, pensions-nous.

Mon départ en permission était donc remis. Je ne pouvais plus songer à me trouver à Besançon pour les fêtes de Pâques et j'en étais navré. De plus le courrier postal parut subir bientôt un désarroi. Je restai six jours sans recevoir de lettres, à partir du 24 mars, ce qui était inaccoutumé. Comme j'étais fondé à croire que mes propres lettres subissaient un semblable retard, je songeais avec amertume aux angoisses que ce silence devait faire naître chez eux qui à ce moment attendaient ma venue et ne me voyaient pas paraître.

A cette même époque l'occupation de notre secteur de division fut remaniée. Il s'ensuivit une réorganisation du commandement de l'artillerie, qui donna lieu à la constitution de deux groupements, dont l'un, celui du sud, m'était confié, avec P.C. à Bitchwiller, dans la vallée de la Thür.

Le 25 mars, j'évacuai avec tout mon personnel et sans regret aucun, le camp Wagram pour venir m'établir à mon nouveau poste. Les batteries de mon nouveau groupement étaient en position sur les derniers contreforts des Vosges, à cheval sur la vallée, le plus grand nombre dans la région au sud de Thann. Une reconnaissance en auto, effectuée avec le lt-colonel Joly et le colonel Tanant, alors commandant de l'I.D. m'avait permis de prendre un premier aperçu de cette partie de la zone montagneuse. Comme elle était beaucoup moins élevée que la précédente et d'un parcours plus aisé, que par surcroît elle était très tranquille, il me suffit de quelques tournées à cheval pour parcourir mes positions.

Mon nouveau gîte me valut la faveur de mieux connaître la riante vallée de la Thür, si pittoresque avec ses prairies sous la neige, ses flancs escarpés, dont les sentiers, les vallons, les entailles profondes creusées par les torrents, tout, jusqu'aux massifs boisés qui les couronnent, se fondait dans une blancheur uniforme, immaculés. De Vieux-Thann à St-Amarin, je les ai tous parcourus, m'emplissant les yeux de leur coquette allure, ces villages d'Alsace aux toits pointus, aux enseignes bariolées, tous parsemés de jardins, que prolongent d'innombrables usines tout au long de la petite rivière, ces villages où se concentraient tous les éléments propres à la vie de notre secteur.

A Moosch avait été édifié, en lisière de la localité, un imposant cimetière militaire. Je m'arrêtai un jour pour le visiter. C'était un spectacle impressionnant que celui de ces innombrables petites croix de bois, ornées de la cocarde tricolore du "Souvenir Français", disposées suivant une belle ordonnance en lignes successives sur le terrain en amphithéâtre. Au centre, dans une sévère majesté, s'élevait la tombe du général Serret, ancien commandant de la 66ème division, mortellement blessé en ces lieux en janvier 1916 et dont le souvenir est resté particulièrement vivant dans ce coin de l'Alsace.

Mon PC à Bitchwiller, un dîner en Alsace.

Notre installation à Bitchwiller nous parut un paradis. J'étais personnellement logé chez un riche industriel, Monsieur J. Schewier, dont les filatures remplissaient la vallée, et qui m'accueillit le plus aimablement du monde. Il m'offrit un soir, ainsi qu'à mes officiers, un dîner auquel il avait convié quelques parents et amis. Le repas fut servi avec un luxe de raffinements dont nous avions depuis longtemps perdu la notion. Tous les Alsaciens présents parlaient admirablement le français et la conversation ne cessa pas d'être à la fois très cordiale et très animée. La soirée se prolongea longtemps au salon où, parmi les fumées des cigares, nous dûmes goûter tour à tour aux eaux-de-vie renommées du pays, aux kirsch de la Forêt Noire, qui faisait d'ailleurs suite à un défilé fort remarquable des vins du Rhin servis au dîner. Tout était fait pour nous laisser le meilleur souvenir de cette réception. Les entretiens roulèrent naturellement sur les événements du moment, la paix russe, l'offensive allemande de Picardie, et aussi sur les industries d'Alsace qu'il convenait d'orienter autrement en prévision de la désannexion et qui étaient pour tous les industriels de la région un grave sujet de préoccupation.

J'étais surtout frappé de l'attachement que nos hôtes manifestaient pour la France. Ils gardaient la plus entière confiance dans la victoire de nos armes et l'appelaient de tous leurs voeux. Je ne pouvais plus douter cette fois des sentiments des milieux cultivés d'Alsace.

Notre séjour à Bitchwiller fut de courte durée. Dès le 28 mars, trois jours après notre arrivée, nous commençâmes les préparatifs d'une relève générale de la division. Nous étions prévenus que nous allions nous déplacer, sans connaître bien entendu notre nouvelle destination.

Le 31 mars, jour de Pâques, le 240ème d'artillerie, regroupé à Bitchwiller se mettait en mouvement, par la route dite de Joffre, de création récente, en direction de Massevaux.

(((((
V. DES VOSGES AU SANTERRE.
En route pour Belfort & Villersexel

31 mars

Sous sa parure de neige, elle était toute pimpante en ce jour de Pâques 1918, la petite ville de Masevaux, devenue depuis les premiers jours de la guerre la capitale de cette portion d'Alsace reconquise. Nous l'avons traversée au son des cloches, devant une population endimanchée qu'attirait, malgré le froid, le passage de nos canons.
Descendant la vallée de la Doller jusqu'à Lauw, nous avons ensuite franchi l'ancienne frontière pour venir cantonner à Petite Fontaine, sur le territoire de Belfort.
J'ai dû ces jours-ci me résoudre à me défaire de mes deux montures Une-Deux a vieilli ; l'inaction au cours de certaines périodes de cet hiver lui a été fatale ; ses membres se sont engorgés ; elle ne peut plus faire campagne. Quant à Eglantine, elle est devenue impossible à ferrer ; elle a failli à plusieurs reprises abîmer mes maréchaux ; depuis plusieurs semaines, sa ferrure restait munie des crampons à glace, qu'il devenait par trop dangereux de lui retirer au bivouac et de remettre en place pour le travail. C'est dommage, mais j'ai préféré m'en séparer. J'ai décidé d'abandonner mes deux juments au premier dépôt de chevaux que je rencontrerai.

J'ai trouvé à la 23ème  batterie un cheval pour me remonter. C'est un trotteur remarquable, que j'ai essayé peu de jours après notre évacuation du camp Turenne ; comme il n'avait point de nom officiel, je l'ai appelé dès ce moment "Turenne" , en souvenir de notre camp détruit. Il me conviendra parfaitement, du moins pendant la période d'étapes que nous entamons. Je verrai plus tard à me procurer une seconde monture.

3 avril
Une courte étape nous a conduits le 1er avril à Bethonvillers, où nous sommes depuis trois jours. J'ai revu au passage La-Chapelle-sous-Rougemont, l'esplanade devant la Mairie et la maison d'école où s'était installé notre premier P.C. de combat au 7ème  C.A., en août 1914. Cela m'a rappelé mes premières journées de guerre alors que nous pensions tous que la campagne serait courte ! Que d'événements depuis lors ! Et nous ne sommes pas au bout.
J'ai été surpris de rencontrer tout près d'ici des troupes italiennes. Je ne pouvais me douter qu'on en avait transporté en France, l'armée italienne étant déjà insuffisante chez elle pour contenir la poussée des Austro-Allemands et une armée française étant toujours en Italie pour soutenir nos alliés. Il est vrai que, grâce à ce renfort, le front italien a pu se reconstituer et se stabiliser sur la Piave. Les Italiens sont revenus de leurs émotions. Mais, c'est égal ! Je ne comprends pas leur présence ici. Du moins ai-je pensé que note confraternité d'arme permettrait d'entrer en liaison avec eux. Or j'ai constaté chez les officiers italiens que je croise un certain air hautain qui me déplaît et qui vraiment n'est guère de mise.
5 avril
Nouvelle étape le 4 avril sur Belfort dont nous avons longé les faubourgs pour gagner au sud la vallée de la Savoureuse et prendre notre cantonnement à Sevenans pour deux jours.
J'ai reçu ce matin trois gentilles lettres de Pâques de mes enfants, illustrées de naïfs dessins. Elles me réjouissent à la fois par la pensée qui les a inspirées et par les progrès qu'elles me révèlent dans l'instruction de chacun de mes chers petits.
De plus j'ai eu des nouvelles de tous les miens par Claude, mon ordonnance, qui vient de rentrer de permission cet après-midi. Je suis bien aise d'avoir pu le faire partir dès le milieu de mars, avant que les permissions ne fussent suspendues puisqu'il a eu la bonne idée de s'arrêter à Besançon et d'aller faire une visite inopinée à la maison, d'où il me rapporte maints détails et une bonne lettre de ma femme du 1er avril. Il paraît que les enfants ne l'ont pas reconnu. Cela ne m'étonne pas ; il a prodigieusement engraissé. J'aurais souhaité qu'il pût me rejoindre plus rapidement et me rapporter des nouvelles plus fraîches. Mais c'est l'inévitable conséquence du secret de nos déplacements. Encore dois-je m'estimer heureux qu'il n'ait pas erré plus longtemps à ma recherche et que le centre de permissionnaires qu'il a rallié l'ait, sans trop tarder, aiguillé sur mon cantonnement actuel.

7 avril
Hier a eu lieu une manœuvre de cadres à laquelle j'ai participé avec mes officiers. Mon groupe pendant ce temps a été acheminé sur Hericourt, où nous l'avons rejoint à l'issue de la manœuvre.
Aujourd'hui nous cantonnons à Senargent et nous préparons le fractionnement du groupe pour l'embarquement en chemin de fer qui aura lieu demain à Villersexel. Ce n'est pas simple. Avec sa colonne de ravitaillement, le groupe comprend maintenant quatre unités. Or son enlèvement se fera comme auparavant en trois trains. Il faut donc disloquer provisoirement la colonne de ravitaillement pour le transport et en répartir les éléments entre les trois batteries.
Nous imaginons qu'on va nous diriger vers la bataille qui depuis le 21 mars s'est développée en Picardie. Les Allemands ont fait une poche profonde sur Montdidier. Leur offensive paraît bien être enrayée en ce moment. Je persiste à croire qu'on réunit de nouvelles forces pour exécuter une contre-offensive. Le général Foch a été investi de  la mission de coordonner les opérations britanniques et françaises. Il ne peut manquer d'organiser une manœuvre à sa façon. Ce ne sera pas le moindre résultat de cette grande bataille que d'avoir réalisé sous cette forme l'unité de commandement que nous souhaitions depuis longtemps.

10 avril

Non ! Décidément nous n'allons pas en Picardie ! Nous avons débarqué hier avant l'aube à la petite gare de Morienval, au sud de la forêt de Compiègne. Il a fallu préparer dans les ténèbres le cantonnement de Morienval, où j'ai vu arriver successivement mes trois batteries et où j'ai reconstitué ma colonne de ravitaillement.
Ce matin, étape jusqu'à Tracy-Le-Mont, en longeant à l'est la forêt de Compiègne. Nous avons, au passage, à Pierrefonds, admiré la vue de son splendide château.

Manœuvres autour de Tracy-le-Mont

14 avril
Toujours à Tracy-le-Mont.  Vilain temps : de la pluie, du vent, il fait froid. On fait du feu.
Nous sommes près du front, mais en 2ème  ligne. Nous étudions l'emploi de notre artillerie pour coopérer éventuellement à la défense d'une 2ème  position de résistance aux lisières nord de la forêt de Laigne, entre Tracy-le-Mont et la vallée de l'Oise. Sans doute craint-on que l'offensive boche qui, de l'autre côté de l'Oise, a emporté Noyon, ne s'exerce maintenant de ce côté-ci pour s'ouvrir définitivement la vallée, c'est à dire la route de Paris.
Malgré la nouvelle tentative des boches sur les Anglais, dans la région de la Lys, je reste confiant : Foch est à la tête.

19 avril
Nous nous livrons ici à des exercices intéressants : manœuvres de la division sur le plateau entre Tracy-le-Mont et la ferme Touvent. L'instruction est orientée vers la guerre de mouvement ; c'est bon signe !

Je n'avais pas imaginé que je reverrais de cette façon, plus de trois ans après, les hauteurs de la ferme Touvent, sur lesquelles s'étaient brisés les efforts du 7ème  C.A. dans les derniers jours de septembre 1914. J'ai parcouru à cheval ce terrain de luttes anciennes ; j'ai vu les lamentables ruines de Moulin-sous-Touvent et celles aussi de la ferme Quennevières, ou plus exactement le lieu sur lequel elle a disparu, car elle a été à ce point rasée qu'il n'en reste rien qu'un sol bouleversé, encombré de ronces, avec un écriteau sur lequel on lit : "Ici était la ferme Quennevières, défense d'y toucher".
Nous exécutons aussi des exercices de cadres aux abords ou même à l'intérieur de la forêt de Laigne. Je fais faire également à mon groupe des exercices de service en campagne. La forêt est superbe et certains coins me charment particulièrement, comme les bois d'Offémont avec son hameau, son château et sa faisanderie.

20 avril
Nous sommes de nouveau en route. Nous traînons avec nous le plein de munitions, ce qui nous alourdit sérieusement. C'est donc que nous allons nous engager ? Mais où ? Est -ce dans la poche de Montdidier ou sur le nouveau champ de bataille des Flandres ? Nul ne le sait !
Nous avons quitté ce matin Tracy-le-Mont par la belle route qui, à travers la forêt de Laigne, mène à Compiègne et de là, par la vallée de l'Oise, nous sommes venus à Jaux.
Demain nous continuerons à descendre le long de la vallée de l'Oise pour nous rendre à Argicourt. Je ne sais jusqu'où nous continuerons ainsi.

Pour aujourd'hui, c'est la vie de château. Je suis logé avec une de mes batteries dans un très joli manoir du hameau de Varanval, de la commune de Jaux. Toutes les chambres disponibles du château ont été mises gracieusement à la disposition des officiers et ce soir nous sommes tous invités à dîner par les maîtres du logis.

25 avril
Le 21 à Argicourt, le 22 à Monchy-le-Chatel. J'ai visité au passage, en compagnie du lt-colonel Joly, un château princier, dans lequel nous ont été montrées de magnifiques salles, enrichies de collections rares.

Depuis le 23 avril, nous sommes à Frocourt, ou plus exactement à la ferme Le Pont, voisins de ce village. Nous sommes au sud et non loin de Beauvais.
J'ai eu hier après-midi, l'agréable surprise de voir arriver ici mon beau-frère, le commandant Correnson. J'ignorais qu'il était en ce moment à Beauvais, au génie du service des étapes. Il a appris l'arrivée de mon régiment dans les environs et s'est mis à ma recherche. J'ai eu ainsi une rare occasion de causer de tous les chers nôtres. Il a rapporté un excellent souvenir de son voyage en Italie, auprès de l'Armée Fayolle et surtout de son dernier séjour à Vicence, malgré les bombardements par avions qui se sont exercés sur cette ville.
(((((
Hier également le Colonel a convoqué tous les officiers du 1er groupe en tenue de campagne au parc de Frocourt, P.C. du régiment. Ce n'était pas pour une parade militaire, mais pour poser devant le photographe, avec les officiers de l’état-major du régiment. 
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Les officiers de l’ EM du 240ème RAC et du 1er groupe à Sénéfontaine 

(PC du Régiment) le 24 avril 1918
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J'ai profité de notre séjour ici pour distraire mon personnel, en organisant dans mon groupe une fête sportive qui s'est déroulée cet après-midi sur les prairies qui entourent la ferme. Les officiers que j'avais chargés de cette organisation se sont parfaitement acquittés de leur tâche. Tous les cadres y ont apportés de l'entrain et de la gaieté. Nous avions constitués des prix. Il y a eu un concours de chevaux dressés en haute école, un concours d'attelages, des courses cyclistes, un concours de rapidité pour l'installation de lignes téléphoniques, un autre pour la pose de masques aux chevaux, et pour finir un match de football association entre l'équipe 1/240 et celle du 9ème  groupe de B.C.A. En somme petite fête bien réussie. Le soleil seul n'a pas voulu être de la partie; il nous boude obstinément depuis plusieurs semaines.

En direction d’Amiens

29 avril

Depuis trois jours nous avons repris nos marches, cette fois vers le nord, en direction d'Amiens. le 26, après une longue étape, au cours de laquelle nous avons traversé les faubourgs de Beauvais, encombrés de convois automobiles nous avons atteint à la nuit tombante le Gallet. le 27, nous cantonnions à Offoy, où nous sommes restés le 28.

Aujourd'hui nous sommes à Fossemanant, dans un fond humide de la vallée de la Selle. Le soleil se refuse toujours à paraître.

Nous ne sommes plus qu'à 12 kilomètres d'Amiens. Nous venons de parcourir dans ces dernières journées la zone arrière du nouveau front sur lequel a été arrêtée l'offensive boche de fin mars, à hauteur de Montdidier. Je me demande à quelles fins on promène ainsi la division, sans aucune hâte d'ailleurs, puisque nous faisons des séjours plus fréquents qu'il n'est nécessaire.

Mon groupe est en bon état. Peu de chevaux blessés par le harnachement. Tout est très calme autour de nous.

La nouvelle offensive que les Boches ont déclenchée au début d'avril dans les Flandres, paraît bien, à son tour, être enrayée maintenant. Voici enfin que Foch est nommé Général en chef de toutes les armées alliées. Je suis bien sûr que les Boches n'iront pas plus loin.

Les permissions commencent à reprendre leur cours. Mais on ne les donne qu'au compte-gouttes. Il faut s'armer de patience. J'espère pouvoir prendre la mienne de façon à être à Besançon le 26 mai, pour la 1ère communion de ma fille 
Sur les bords de la Noye

1er mai
Nous voici depuis cette nuit en position devant la poche allemande au sud-est d'Amiens. Cela s'est fait avec quelque précipitation. Le 30 avril, à la tombée de la nuit, j'ai été appelé ainsi que les deux autres commandants de groupe, auprès du Colonel, à Nampty. Les ordres nous ont été donnés pour préparer le départ vers 20 heures vers la vallée de la Noye où les batteries seraient guidées vers leurs positions.

Nous avons fait route par une nuit affreusement noire. Malgré les éclaireurs que j'avais détachés pour me relier au groupe qui précédait le mien dans l'ordre de marche, j'ai eu plus d'une fois bien de la peine à reconnaître mon itinéraire, surtout dans la traversée de ces villages étendus, comme St-Sauflieu ou Grattepanche, où l'on risque de d'égarer à chaque tournant de rue. Des guides sont venus au-devant de nous à la ferme La Mouche. Mon groupe a alors été aiguillé sur Cottenchy et conduit exactement à l'est de ce dernier village, sur les hauteurs de la rive droite de la Noye, où il a été mis en batterie.

Le groupe que j'ai relevé n'a eu qu'un rapide contact avec nous et a détalé dans la nuit sans demander son reste.

Le déploiement de mon groupe, exécuté sans avoir été précédé de la moindre reconnaissance, me laissait assez perplexe. Je ne connaissais rien du terrain, qui s'étend devant moi. Aucune opération topographique n'était possible dans l'obscurité. Ce n'est que ce matin au petit jour que mes commandants de batterie ont pu procéder à la mise en direction de leurs pièces et que j'ai pu mettre mon groupe en mesure d'agir réellement.

Je sais seulement que les chasseurs de la division sont devant moi, dans le fond de la vallée de l'Avre, où ils ont pris à leur compte la défense de cette partie du front dont l'organisation n'est encore qu'ébauchée.

Le terrain qu'occupent mes batteries est nu comme la main. Pas le moindre abri. Seules les pentes qui derrière nous descendent vers la Noye nous procurent un vague défilement. Une tente conique laissée en place par nos prédécesseurs me sert de P.C. Quelques tentes individuelles ont été dressées de part et d'autre, sur les pentes, pour abriter le P.C. de batterie, les téléphonistes. Les cuisines roulantes préparent le repas derrière un léger ressaut de terrain.

J'ai dormi quelques heures à la fin de la nuit dans un trou creusé derrière un talus et qui m'a été indiqué comme l'emplacement le plus confortable de cette position déshéritée. J'y ai trouvé, étendu dans le fond, un matelas arraché dans doute à quelque village des environs. Horreur ! Ce matelas répandait une odeur nauséabonde, qui rappelait étrangement celle de certains gaz toxiques. Je me suis hâté de le faire enlever et de faire apporter à la place un peu de paille fraîche, avant que nos derniers fourgons ne soient allés rejoindre les avant-trains repliés sur Cottenchy avec la colonne de ravitaillement. J'ai fait tendre au-dessus du trou une toile de tente et j'ai dormi au fond de cette fosse, avec mon masque à gaz sur le visage.

Ce matin, la mitrailleuse de la 21ème  batterie a fait quelque chose de merveilleux : elle a descendu un avion qui dès les premières heures du jour survolait nos positions. C'est une chance exceptionnelle. Les mitrailleurs étaient eux-mêmes ahuris de leur prouesse. Je les ai vivement félicités. Ce succès a mis en joie tout le groupe. Dans les deux autres batteries, c'est à qui maintenant descendra son avion.

On projette pour demain une attaque locale pour réduire le saillant des Hailles, juste devant moi. Mon groupe doit appuyer l'attaque.

4 mai
Notre opération sur le saillant de Hailles s'est exécutée le 2 mai et a pleinement réussi. Je m'étais entendu avec le Commandant du bataillon sur les modalités de cette attaque et je lui ai fourni, je crois, un appui efficace en lui assurant tout au long un barrage roulant de grand luxe, deux batteries en barrages percutants accolés et une batterie en ratissage d'obus fusants.

L'artillerie ennemie a réagi et nous a copieusement arrosés. J'ai eu à déplorer malheureusement la mort d'un Maréchal des Logis tué à son poste.

J'ai, sur la crête, au nord de mes positions quelques bons observatoires qui me permettent de surveiller le Boche. En parcourant cette crête, je suis allé hier jusqu'à Fouencamps, où j'ai trouvé à son P.C. le colonel Cambuzat, commandant l'artillerie de corps. Penché sur ses plans directeurs, il trace, à coups de règles, de double-décimètres et rapporteurs, des plans d'action formidables !

Ce qu'il y a de plus difficile ici, c'est de circuler sur les arrières de mes positions. Le passage à niveau sur la voie ferrée, en face de Cottenchy, est fréquemment bombardé. Mes convois de ravitaillement sont obligés de faire de longs stationnements avant de saisir les instants favorables pour franchir ce mauvais pas, par petites fractions.

Sur les positions mêmes, les servants ont construit quelques bouts de tranchée, sur les pentes, en arrière des pièces, et mon personnel entier peut maintenant s'abriter en cas de besoin.

Le Groupement de Guyencourt
5 mai
Aujourd'hui, réorganisation du Commandement de l'artillerie, dans la division. On a constitué deux groupements. Je reçois le commandement du groupement sud, composé de mon groupe, qui s'installe au nord de Guyencourt sur la rive gauche de la Noye, et d'un autre groupe en position sur les hauteurs de la rive droite, au nord de Rouvrel. Mon P.C. est à Guyencourt, où se trouve également le P.C. de la division.

J'ai passé en conséquence le commandement du 1er groupe au capitaine St-Maxen, mais j'ai dû ne lui abandonner que la moitié des moyens de l'E.M. du groupe, de façon à me constituer un E.M. de groupement. Cette situation est doublement fâcheuse, car nous sommes ainsi, l'un et l'autre, médiocrement pourvus en personnel, bien que je fasse appel à l'autre groupe, notamment pour me fournir l'officier de liaison. Elle est déplorable au point de vue du matériel des transmissions, absolument insuffisant, et surtout en ce qui concerne la T.S.F., dont l'unique poste ne peut évidemment pas être partagé : il fonctionnera jusqu'à nouvel ordre comme poste de groupement. J'ai demandé a être renforcé en moyens de transmissions, mais je sais bien qu'on ne m'en enverra pas. D'ailleurs le personnel téléphoniste et radio resterait insuffisant pour satisfaire tous les besoins.

15 mai
Nous administrons de temps à autres quelques sévères volée aux Boches d'en face. Entre Castel et Moreuil, ils ont leur première ligne accrochée aux pentes de la rive gauche de l'Avre, dans une situation assez précaire, car elle a derrière elle le fond marécageux de cette vallée où ils ont établi de multiples passerelles. Hier soir, en particulier, nous avons à plusieurs reprises exécuté sur cette région de puissantes concentrations de 4 et 5 groupes de tous calibres, dont mon groupement. Nous les avons copieusement sonnés. Leurs ravitaillements à travers les passages scabreux de la vallée de l'Avre ont dû s'en ressentir.

L'artillerie ennemie se montre elle aussi assez active, mais jamais encore avec une pareille intensité. Elle a tiré plusieurs fois sur Guyencourt et sur les passages de la Noye. Je suis en train de faire construire un abri en renforçant la cave de la maison que j'occupe, où j'ai à la fois le bureau de groupement, ma chambre à coucher et notre popote. La maison est vide de ses habitants, comme d'ailleurs à peu près toutes les maisons de la localité.

J'ai parcouru tous ces jours-ci notre sous-secteur, j'ai au nord de Rouvrel d'excellents observatoires occupés en permanence. J'ai poussé, à travers le bois de Sénécat, jusqu'à nos premières lignes devant Castel. Ce bois de Sénécat et un spectacle horrifiant. Une multitude de cadavres de chevaux en putréfaction jonchent le sol, répandant jusqu'en dehors du bois une odeur infecte. On dit que ce sont là les restes des échelons d'un groupe d'artillerie qui dernièrement auraient été surpris par un tir d'obus toxiques.

On vient de me renforcer de batteries portées de 75 que j'ai installées le long du chemin de Dommartin à Rouvrel.

En permission

Je tiens enfin ma permission pour le 23 mai. Je ne sais quand j'arriverai à Besançon. Le chemin de fer est loin d'ici. La grande ligne de Paris à Amiens, qui passe ici même, ne fonctionne plus ; elle est même en assez piteux état. Il me faudra aller prendre le train à Conty et passer par Beauvais.

21 mai
J'ai pu partir plus tôt que je ne pensais, dès le 19 et je n'arrive qu'aujourd'hui à Besançon. Voyage interminable ! J'ai dû coucher à Beauvais, après avoir passé quelques heures en tête à tête avec mon beau-frère. On m'a offert une chambre dans un hôpital auxiliaire, où j'ai été très bien, ma foi !

On était un peu ému à Beauvais à la suite de jets de bombes par des avions, qui ont fait pas mal de dégâts. A voir les dimensions des entonnoirs, ces bombes devaient être d'un calibre impressionnant. J'ai vu entre autre un immeuble effondré où devait se trouver la remise des pompes funèbres, car de l'énorme trou ouvert sur le sol émergeait le haut d'un corbillard avec ses panaches.

J'ai eu le  lendemain de très bonne heure un train pour Paris, mais il m'a fallu attendre jusqu'au soir pour prendre le rapide de Dijon. Je me suis morfondu à Paris, à gâcher des heures si précieuses.

Les Parisiens ne paraissent pas s'inquiéter beaucoup de la grosse Bertha qui a ouvert le feu sur la capitale. On avait été, paraît-il, très alarmé au début, surtout après le tir du Vendredi-Saint qui a fait tant de victimes dans l'église St-Gervais. Depuis lors, la population semble s'être ressaisie. D'ailleurs voici plus de quinze jours que le gros canon n'a plus tiré. On sait maintenant qu'il est en position près de Crecy-En-Valois, à 120 kilomètres de Paris !!!

J'ai erré dans l'après-midi aux Tuileries. J'y ai vu pas mal de promeneurs fort paisibles. Dans les grandes artères, la plupart des magasins ont tapissé leurs vitrines de bandes de papier collé, pour les garantir des vibrations consécutives aux explosions. Quelques-uns ont dessiné ainsi des arabesques assez artistiques ; c'est en tout cas fort pittoresque.

Enfin ! Me voici chez moi jusqu'au 1er juin. Je retrouve mon foyer avec un indicible bonheur. Toute la maison est heureuse. Ma fille se recueille avec une pieuse ferveur en vue de sa 1ère communion solennelle dimanche prochain. Que de projets ne formons-nous pas ? J'ai promis pour lundi une promenade en voiture vers Velotte.

3 juin

Retour à Guyencourt, après un voyage aussi mouvementé que celui de mon départ en permission. Je suis venu assez rapidement jusqu'à Beauvais, hier matin, mais à partir de là les difficultés ont commencé. Attente d'une durée indéterminée avant de pouvoir continuer sur Conty. Pour déjeuner à la gare de Beauvais, j'ai eu toutes les peines du monde à me procurer un tout petit morceau de pain ; le buffet n'en délivre plus. Dans l'après-midi j'ai réussi à prendre place dans le fourgon de queue d'un train de messageries, où j'ai voyagé debout jusqu'à Conty en compagnie d'un officier belge et du chef de train

A Conty, impossible de trouver une auto pour me conduire à mon poste. C'est la difficulté de ces trajets de permission. On se procure assez facilement une auto pour aller du front à la gare, mais pour faire le trajet inverse on est à la merci du hasard. J'ai dû me résoudre à coucher à Conty. Mais dans la soirée j'ai fini par découvrir une auto qui devait se rendre ce matin à Essertaux et je m'y suis assuré une place. C'est ainsi que j'ai pu dans la matinée me faire déposer au P.C. du C.A. où l'E.M. m'a fourni une autre voiture pour rejoindre Guyencourt.

J'ai appris à l'E.M. du C.A. qu'on transformait en batteries portées les deux derniers groupes de 75 des artilleries de corps. Ces batteries portées entrent dans la constitution de la réserve générale d'artillerie, entre les mains du Commandant en chef, pour renforcer rapidement les secteurs menacés ou pour outiller fortement les fronts d'attaque.

On a de nouveau réorganisé le commandement de l'artillerie de ma division. Mon précédent groupement est disloqué. Je reprends le commandement de mon groupe, dont les batteries sont toujours en position sur la rive gauche de la Noye. Mon P.C. est dans le bois au nord de Guyencourt, sur le flanc de la vallée. C'est un abri enterré, sous rondins. S'il ne tombe pas de trop grosses marmites, j'y serai assez tranquille.

Le bois est semé d'abris semblables où se tiennent des chasseurs. Mes batteries sont devant moi ; la 23ème  à la droite, tout près de la route de Guyencourt à Cottenchy, la 22ème  au centre, plus haut sur les pentes, la 21ème  à la gauche, au nord d'un petit ravin au fond duquel est installé le poste de secours. Les pièces sont casematées, mais à mon gré trop visibles aux avions, sur ce glacis ; le personnel dispose d'abris enterrés.

La nouvelle de l’offensive allemande sur l’Aisne

Le secteur est assez calme. L'attention se porte sur la nouvelle offensive que les boches ont déclenchée entre Soissons et Reims et dont les résultats foudroyants ont été annoncés par les communiqués pendant que j'étais en permission. Il paraît que nous n'avions là que des divisions retirées de la bataille de Picardie et fortement éprouvées. La surprise aurait été complète dans les divisions Anglaises, ce qui explique la rapidité avec laquelle le front a été rompu. Dans une seule journée (27 mai) les Boches ont emporté le Chemin des Dames, franchi l'Aisne et atteint la Vesle ! Aujourd'hui ils sont sur la Marne, à hauteur de Château-Thierry ! Leur succès est gros de menace.

7 juin
Les Boches se tiennent tranquilles par ici. Nous leur menons la vie dure à coups de canon. J'ai pour occuper mes loisirs une énorme paperasse à dépouiller chaque jour et mes sorties vers les observatoires de la rive droite de la Noye.

L'avance des Boches sur la Marne est maintenant contenue, assure-t-on. On leur a même repris un peu de terrain par quelques actions de détail auxquelles ont participé les jeunes troupes américaines ; celles-ci se seraient à cette occasion brillamment révélées. C'est de bon augure pour les opérations à venir.

J'attends avec impatience les lettres de Besançon. Depuis mon départ, tout le monde est grippé à la maison.

Sous le bombardement

11 juin
L'artillerie ennemie a montré ces jours-ci une certaine activité et nous a fait du mal. Elle a marmité mes batteries et le bois où j'ai mon P.C.

Un obus de gros calibre a écrasé un abri voisin du mien, où se trouvait le P.C. du 6ème  bataillon de chasseurs avec le commandant Frère qui a été grièvement blessé.

Le lieutenant Galmard, commandant la 23ème  batterie a été blessé également dans son P.C. Je suis accouru auprès de lui. C'est miracle que tout le personnel de son abri n'ait pas été anéanti. Le plafond a été défoncé par un obus de 15 qui heureusement n'a pas éclaté et est resté fiché dans le matelas de terre et de madriers, d'où l'ogive seul surgit à l'intérieur de l'abri. Galmard a été sérieusement atteint à la tête par la chute des poutres. Il a fallu l'évacuer. Il a été comme toujours très crâne, lorsque, après un premier pansement, je l'ai fait transporter dans l'auto-militaire mandée d'urgence. Mais c'est le cœur serré que je l'ai vu s'éloigner. Je perds en lui un excellent officier, un bon commandant de batterie, très ardent et très dévoué, que je regrette beaucoup.

Ma nomination au commandement d’un régiment

13 juin
Ah ! ça ! par exemple, c'est une fameuse nouvelle que m'a communiquée  hier matin mon Colonel, par le téléphone : je suis appelé, par décision du G.Q.G. au commandement d'un régiment ! le 27ème  ... à moins que ce ne soit 270 qu'il faille lire. La dépêche reçue à la division laisse, paraît-il, subsister un doute sur le numéro ; mais il est admis que c'est 27. Va pour le 27ème !

Je suis donc sur le point de quitter mon groupe et voici que je m'y sens plus attaché que jamais. Depuis bientôt un an que je suis à sa tête, il m'a donné tant de satisfactions ! Dans des situations variées, il a fourni généreusement tous les efforts que je lui ai demandés. J'ai partagé avec tout mon personnel bien des émotions. Nous avons vécu ensemble des heures pénibles et des journées radieuses aussi. De lui à moi il s'est créé des liens solides, qu'il m'est pénible de rompre maintenant.

Hier soir, j'ai réuni mes officiers dans un dîner d'adieux, en plein air, devant l'abri de mon P.C. Le Boche nous a laissés en paix. J'ai exprimé à mes officiers mes regrets, malgré tout, de les quitter et je les ai cordialement remerciés de leur dévouement.

Ce matin, j'ai été invité à déjeuner par le lt-colonel Diétrich, commandant l’artillerie divisionnaire, le Général commandant la division. J'ai pris congé des états-majors.

Dans quelques instants, une auto va me conduire à Conty, où je prendrai le train pour la première gare régulatrice, Creil, qui m'aiguillera sur le 27ème . Où peut-il être en ce moment ?

(((((
VI. LE 270ème REGIMENT D'ARTILLERIE.

A la recherche de mon nouveau régiment

Le voyage que j'entrepris à la recherche de mon nouveau régiment fut une invraisemblable odyssée. Arrivé à la gare régulatrice de Creil dans la soirée du 13 juin, je m'informai de la direction à prendre pour rejoindre le 27ème R.A.C. Il me fut répondu que ce régiment appartenait à l'Armée desservie par la gare régulatrice de Noisy-Le-Sec à laquelle je devais m'adresser. Il me fallait pour cela passer par Paris, mais je n'avais plus de train avant le lendemain matin. Toutefois, comme il m'était loisible de me rendre ce même soir à Chantilly, je décidai d'aller dîner et coucher dans cette localité, ce qui me permit de prendre le 14 le train pour Paris à une heure moins matinale

Arrivé à Paris, je ne fis qu'un saut de la gare du Nord à la gare de l'Est. J'atteignis Noisy-Le-Sec dans la matinée et m'informai de nouveau au sujet du 27ème. Je fus invité à poursuivre mon voyage en chemin de fer jusqu'à Meaux et de là à gagner la vallée de l'Ourcq, vers Mareuil-Sur-Ourcq. Je débarquai à Meaux, mais je n'avais plus de train vers Mareuil. Il me fallait recourir à la complaisance de quelque heureux possesseur d'une auto se dirigeant vers ma propre destination. Il y avait un gros mouvement d'automobiles militaires devant la gare de Meaux. Je me mis en quête de me faire transporter sur les trente kilomètres qui me restaient à parcourir. Mais dans la direction que je devais suivre, aucune voiture n'était appelée à se rendre aussi loin et d'ailleurs toutes étaient bondées d'officiers de tous grades. J'attendis une occasion favorable. Les heures passaient tandis que j'arpentais la cour de la gare, guettant chaque arrivée de nouvelles voitures et tentant chaque fois une démarche sans résultat. Las de piétiner, je commençais à désespérer, lorsqu'un officier américain accepta enfin de me prendre dans son auto jusqu'à hauteur de Crouy. La plus grande partie de mon chemin serait ainsi parcourue et je pensais bien me débrouiller ensuite pour faire le reste.

Rencontre avec l’E.M. du 7ème C.A.

Lorsque nous atteignîmes les abords de Crouy, j'appris par le plus grand des hasards que l'E.M. du 7ème C.A. était dans ce village. C'était une aubaine inespérée. Là au moins j'étais certain de pouvoir me faire conduire jusqu'à ma destination définitive. Et puis, quelle joie pour moi de me retrouver pour quelques instants dans ce milieu ami! Je descendis devant le château à la grille duquel flottait le fanion du C.A. Dès l'entrée je retrouvai des visages connus. On courut annoncer ma présence aux officiers d'E.M. Huvelin et Diani m'accueillirent avec empressement dans le grand salon du rez-de-chaussée qui servait au 3ème bureau et tout de suite m'assaillirent de questions. Ma visite était tellement inattendue ! Lorsque je leur appris que je venais prendre le commandement du 27ème R.A.C., mais ils ignoraient totalement la vacance que je venais combler. Il était prudent de s'informer auprès du régiment lui-même. L'un d'eux téléphona aussitôt au P.C. du 27ème. J'appris ainsi que le 27ème avait à sa tête le colonel Roesch, lequel était en excellente santé et n'avait pas la moindre envie de quitter son poste.

Visiblement, il y avait erreur. Je n'avais pas oublié l'ambiguïté du télégramme du G.Q.G. qui m'avait annoncé ma mutation. C'était sans doute le 270ème qu'il indiquait et non le 27ème. Il fallait en avoir le cœur net. Je demandai aussitôt la communication téléphonique avec le G.Q.G.;, section du personnel-artillerie. J'eus la bonne fortune d'avoir au bout du fil mon camarade le commandant Caprai, qui rapidement dissipa le doute. C'était bien au 270ème R.A.C. que j'étais affecté. Je devais le rejoindre par la gare régulatrice de Mantes. C'était une nouvelle recherche à entreprendre et je n'étais pas près d'arriver. Je me félicitai en tout cas que les circonstances m'eussent évité d'arriver tout droit au P.C. du 27ème; je m'y serais trouvé dans une situation parfaitement ridicule.

Le soir tombait. Huvelin et Diani, auxquels s'était joint le "petit Bigeard" insistèrent pour que je passe la nuit à l'E.M. et que je ne me remette en route que le lendemain. Je me laissai faire. On me fit les honneurs du château. Je retrouvai le commandant Lanrezac, Michel et bien d'autres que j'avais connus. Mais plusieurs déjà avaient été mutés. Quant au général de Bazelaire et au lt-colonel de St-Germain que je m'apprêtais à aller saluer, j'appris avec stupeur que le premier avait été récemment relevé de son commandement et que le second venait d'être envoyé à un autre poste qui ne constituait nullement un avancement.

Tout en parcourant les jardins, on me mit au courant des événements qui avaient entraîné ces disgrâces. Le C.A. avait été appelé brusquement dans la région pour colmater la brèche ouverte par l'offensive allemande de fin mai à l'est de la forêt de Villers-Cotterets. Le C.A. avait été sur ces entrefaites dépouillé d'une partie de ses troupes, envoyées successivement sur les points critiques ; puis le général de Bazelaire, avec ce qui lui restait et quelques unités dispersées, avait reçu la mission d'arrêter l'ennemi. C'était la réédition de Verdun ! Mais cette fois la mission était devenue impossible ; il avait fallu céder du terrain. La situation ainsi créée avait été mal appréciée en haut lieu. Puis des intrigues s'en étaient mêlées, auxquelles n'aurait pas été étranger, paraît-il, le colonel Broussaud, devenu commandant de l'artillerie du C.A. à la place du général Consigny. Résultat : le général de Bazelaire avait été "limogé" et son chef d'E.M. déplacé.

J'étais consterné devant ces nouvelles. Pour moi, qui les avais vus tant de fois à l'œuvre, une mesure aussi draconienne paraissait imméritée. Eh ! quoi ? On oubliait sur un coup de dés, tout ce qu'on devait à notre ancien commandant de C.A. ? Sa magnifique résistance à Verdun, quand il avait tenu le coup - et Dieu sait dans quelles conditions difficiles ! - au Mort-Homme et à la côte 304, ses succès sur la Somme avec la victoire de Bouchavesnes, sa maîtrise dans les attaques de Brimont au 16 avril ?

Tout cela avait sombré dans une amère fatalité. Le départ du Général et du Chef d'E.M. dans de telles conditions avait laissé d'unanimes regrets à l'E.M.. Ce qu'avait dû être pour l'âme si haute du Général la blessure ainsi infligée, je l'imaginais sans peine. Je le sus mieux encore quelques jours plus tard, lorsqu'il répondit d'un cœur affectueux mais tout saignant à la lettre que je lui adressai à Agen, où il s'était retiré.

Je partageai le repas du soir avec l'E.M., on avait en mon honneur agrémenté le menu et on l'arrosa d'une coupe de champagne? On mit à ma disposition l'une des plus belles chambres du château. J'étais vraiment touché de l'accueil qui m'était réservé.

Le lendemain matin, 15 juin, après le petit déjeuner, une auto du C.A. me conduisit à la gare de Meaux, où je repris le train pour Paris. Cette fois je comptais bien mettre la main sur mon régiment sans autre navette. Les renseignements recueillis dans ma communication au G.Q.G. me laissaient entendre que le 270ème d'artillerie était un très beau corps. Je n'en étais que plus impatient de le rejoindre. Mais j'étais en souci pour mon ordonnance que j'avais fait mettre en route, avec mon cheval et mes bagages, le jour même ou j'avais quitté le 240ème. Bien entendu, il était parti muni d'une feuille de route qui devait le faire diriger, de gare régulatrice en gare régulatrice, jusqu'au 27ème R.A.C. Seulement il n'avait pas le moyen, comme moi, de découvrir en cours de route l'erreur de destination. De plus, les transits imposés à un wagon à chevaux risquaient de prolonger considérablement son voyage. Quand me rejoindrait-il maintenant ? En attendant, j'étais privé de mes cantines, et je n'avais avec moi qu'un peu de linge et quelques objets emportés dans une légère valise. Je m'étais en effet allégé le plus possible en prévision des nombreux changements de train à subir, car depuis longtemps on ne trouvait plus de porteurs dans les gares. Aussi, m'arrêtai-je au passage à Noisy-Le-Sec pour demander au commissaire régulateur de faire repêcher mon ordonnance et l'aiguiller sur le 270ème R.A.C.

Je débarquai à Paris à la fin de la matinée. Je bondis sur la gare St-Lazare et je pris dans l'après-midi le premier train pour Mantes. Une nouvelle surprise m'y attendait. Au bureau du Commissaire régulateur de cette gare, le 270ème R.A.C. était totalement inconnu. Des vagues indications recueillies, il résultait que le mieux était de revenir à Paris et de m'adresser à la Commission du réseau du nord? C'est ce que je fis,. Le même soir j'étais de nouveau à Pais pour la troisième fois en deux jours. Je me rendis à la gare du Nord et consultai la commission de réseau. Impossible d'avoir aucune précision sur le 270ème. Cependant comme j'insistais pour qu'on me renseignât, une communication téléphonique avec la gare régulatrice de Creil fit penser que c'était à cette dernière que je devais m'adresser. Encore ne me donnait-on aucune certitude. Quoiqu'il en soit je me disposai à regagner Creil, absolument navré à la pensée que sans cette maudite erreur de télégramme, j'aurais pu m'y renseigner à mon passage l'avant-veille et éviter ainsi d'errer bien inutilement pendant deux jours.

Une nuit à Paris sous la menace des avions.

La nuit était venue? Je n'avais plus de train pour Creil avant le lendemain matin. Je dînai à l'hôtel Terminus dans la gare même et y retins une chambre, désireux de tromper mon impatience par un bon sommeil au cours de la nuit. C'était trop d'ambition ! Paris connaissait depuis longtemps des bombardements nocturnes par avions auxquels s'ajoutaient parfois, tantôt de jour, tantôt de nuit, les tirs de canons géants
. La population, malgré les dangers qui la menaçaient, restait fort paisible et j'avais pu constater une fois de plus, au cours de mes récentes traversées de la capitale, que les habitants circulaient toute la journée comme à l'ordinaire sans paraître se soucier beaucoup des quelques projectiles qui pouvaient tomber. Mais lorsque l'alerte aux avions était annoncée, certaines nuits, c'était à n'en pas douter un branle-bas général dans chaque demeure et l'on vivait alors des heures d'une cruelle angoisse. La nuit du 15 au 16 juin fut une de celles-là.

Je montai me coucher vers 22 heures. A peine étais-je dans ma chambre qu'un domestique frappa à ma porte et vint s'assurer que mes volets étaient hermétiquement clos, en me rappelant que la consigne était de ne laisser filtrer aucune lumière au dehors. Comme si je n'étais pas familiarisé avec de telles précautions ! Peste de l'importun ! Une heure plus tard j'étais tiré du sommeil par le sifflement prolongé des sirènes. Les avions? A coup sûr, car j'entendais peu après les canons de la D.C.A. ouvrant le feu. Il se faisait dans tout l'hôtel un remue-ménage invraisemblable ; dégringolade effrénée dans le grand escalier proche de ma chambre, appels dans les couloirs, claquements de porte à tous les étages.

Je m'habillai à la hâte et j'entrouvris ma porte. Le valet de chambre était de nouveau sur le palier, gesticulant, battant le rappel. Suffoqué de m'entendre demander où couraient tous ces gens, il me cria

- La consigne, Monsieur, la consigne ! Il faut descendre, vivement.

- Où donc ?

- A la cave, dépêchez-vous !

- Et où est-elle, cette cave ?

- Suivez, suivez les autres, pour l'amour de Dieu !

Je m'exécutai et dégringolai à mon tour jusqu'au hall du rez-de-chaussée. Je fus conduit par le flot sur le quai intérieur de la gare et de là vers un large escalier qui s'enfonçait à une extrémité du quai, parallèlement à la première voie. De cave, à proprement parler, il n'y en avait pas, car le bas de l'escalier était fermé par une cloison.

Des gens étaient déjà assis sur les marches les plus basses. Les nouveaux arrivants s'entassèrent autour d'eux .Nous nous trouvions là une trentaine de personnes, des femmes pour la plupart. Les unes avaient tiré de leur sac un ouvrage et s'étaient mises paisiblement à tricoter sous les lampes électriques qui éclairaient faiblement ce refuge. D'autres devisaient, s'informant de la durée habituelle de ces alertes. Tout le monde somme toute paraissait fort résigné et manifestait une certaine satisfaction à se savoir en sécurité dans de pareilles circonstances. Quelques personnes s'étaient accroupies et reprenaient leur sommeil interrompu.

Pour ma part, j'examinai la construction. On était, au bas de l'escalier, à quatre mètres environ au dessous du niveau du quai. Mais il n'y avait au dessus de nos têtes qu'une voûte surbaissée en briques légères, descendant parallèlement à l'escalier. La protection contre les bombes d'avion était absolument illusoire. J'eus le tort de confier mes réflexions à quelques-uns de mes voisins, car je soulevai aussitôt un tollé général, non pas contre l'insuffisance de l'abri offert par l'administration du chemin de fer, comme on pourrait le croire, mais contre mes propos. Eh ! quoi ? J'avais l'audace de douter de notre sécurité ? Je troublais la quiétude de ces braves gens confiants ? Je n'étais qu'un prophète de malheur.

Je n'insistai pas ; on m'aurait fait un mauvais parti. Je laissai chacun à ses illusions. Mais je ne m'expliquais pas que depuis le temps que les avions jetaient des bombes sur Paris on n'ait pas construit dans les édifices appelés à recevoir des agglomérations, comme les gares de chemins de fer, des galeries à l'épreuve;

Au bout d'une heure, la fin de l'alerte fut annoncée. Chacun regagna sa chambre et je pus enfin goûter un repos que rien ne vint plus troubler.

Le lendemain, 16 juin, de bonne heure, je reprenais le train de Creil. J'appris, à la commission régulatrice de cette gare, que le 270ème  était en effet desservi par elle. Mais on ne pouvait me préciser en quel endroit il se trouvait ; il était, croyait-on, en déplacement. Je fus invité à m'acheminer sur la ligne Creil à Clermont et à rechercher mon régiment vers Liancourt, qui devait être la gare de ravitaillement de sa Division.

Je repris dans l'après-midi le premier train - un omnibus - se dirigeant sur Clermont, décidé à recueillir en cours de route tous les indices susceptibles d'abréger mes recherches. Ma zone d'investigation se restreignait, du reste ; vraisemblablement le train ne devait pas dépasser Clermont, puisqu'au delà la ligne était celle qui conduisait à Amiens par la vallée de la Noye, celle-là même auprès de laquelle je m'étais trouvé en position tout récemment à Cottenchy, puis à Guyencourt, et je savais que cette portion de voie ferrée était inexploitable.

Après un court arrêt à la première station, le train avait repris sa marche, lorsque, du couloir où je m'étais posté, j'aperçus une unité d'artillerie occupée à embarquer son matériel sur un chantier voisin. Je braquai ma jumelle, mais je ne réussis pas à distinguer sur les écussons des artilleurs le numéro de leur régiment. N'était-ce pas les miens que je laissais derrière moi ? Je résolus de descendre à la station suivante et de m'informer avant de poursuivre ma route.

Le train s'arrêta à la gare de Laigneville. Je débarquai et interrogeai le chef de gare. Il m'apprit qu'il y avait également des batteries d'artillerie qui s'embarquaient sur un chantier tout proche.

- Quel régiment ? demandai-je

- Le 270ème.
Comment je découvre le 270ème R.A.C.

Dieu soit loué ! Je le tenais enfin. Je m'acheminai vers le chantier d'embarquement. Dés l'entrée je tombai sur un groupe d'officiers dont je vis, à ma grande surprise, se détacher pour venir au-devant de moi le commandant Clément, que j'avais connu Lieutenant au 2ème d'Artillerie à Grenoble, peu avant la guerre. Il connaissait, me dit-il, ma nomination et m'attendait d'un moment à l'autre. C'était son groupe qui embarquait à cet instant. Lui-même commandait provisoirement le régiment, depuis que son Chef de corps, le lt-colonel Leclerc, avait été tué, le 10 juin.

Il m'était infiniment agréable, au moment où j'allais avoir à m'initier à ma nouvelle tâche, que le hasard eut placé sur mon chemin, comme collaborateur destiné à m'éclairer et à me documenter, un jeune camarade dont je connaissais les capacités et auquel allait toute ma confiance. Clément se hâta de me présenter les officiers qui étaient auprès de lui, ceux de l'E.M. du régiment et ceux du 2ème groupe.

Puis nous prîmes place ensemble dans le wagon qui leur était réservé et pendant que le train nous emportait vers une destination inconnue, je me fis renseigner sur le régiment, la division, ainsi que sur les opérations auxquelles le régiment venait de participer et qui avaient dû être sévères, à en juger par certains signes qui ne m'avaient pas échappé. Il y avait des vides parmi les officiers et dans la troupe ; des canons manquaient dans les batteries ; enfin la fatigue se lisait sur tous les visages. Mais je ne sus que par le récit qui m'en fut fait à quel point avaient été tragiques ces dernières journées pour toutes les unités de la 1ère division de cavalerie à pied.

(((((
La 1ère Division de Cavalerie à pied

La division, qu'on appelait 1er D.C.P. avait comme infanterie trois beaux régiments de cuirassiers à pied, formés chacun de trois bataillons, sur le modèle des régiments d'infanterie. La troupe, reconstituée par des apports successifs venus en grande partie des dépôts d'infanterie, n'avait peut-être de cuirassier que le nom, mais tous les officiers provenaient des anciens régiments de cuirassiers qui avaient été démontés ; ils en avaient conservé les traditions de bravoure et d'allant. Le 270ème R.A.C., affecté à la 1ère D.C.P. lors de la création de celle-ci, en janvier 1918, s'était mis à l'unisson de sa division.

Ses Combats dans le massif de Lassigny

Depuis le 9 juin, la division était engagée dans des combats acharnés pour disputer à l'ennemi le massif de Lassigny, au nord-ouest de Compiègne, sur lequel les Allemands très supérieurs en nombre, lançaient des attaques puissantes. Malgré des prodiges de résistance, au Plemont, à Plessy-De-Roye, puis au plateau St-Claude, submergés par le flot, les régiments ont dû céder du terrain peu à peu et se replier derrière le Matz, qui a été défendu avec la dernière énergie et sur lequel l'ennemi a été définitivement tenu en échec. Le 270ème R.A.C. a fourni aux résistances des cuirassiers à pied un appui incessant au milieu de difficultés sans nombre. La consigne avait été donnée aux batteries de ne se replier que lorsqu'elles ne pourraient plus tirer : conserver les canons en action le plus longtemps possible et les faire sauter s'ils ne peuvent se retirer à temps, plutôt que de se replier prématurément.

Certaines unités ne se sont ainsi retirées que sous le feu de l'infanterie qui leur a causé de lourdes pertes ; d'autres n'ont pu ramener toutes leurs pièces ; les canonniers chargés de mettre le matériel hors de service ont été faits prisonniers ; des observateurs accomplissant jusqu'au bout leur mission malgré tout ont été également capturés au Plemont.

Dès le soir de la première journée, le 1er groupe ne formait plus que deux batteries ; au 2ème groupe, une batterie n'avait plus qu'une seule pièce en état de tirer, servie par le lieutenant Rémusat, commandant la batterie, un Sous-lieutenant et un Maréchal des logis. Mais sans défaillance le 270ème continuait à fournir vigoureusement l'appui de ses feux.

Le 10, les batteries, reportées au sud du Matz, interdisaient à l'ennemi les passages du ruisseau. Dans l'après-midi, la 1ére D.C.P. était relevée par la 123ème division, le 270ème restait en position, à la disposition de celle-ci. C'est ce même jour, à 17 heures, devant le château de Rimberlieu, que le lt-colonel Leclerc, qui se préparait à monter à cheval pour venir s'établir à Giraumont, était tué net par un obus de 105 qui le frappait à la tête et blessait en même temps le capitaine de Soubeyran, son adjoint 
.

Le 11, le régiment participait à des contre-attaques heureuses vers Marest-Sur-Matz. Les progrès de l'ennemi étaient définitivement enrayés. Le 14 juin, le 270ème était à son tour retiré du front.

Il avait été cruellement éprouvé au cours de ces journées :

- 12 tués, dont le lt-colonel Leclerc, commandant le régiment, le lieutenant Kemlin, commandant la 43ème  batterie, le lieutenant Dillay, commandant la 45ème ;

- 62 blessés, dont le capitaine de Soubeyran ;

- 45 disparus

Ils avaient en outre perdu 257 chevaux. Il n'avait plus que 24 canons sur 36.

Telle était la situation du régiment au moment où j'en prenais le commandement. Il fallait aviser à panser toutes ces plaies.

(((((
Au repos en Champagne

Le train avais pris la direction de Paris et par la grande ceinture avait atteint dans la nuit Noisy-Le-Sec. Il s'acheminait sur la ligne de Coulommiers. Nous nous étions de bonne heure partagés le repas préparé pour les officiers, pendant qu'on me faisait le récit des événements. Puis chacun tombant de sommeil, nous nous étions laissés emporter sans plus nous soucier de notre itinéraire.

Nous débarquâmes le 17 juin au matin à Chalons-sur-Marne. Les neuf trains qui transportaient le régiment déposèrent mes unités, les unes à Chalons, les autres à Vitry-la-Ville, d'où elles gagnèrent le cantonnement fixé au 270ème R.A.C. à Dampierre-sur-Moivre. Il y avait à l'extrémité de ce village un camp de baraques en bois avec hangars-écuries. Les trois groupes s'y installèrent dans des conditions relativement confortables.

La division se regroupait peu à peu dans les localités voisines. Elle passait aux ordres du général Gouraud, commandant la 4ème  Armée.

Le Lt-Colonel Leroy, Commandant l’A.D.

Mon premier soin, aussitôt l'installation terminée, fut d'aller me présenter à mon nouveau chef, le commandant de l'artillerie divisionnaire, qui était avec le P.C. de la division à Marson. Ce ne fut que l'affaire de quelques minutes de m'y rendre avec la Ford dont je disposais maintenant comme commandant de régiment. Je trouvai le Commandant de l’artillerie divisionnaire  au travail au milieu de son E.M. Il me reçu avec une correction un peu distante, qui m'aurait peut-être impressionné défavorablement si je n'avais été prévenu par mes officiers de cette attitude apparente que prenait en toutes circonstances le lt-colonel Leroy, mais qui cachait au fond un grand cœur et une haute conscience. Je le savais unanimement estimé pour la droiture de son caractère et sa grande bravoure. Il était au surplus d'une modestie proverbiale. Sa mise même révélait un singulier besoin d'effacement. Il affectait de ne se vêtir que d'effets de troupe ; son grade se distinguait à peine aux minuscules galons dont s'ornaient ses manches ; le bonnet de police dont il était invariablement coiffé en était totalement dépourvu.

Il m'interrogea peu et m'entretint principalement des mesures à prendre pour reconstituer le régiment. Je m'attendais à entendre évoquer les tragiques événements des jours précédents. Il n'en fut pas question. A l'allusion que je fis sur ce sujet, il me répondit, non sans quelque émotion, que  l’artillerie divisionnaire  avait fait son devoir. Ce fut tout. Je compris que le livre de l'épopée était entre ses mains une relique, mais qu'il était fermé.

Avec sa haute stature, son visage très digne auquel une longue moustache et une double barbe conservée au menton donnaient quelque sévérité, atténuée d'ailleurs par un regard souriant plein de franchise et de bonté, avec sa parole brève qui trahissait malgré lui une délicate sensibilité, il y avait en lui quelque chose de solennel et d'austère qui étonnait tout d'abord, une noblesse faite d'autorité et d'abnégation. Mais on ne tardait pas à découvrir sous ces dehors une volonté tempérée par une extrême bienveillance, une droiture et une pureté de sentiments qui révélaient l'homme de devoir. Avec ce que je savais de lui, je ne pouvais douter que ce ne fut un magnifique soldat.

J'allai ensuite saluer le général Brécard, commandant la division. J'avais eu déjà l'occasion de l'approcher pendant l'hiver 1914-15, lorsqu'il était chef d'E.M. de la 6ème Armée, à Villers-Cotterets, comme colonel de cavalerie et que j'étais moi-même à l'E.M. du 7ème C.A.. Il m'accueillit avec une parfaite courtoisie et m'invita à déjeuner pour le 22 juin, jour où il devait réunir les officiers au P.C. de la division pour la mise au point du rapport sur les dernières opérations.

De retour à Dampierre je commençai à inspecter mes batteries dans leurs cantonnements. dans chaque groupe je me fis présenter les officiers, j'examinai l'installation des hommes et des chevaux, je passai en revue la situation des effectifs et du matériel de chaque unité et surtout je m'efforçai de me rendre compte de l'état moral en interrogeant les officiers, les gradés et les hommes. Je dois dire que, dès ce premier contact, j'eus un sujet de grande satisfaction, car s'il y avait des vides dans le régiment et d'importants déficits en matériel, le moral n'était nullement ébranlé. Je constatai qu'il y avait chez les cadres d'excellents éléments de commandement, partout de la tenue, de l'ordre, de la discipline.

Les fastes du 270ème 

Au reste, malgré la diversité d'origine de ses unités, le régiment présentait un ensemble homogène, enrichi de glorieuses traditions. Le 270ème R.A.C. faisait partie - comme d'ailleurs le 240ème - de cette série de régiments crées par le Général en chez le 1er avril 1917 (la série 200), mais les 3 groupes appelés à le constituer à cette date avaient été crées dès le début de 1915 et avaient participé à de nombreuses actions.

Le 1er groupe formé dans la 10ème région avec les Normands et les Parisiens, avaient mené une existence parallèle, engagés successivement avec plusieurs divisions, sur l'Yser et en Artois, et finalement avec la 81ème division, prenant part avec celle-ci à la prise de Souchez, à la suite de laquelle cette division avait été  citée à l'ordre de l'Armée le 4 janvier 1916. C'est également avec la 81ème division que ces deux groupes avaient participé en mars 1917 à la difficile poursuite de l'ennemi en repli vers la ligne Hindenburg.

Le 3ème groupe, formé à Bordeaux avec de vieux territoriaux Gascons, Vendéens ou Béarnais, avait eu un rôle moins actif. Il avait surtout contribué à la défense des secteurs de Santerre avec la 99ème  division d'abord, puis avec le 30ème C.A. Lors de sa désignation pour entrer dans la composition du 270ème régiment, le 1er avril 1917, il avait reçu de nombreux renforts empruntés à la Région Parisienne, au Limousin, et à la Touraine, composés de récupérés, de contingents de la classe 1917 et d'engagés de la classe 1918. Il s'était ainsi trouvé extrêmement rajeuni et on l'avait alors soumis à une instruction très activement poussée.

A peine constitué, le 270ème R.A.C., affecté à la 81ème division, avait pris part au mois de mai 1917 aux attaques du Chemin des Dames, dans la région de Vauxaillon. Réduit momentanément aux 1er et 2ème groupes, il y avait subi de lourdes pertes, mais avait conquis toute la confiance de son infanterie, exprimée dans une lettre du Commandant de l'I.D. au Commandant de l’artillerie divisionnaire . Le 3ème groupe avait rejoint le régiment à la fin de juillet ; ses jeunes canonniers qui, pour la première fois tiraient sur l'ennemi, furent soumis à des bombardements extrêmement violents et firent preuve en cette circonstance d'un sang-froid et d'un courage qui valurent au 3ème groupe les félicitations du général Bajolle, commandant la 81ème division, pour sa crânerie au feu.

Mis ensuite en position, à partir de la fin août, au sud de St-Quentin, dans un secteur particulièrement mouvementé, où les coups de main se succédaient de part et d'autre, en face d'une artillerie ennemie très active, le régiment avait été très éprouvé et avait donné un magnifique exemple d'endurance et de ténacité. En octobre, la 42ème batterie 
 était citée à l'ordre de la division ; en novembre la 48ème à l'ordre du régiment ; en décembre les 43ème et 46ème à l'ordre de la brigade. Un Capitaine et trois Sous-lieutenants, grièvement blessés, étaient faits chevaliers de la légion d'honneur. Enfin, le 1er janvier 1918 à la veille de la dissolution de la 81ème division, le général Bajolle citait le régiment à l'ordre de la division dans les termes les plus élogieux.

Le 10 janvier 1918, le 270ème R.A.C. était devenu artillerie organique de la 1ére division de cavalerie à pied. C'est à ce titre qu'il avait été engagé au devant de la formidable ruée allemande du 21 mars sur les lignes anglaises. Le front avait été rompu sur le canal Crozat ; les Anglais fléchissaient. La 1ére D.C.P. était appelée en renfort de la 5ème Armée britannique et transportée en camions dans la nuit du 22 au 23 mars. Le 270ème accourait précipitamment à marches forcées et se déployait le 23 au soir dans les conditions les plus imprévues, sous le feu de l'artillerie ennemie et des avions mitrailleurs, pour soutenir les régiments de cuirassiers à pied engagés dans la trouée ouverte par les Anglais. Par une lutte opiniâtre, pied à pied, la division avait réussi à ralentir les progrès de l'adversaire aux avancées de Noyon, mais au prix de mille difficultés et de pertes sévères, jusqu'au moment du repli ordonné sur la rive droite de l'Oise. Le général Pellé, commandant le 5ème C.A, déclarait dans son ordre :

" Pendant les journées du 23 au 30 mars, la 1ére D.C.P. lancée en pleine bataille dans des conditions difficiles a combattu avec honneur et bien mérité du pays".

Lors de mon séjour à Tracy-le-Mont, avec le 240ème au milieu d'avril, j'avais entendu parler des prouesses accomplies par les troupes françaises accourues au secours des Anglais, dans cette bataille de mars 1918, de l'autre coté de l'Oise, en avant de Noyon. Je me rappelais en particulier le récit que, au cours d'une manœuvre de la 66ème division en forêt de Laigue, avait fait le général Brissaud-Desmaillets devant tous les officiers réunis. Nous faisant part de la documentation recueillie, il nous avait montré surtout comment la cavalerie française, appelée en toute hâte pour aveugler la brèche, avait su, fidèle à sa mission historique de sacrifice, magnifiquement contenir les progrès des Allemands. Mais j'ignorais à cette époque comment était constituée cette division de cuirassiers à pied dont on vantait les exploits et je ne pouvais me douter que j'allais être appelé bientôt à la tête de cette artillerie de campagne divisionnaire - de cette A.C.D., comme on disait alors - qui avait partagé avec la cavalerie à pied tant de titres de gloire. Ce souvenir me revenait maintenant que j'avais sous les yeux ces batteries et il exaltait en moi le désir de me rendre digne de commander à de telles troupes.

Je le sentais d'autant mieux que là ne s'étaient pas arrêtés pour elles les exemples de bravoure. D'autres pages plus glorieuses encore s'étaient ajoutées à celles-là. Je savais qu'après les journées de Noyon était venue la défense du Mont-Renaud, en avril, avec la 65ème division, l'artillerie de la 1ére D.C.P. ayant été mise à la disposition de celle-ci pour résister aux furieuses attaques allemandes. Le Mont-Renaud était resté en notre possession, mais les batteries avaient cruellement souffert des tirs ennemis exécutés surtout en obus asphyxiants. Le général Humbert, commandant la 3ème Armée, avait félicité l'artillerie pour la défense du Mont-Renaud. La 3ème pièce de la 42ème batterie qui, le 13 avril, avait rempli sa mission de barrage sous le bombardement ennemi jusqu'au moment où tout le peloton de pièce avait été mis hors de combat, avait obtenu une citation à l'ordre de la division.

Puis s'était imposée en juin la nouvelle mission de sacrifice dans le massif de Lassigny, les héroïques défenses du Piémont, du plateau St-Claude, qui m'avaient été contées en détail pendant notre voyage en chemin de fer et qui allaient quelques jours plus tard faire l'objet d'une citation du 270ème régiment à l'ordre de la 3ème Armée en ces termes :

"Soumis le 9 juin 1918 à un bombardement d'une violence inouïe, le 270ème R.A.C. a assuré à son infanterie l'appui le plus efficace. Entraîné par l'ardeur communicative de son Chef, le lt-colonel Leclerc, tombé glorieusement à sa tête , a continué la lutte sans arrêt sur de nouvelles positions les 10, 11, 12, 13 et 14 juin, faisant éprouver à l'ennemi de lourdes pertes et contribuant pour une large part à briser son élan ". (Ordre de la 3ème Armée, du 16 juillet 1918).

Beau régiment, en vérité ! Où les traditions s'étaient depuis longtemps établies à l'épreuve du feu et qui, dans ces trois derniers mois notamment, engagé sans répit dans des luttes sanglantes, avait accompli une tâche magnifique.
(((((
L’Etat-Major du régiment

Dans la salle d'école du village où était installé mon P.C., je m'occupais activement d'établir les demandes nécessaires pour faire au plus vite recompléter le régiment : demandes de renfort en personnel au dépôt, demandes de chevaux et de matériel à l'Armée. Le matériel à remplacer était innombrable. Outre les canons, caissons, voitures de toutes sortes, abandonnés sur le champ de bataille, il se révélait à l'inspection de détail la perte ou la détérioration d'une multitude d'objets les plus divers : appareils de pointage, instruments d'optique ou de topographie, matériels téléphoniques, harnachement, agrès, pièces de rechange, etc...etc...

J'avais pour mener à bien ma tâche un E.M. de régiment où manquait le capitaine de Soubeyran, évacué, mais où restaient trois jeunes officiers pleins d'ardeur Le lieutenant Robert, qui avait pris la direction de cet E.M., était précieux, entre tous. Admis à l'école polytechnique au concours de 1914, la guerre l'avait pris - et en avait fait rapidement un officier accompli - d'une intelligence remarquable, travaillant avec aisance, très au courant de tout, d'un caractère gai et réfléchi à la fois, c'était un adjoint d'une rare valeur.

Le sous-lieutenant Riberolles, chargé des transmissions et le sous-lieutenant de réserve Musin chargé du courrier, travaillaient auprès de lui avec une louable activité.

Tous trois jeunes, d'une éducation parfaite, ils étaient pour moi de très agréables compagnons. Au surplus, le milieu essentiellement cavalier de la division passait pour élégant ; il exerçait sur eux son influence. J'appris par eux que tous les jeunes officiers du régiment avaient le souci de ne pas laisser aux seuls officiers de cavalerie le privilège de cette réputation. Il en résultait chez eux une certaine allure qui n'était pas pour me déplaire, et qui parfois se traduisait par quelque velléité d'un snobisme bien innocent. Ne me révélèrent-ils pas, un peu plus tard, qu'ils avaient tous en poche un monocle, que jamais d'ailleurs je ne leur vis sur l'œil !

Le milieu cavalier

Mais ce que je remarquai au bout de peu de temps, c'est l'allant que possédaient la plupart de ces jeunes gens, leur goût du cheval, leur esprit de décision, leur coup d’oeil sur le terrain, toutes qualités éminemment cavalières qu'ils tenaient à coup sûr de leur présence dans une division de cavalerie. Dans leur désir de partager la réputation des officiers cuirassiers, ils leur avaient surtout emprunté leurs plus belles traditions, je ne pouvais qu'applaudir à ce résultat.

Ce souci de distinction s'étendait d'ailleurs à bien d'autres. J'en eus un exemple dès le début de notre séjour à Dampierre. Je trouvai un matin mes trois officiers adjoints, au bureau, en joyeuse compagnie avec un personnage dont l'uniforme m'intrigua au premier abord : il portait une tenue d'officier de la dernière élégance, mais de couleur bleu foncé, unique en l'espèce ; baudrier et jambière de cuir fauve ; aucun insigne de grade, sauf les trois galons qui ornaient son bonnet de police ; une croix d'aumônier était suspendue sur sa poitrine. Mes officiers me le présentèrent. C'était l'aumônier divisionnaire, un Dominicain, qui venait me faire sa visite. C'était bien la première fois que je voyais un aumônier titulaire renoncer au port de la soutane. Il était plein de verve et se plaisait à évoquer devant mes officiers des souvenirs qui les remplissaient de gaieté. Il me dit le plus grand bien de l'esprit qu'animait les militaires du régiment. Il était vaillamment secondé auprès d'eux, me dit-il, par quatre prêtres soldats répartis entre les groupes comme infirmiers ou brancardiers. J'eus plus tard l'occasion d'observer combien " ces petits aumôniers du groupe " étaient appréciés.

A cette époque fut célébré, dans l'église de Dampierre, un service religieux pour les morts du régiment. Pas un homme n'y manqua. Tous les officiers étaient au premier rang. Une place spéciale m'avait été réservée dans le chœur. Le lt-colonel Leroy, que j'avais convié à la cérémonie, s'était fait un devoir d'y assister. Je le priai de prendre place auprès de moi, mais il s'y refusa obstinément et alla choisir la chaise la moins en vue parmi le groupe des officiers. Je m'expliquai mal ce geste que j'attribuai sur le moment à quelque vague dédain des pratiques religieuses. Je me trompais totalement. Ce n'était que la manifestation d'un besoin constant de rester dans l'ombre, car le sentiment religieux était au contraire chez lui, comme je l'appris par la suite, porté au degré le plus élevé.

Le service fut célébré par l'un des aumôniers de groupe. Un autre prononça en chaire une allocution très émouvante par l'évocation des pertes subies au cours des récents combats et qui fut écoutée dans le plus grand recueillement.

Le 22 juin eut lieu la réunion prévue au P.C. de la division, suivie d'un déjeuner des Chefs de corps à la table du Général. Ce fut pour moi l'occasion de prendre contact avec les cadres de cavalerie et de constater avec quel soin exceptionnel était assuré le commandement supérieur. A cette époque, où la presque totalité des corps de troupe de toutes armes étaient confiés à des lieutenants-colonels, souvent à titre temporaire, voire même pour un temps à de simples Chefs de bataillon ou d'escadron, comme c'était mon cas, chacun des régiments de cuirassiers à pied avait à sa tête un colonel flanqué d'un lieutenant-colonel. L'ensemble des trois régiments était sous les ordres d'un officier général, ce qui était rare, le général Destrémeau, exerçant les fonctions de commandant de l'I.D.

Tous les officiers supérieurs et les commandants d'unités avaient été convoqués à la réunion. Le général Brécard fit préciser certains points demeurés obscurs dans les affaires du Piémont et de St-Claude et en dégagea la synthèse des opérations. Il fallait entendre ces récits pour se rendre compte véritablement des épreuves auxquelles avaient été soumises les troupes de la Division, des efforts héroïques accomplis et des pertes éprouvées.

(((((
Les cadres

Dès le 23 juin, la division fut déplacée légèrement vers le nord pour occuper une nouvelle zone plus rapprochée du front, à l'ouest de Ste Ménehould. Le 270ème R.A.C. s'établit le même jour :

Etat-Major et 1er groupe à Somme-Bionne

2ème groupe à Argers

3ème  groupe à Valmy

Le régiment n'était encore qu'en partie recomplété. Le mouvement s'exécuta cependant sans grande difficulté et en bon ordre. Je fis dès le lendemain la tournée de mes cantonnements. Comme aucune indication ne nous était donnée sur une prochaine entrée en secteur, je profitai bientôt de cette période de calme pour faire exécuter à mes groupes quelques manœuvres dans la région immédiatement au sud de leurs cantonnements. Ces exercices étaient nécessaires pour assimiler convenablement les renforts que nous recevions. Ils me fournirent en outre l'occasion de juger de la valeur de mes cadres sur le terrain. [image: image8.jpg]
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En tournée dans les cantonnements du 270ème RAC -24 juin 1918 – 

Le Cdt Robert ct le Rgt et le Cdt Clément ct le 2ème groupe

J'avais trois commandants de groupe très expérimentés : au 1er groupe, le commandant Boueil ; au 2ème, le commandant Clément, au 3ème, le commandant Chavane, de la réserve. Tous trois s'entendaient parfaitement à diriger l'instruction de leurs unités. Mes rapports avec eux furent tout de suite très confiants.

Les commandants de batterie et les lieutenants étaient bien dressés à l'occupation des positions et aux préparations de tir, mais je les trouvais en général moins bien préparés aux actions rapides qu'exige une guerre de mouvement. C'était un fait que les jeunes officiers formés pendant la guerre, dans les cours d'aspirants avaient reçu une instruction surtout appropriée aux besoins de la guerre de position ; en général ils exécutaient correctement les opérations topographiques nécessaires ; tables de tir et tables de logarithmes leur étaient familières ; ils remplissaient avec soin une feuille de calcul pour la préparation du tir. Mais les plaçait-on dans une situation improvisée où l'ouverture du feu ne comportait pas de délai, où il fallait opérer sans mesures et sans calculs préalables, ils n'y étaient plus.

Or je tenais essentiellement à ce que les batteries fussent en mesure d'exécuter des opérations de ce genre qui s'imposaient dès que la bataille sortait de la zone des tranchées et qui un jour ou l'autre nécessairement deviendraient générales, lorsque une rupture du front nous ramènerait à des opérations actives en rase campagne, ce à quoi nous devions toujours penser. Aussi m'efforçai-je d'orienter dans ce sens l'instruction et de développer les aptitudes manœuvrières de mes unités.

Ce fut au cours de cette période que parvint au régiment l'instruction du G.Q.G. sur la nouvelle méthode de réglage par le réticule tangent. Je la fis diffuser dans les groupes, mais je me réservai de la faire mettre en pratique plus tard, quand nous serions en position. Pour le moment je tenais à ce que chacun pense avant tout aux modes d'action propres à la guerre de mouvement.
(((((
Depuis mon départ du 240ème, j'étais resté naturellement un certain temps sans recevoir aucune lettre. J'avais bien télégraphié à tous les miens, dès mon arrivée au 270ème pour faire connaître mon nouveau secteur postal. Mais avec la lenteur des courriers, je devais m'attendre à rester quelques jours sans nouvelles. Cette attente m'était d'autant plus pénible que les dernières lettres reçues de Besançon m'avaient annoncé une nouvelle atteinte de grippe à mon foyer. Chaque jour qui passait augmentait mon inquiétude à ce sujet. Ce ne fut que le 24 juin que je reçus enfin des nouvelles, qui, Dieu merci, étaient rassurantes. En même temps m'arrivèrent des paquets de lettres plus anciennes, parvenues à mon ancien régiment et réexpédiées du S.P. 190 au S.P. 104.

Ce même jour je vis apparaître mon ordonnance avec mon cheval et mes bagages, qui pendant onze jours avaient erré dans je ne sais combien de gares. Il était temps ! Je commençais à ressentir vivement la privation de mes bagages et en particulier de ma sellerie, car il devenait nécessaire que je puisse monter à cheval.

J'avais eu la bonne fortune de pouvoir me remonter d'une façon exceptionnelle au 270ème  R.A.C.. J'y avais trouvé les montures laissées par le malheureux lt-colonel Leclerc, deux juments de pur sang, d'un très joli modèle acquises dans le commerce mais revendues à l'Etat. L'une était de trop petite taille à mon gré ; elle fit le bonheur de l'un de mes adjoints. L'autre, "Laragnaga", jolie bête baie, élégante, très bien mise et très agréable à monter me convenait admirablement. J'en fis ma première monture et "Turenne" passa au second rang.

J'assistai personnellement le plus souvent possible aux exercices de mes groupes. Je profitais de mes sorties en auto pour aller prendre langue avec les autres éléments de l’artillerie divisionnaire  que je n'avait pas encore pu joindre : le groupe de 155-C (7ème  groupe du 103ème  R.A.L.) que commandait mon camarade le commandant Sagols, et le parc d'artillerie divisionnaire stationné en arrière dans la vallée de l'Yèvre.

Mais je préférais pour de moindres parcours sortir à cheval et galoper à travers les terrains en partie incultes de ces plaines champenoises, au dessus desquelles se dresse la pyramide de Valmy. Ce monument, élevé sur la plus haute colline en souvenir de la célèbre victoire de Kellermann, m'attirait souvent. N'était-ce pas un symbole après ces quatre années d'une guerre impuissante, que cette évocation permanente, sous nos yeux, de la journée glorieuse entre toutes qui avait déterminé la libération du sol français en 1792 ?

Je reçus pendant mon séjour à Somme-Bionne une lettre du capitaine de Soubeyran, me suppliant de lui conserver sa place de capitaine adjoint. Il était en traitement dans un hôpital de l'intérieur et m'assurai que dans quelques semaines il serait en état de reprendre son poste. J'hésitais à rester ainsi démuni d'un adjoint pendant un délai dont nul ne pouvait après tout garantir le terme, et cela pour satisfaire le désir d'un officier dont j'ignorais la valeur des services. Le savais seulement que le capitaine de Soubeyran était un officier de cavalerie, passé provisoirement dans l'artillerie, comme tant d'autres.

Après avoir consulté à son sujet le commandant Clément qui l'avait vu à l'œuvre, je promis de ne pas pourvoir à son remplacement. Ce fut de ma part une faiblesse. Non que la vacance ainsi crée ait jamais été un obstacle à l'exercice de mon commandement pendant les quatre mois que dura l'absence de Soubeyran. J'ai déjà dit le dévouement éclairé des trois adjoints qui me restaient ; il ne se démentit pas un seul jour; les travaux tactiques ou techniques que j'aurais pu confier à un capitaine adjoint, le lieutenant Robert, qui en fait exerçait la fonction, les assurait d'une compétence, un sens des réalités et un esprit d'initiative que je n'aurais pas trouvés chez beaucoup d'autres officiers plus élevés en grade. Ce n'est pas dans ce travail de collaboration intellectuelle que j'ai ressenti l'absence d'un capitaine adjoint, encore qu'à certaines heures critiques la tâche ait été parfois lourde à partager entre mes trois jeunes officiers et moi. Mais il y a dans un corps de troupe des questions de personne, souvent délicates à régler et qui risquent, si elles ne sont pas de bonne heure aplanies, de créer des points de friction dans le commandement. C'est l'affaire personnelle au Chef de corps et si celui-ci, qui ne peut être partout, est obligé de confier la mission à l'un de ses adjoints, il convient que ce soit à un officier d'une certaine maturité, capable de se faire écouter. C'est en cela surtout que la présence d'un Capitaine est utile à l'E.M. d'un régiment.

Un Chef ne doit rien négliger pour s'entourer le mieux possible. Sa tâche en est grandement facilitée pour le bien général.
(((((
VII. LA BATAILLE DEFENSIVE DE CHAMPAGNE 1918

En Secteur

Le 5 juillet 1918, la 1ére D.C.P. entrait en secteur entre les falaises de Champagne et de l'Argonne 
. C'était un secteur que je connaissais assez bien pour l'avoir déjà parcouru lorsque le 7ème C.A. avait tenu le front dans cette région pendant les derniers mois de 1916. La zone qui nous concernait cette fois était plus étroite, mais la ligne du front n'avait pas varié. S'appuyer à l'ouest à la Main de Massiges, elle passait par le mouvement de terrain au nord de Ville Sur Tourbe, laissant aux Allemands le bois de Ville, à nous le bois d'Hauzy, franchissait l'Aisne au sud de Servon et gagnait à l'est de cette localité la lisière occidentale de la forêt d'Argonne où elle se soudait à la ligne de défense des troupes voisines occupant la forêt.

Dès le 4 juillet j'avais pris contact avec l'A.C.D. que je devais relever, à la ferme la Noue (1500 mètres au sud de Vienne La Ville) et avais installé mon P.C. en cet endroit, ainsi que le Commandant de l'I.D. Il était d'usage à la 1ére D.C.P. de juxtaposer en secteur le P.C. de l’I.D. et celui de l’A.C.D. Cette façon de faire ne présentait en effet que des avantages.

Le P.C. de la division s'établit à la ferme St-Hilairemont (au nord-est de Courtemont).

Le secteur s'étendait au début de Ville sur tourbe à l'Aisne. Par la suite il fut étendu à droite sur la rive est de l'Aisne. Son occupation fut partagée entre les 3 régiments de cuirassiers à pied :

- à l'ouest, le 4ème Cuirassiers (colonel de Gail) tenait le sous-secteur de Ville Sur Tourbe ;

- au centre, le 9ème (colonel Calla) celui du bois d'Hauzy ;

- à l'est, le 11ème (colonel Durand) celui de St-Thomas sur la rive droite de l'Aisne.

A chacun d'eux était affecté, comme appui direct, un groupe du 270ème R.A.C. :

- Le 1er groupe, au 4ème cuirassiers, dans la région de Berzieux ;

- Le 2ème groupe, au 9ème cuirassiers, dans les boqueteaux de la ferme de la Charmeresse, sur les bords de la Bionne ;

- Le 3ème groupe, au 11ème cuirassiers, vers Vienne la Ville.

Dispositions prises en raison des menaces d’attaque

Je m'occupai aussitôt de coordonner l'action de mes groupes de manière à pouvoir faire face aux diverses éventualités. Des plans d'action furent établis, d'accord avec le Commandant de l'I.D., pour le cas d'une attaque générale ennemie et pour les cas d'attaques partielles, de façon à agir avec la majeure partie de mes moyens sur le sous-secteur menacé, quel qu'il fût.

J'avais un excellent observatoire au piton de Montremoy, au sud de Ville sur Tourbe, observatoire blindé, bien aménagé, que je fis occuper en permanence comme observatoire de groupement.

Les échelons de groupes, avec leur C.R., étaient les uns à Maffrecourt, les autres au bivouac, dans la vallée de l'Aisne, près de La Neuville-au-Pont, où quelques baraques servaient d'abri au personnel.
Sur ces entrefaites, le commandant Clément reçut une nouvelle affectation, dans un E.M., et fut remplacé à la tête du 2ème  groupe par le Capitaine de Macquillé qui me fit dès son arrivée la meilleure impression.
Le secteur était à ce moment relativement calme, mais nous nous attendions à une attaque. Divers indices permettaient de prévoir que les Allemands préparaient une nouvelle offensive sur le front de Champagne. Le haut commandement se préoccupait d'y parer. Bientôt nous reçûmes à ce sujet des instructions qui inauguraient une nouvelle tactique défensive ordonnée par le général Pétain, commandant en Chef 
, et développée par le général Maistre, commandant le G.A.C.. Le général Gouraud, commandant la 4ème Armée, sur qui allait s'exercer cette fois l'effort de l'ennemi, en fit une application minutieusement étudiée et en suivit l'exécution à tous les échelons. Cette tactique consistait en ceci :

Il était constant qu'un assaillant, disposant de moyens de feu assez puissants pour écraser la position de défense arrivait à s'en emparer rapidement, mais il échouait en général devant une deuxième position vigoureusement défendue, parce que, au moment d'aborder celle-ci, les troupes assaillantes, plus ou moins désunies, ne bénéficiaient plus d'un appui efficace de leur artillerie, les barrages roulants ne s'adaptant plus au bout d'un certain temps à la progression d'une infanterie que les résistances locales contrariaient de la façon la plus imprévue et les difficultés de liaison entre l'infanterie assaillante et son artillerie augmentant en fonction de l'avance de l'attaque.

Dès lors, il était indiqué de renoncer délibérément à défendre la première position, établie au contact de l'adversaire, et de concentrer tous les moyens de défenses sur la deuxième position, en s'efforçant de dissocier l'attaque au maximum pendant sa progression à travers la première. On pouvait ainsi espérer, non seulement infliger à l'assaillant un échec sur la deuxième position, mais par un dispositif convenable de feux lui faire subir des pertes sanglantes susceptibles de briser son moral et de le faire renoncer à toute autre tentative.

Mais il fallait pour le succès de cette conception que l'ennemi lançât son attaque avec tous ses moyens sur notre 1ére position. Il convenait donc de ne pas l'évacuer prématurément, mais au contraire de lui laisser toutes les apparences d'une solide occupation, et d'empêcher qu'un coup de main ennemi ne vienne à éventer notre manœuvre.

Lorsque l'évacuation de la 1ére position serait ordonnée, en raison de l'imminence pressentie de l'attaque, il serait laissé sur cette position des détachements, véritables avant-postes, chargés de signaler le débouché de l'attaque, puis sa progression ultérieure, en se repliant vers la 2ème position. Certains de ces détachements auraient même à résister à outrance dans des îlots définis, en vue de dissocier l'attaque et de l'obliger à progresser par les couloirs où l'artillerie de la défense exercerait de puissantes concentrations.

On revenait ainsi à la notion d'une position d'avant-postes couvrant la véritable position de résistance, notion qui n'était pas certes nouvelle, mais qui avait été totalement oubliée depuis la stabilisation de 1914 où la consigne s'était généralisée de ne pas céder un pouce de terrain.

Or il y avait sur le front de la 4ème Armée, où l'organisation défensive avait été particulièrement perfectionnée, grâce à une longue période de stabilité, une série de positions de défense :

-Une 1ére position, au contact de l'ennemi ;

-Une position dite "intermédiaire", à 2 ou 3 kilomètres (en moyenne en arrière de la précédente)

-Une 2ème position, plus en arrière

C'est la position intermédiaire qui fut choisie par le Commandant de la 4ème Armée pour devenir la position de résistance, la 1ére position devenant simplement une position d'avant-postes.

Cette position de résistance, dans notre secteur, était tracée à hauteur de la longue arête de Malmy.

Chacun des régiments de cuirassiers à pied avait un bataillon échelonné dans la position d'avant-postes, les deux autres bataillons tenant la position de résistance.

L'artillerie de tous calibres s'échelonnait également en profondeur, conformément aux prescriptions nouvelles " en vue de contrarier le plan de neutralisation de l'artillerie ennemie en dispersant ses feux et d'autre part d'assurer la continuité dans l'exécution des missions ".

La disposition de mes groupes, répartis par sous-secteurs, m'avait ainsi conduit à échelonner les batteries dans chaque groupe, toutes les batteries restant bien entendu en arrière de la position de résistance choisie.

Des systèmes de feux régressifs étaient étudiés pour répondre aux diverses phases prévues de la bataille. Mes batteries devaient, dès que commencerait la préparation ennemie, participer à la contre-préparation, en agissant par concentrations successives sur des zones désignées des premières lignes adverses. Lorsque l'ennemi quitterait ses tranchées pour se porter en avant, elles devaient concentrer leurs feux sur nos propres premières lignes évacuées, puis raccourcir leurs tirs pour battre successivement les zones de cheminement de l'attaque, à mesure que celle-ci progresserait à travers notre position d'avant-postes. Enfin, à partir du moment où l'ennemi aborderait la position de résistance, devait jouer le dispositif des tirs de barrage.

Pendant les journées précédant l'attaque ennemie, des harcèlements nombreux étaient prévus, ainsi que des tirs d'interdiction ou de destruction, pour gêner la concentration des troupes allemandes, suivant un programme quasi-journalier. Les objectifs de ces tirs étaient parfois assez loin dans les lignes ennemies. Certains même ne pouvaient être atteints par mes pièces qu'avec des obus modèle 1917 qui permettaient une portée de 11 000 mètres. Mais ces obus ne m'étaient attribués qu'exceptionnellement. Je devais en général me suffire avec les munitions habituelles de nos approvisionnements qui donnaient une portée maxima de 8 000 mètres. Pour rester en mesure d'exécuter les programmes prescrits de harcèlement, j'étais donc dans l'obligation de maintenir quelques batteries aussi près que possible de la lisière extérieure de la position de résistance. Mais de tels emplacements ne permettaient pas à ces batteries d'intervenir, au cours de la bataille, sur les objectifs rapprochés en raison de l'angle mort très accusé que leur infligeait la crête jalonnant la position de résistance. J'étais ainsi conduit à prévoir leur déplacement en temps opportun pour les reporter en arrière. Leurs positions futures furent reconnues et préparées avec soin, ainsi que les itinéraires, pour s'y rendre.
Pour permettre à l'artillerie de déclencher successivement les divers systèmes de feux prévus, au cours de l'attaque ennemie, une organisation minutieuse de l'observation et des transmissions avait été mise sur pied. Chaque dispositif de feu était demandé au moyen de fusées distinctes, lancées par l’infanterie qui devaient ensuite confirmer sa demande par tout autres moyens de transmission : téléphone, T.S.F., T.P.S., signaux optiques. Ce soin incombait tous d'abord aux fractions laissées aux avant-postes, pourvues à cet effet de tout le matériel nécessaire. Le réseau téléphonique avait été particulièrement soigné ; la plupart des lignes étaient enterrées. Enfin, pour chaque phase de la lutte, les avions de surveillance devaient lancer, eux aussi, la fusée correspondante.

Les mesures les plus sévères furent ordonnées pour laisser l'ennemi dans l'ignorance de la manoeuvre conçue, pour lui dérober nos dispositions et nous ménager le bénéfice de la surprise. Aucun mouvement ne s'exécutait de jour.

L'approvisionnement en munitions auprès des pièces fut constitué à 3 jours ½ de feu et soigneusement camouflé, en évitant la création de pistes autour des batteries.

Les unités de renforcement dont quelques bataillons occupèrent la 2ème position, s'installèrent à l'arrière en prenant toutes  les précautions nécessaires contre l'observation aérienne, leur artillerie prête à renforcer de ses feux les batteries en secteur mais gardant rigoureusement le silence jusqu'au moment de l'attaque.

Enfin, un service de renseignement extrêmement actif fonctionnait à la 4ème Armée, signalant jour par jour les préparatifs de l'ennemi. Des coups de main furent par la suite exécutés fréquemment de notre part, en vue de cueillir des prisonniers et de nous documenter sur l'imminence de l'attaque.

L'ensemble des dispositions prises en prévision de la bataille, le soin avec lequel tout avait été prévu par le Commandant de l'armée et observé à tous les échelons, le sentiment très net que, loin d'être surpris par l'ennemi, nous étions en mesure de lui ménager une surprise, tout cela contribuait à maintenir le moral très haut. On était optimiste. On ne doutait pas du résultat.

Le général Gouraud adressait le 7 juillet aux soldats de son armée un ordre du jour qui fut lu à toutes les troupes et qui exprimait une confiance à laquelle à cette heure chacun faisait écho :

" Nous pouvons être attaqués d'un moment à l'autre. Vous sentez tous que jamais une bataille défensive n'aura été engagée dans des conditions plus favorables. Nous sommes prévenus et nous sommes sur nos gardes. Nous sommes puissamment renforcée en infanterie et en artillerie."

"Vous combattrez sur le terrain que vous avez transformé par votre travail et votre opiniâtreté en une forteresse redoutable. Cette forteresse sera invincible si tous les passages en sont bien gardés".

" Le bombardement sera terrible. Vous le supporterez sans faiblir. L'assaut sera rude, dans un nuage de fumée, de poussière et de gaz, mais votre position et votre armement sont formidables".

" Dans vos poitrines battent des cœurs braves et forts d'hommes libres".

"Personne ne regardera en arrière. Personne ne reculera d'un pas. Chacun n'aura qu'une pensée : en tuer beaucoup, jusqu'à ce qu'ils en aient assez".

"C'est pourquoi votre Général vous dit : cet assaut, vous le briserez et ce sera un beau jour".

L'alerte fut donnée un certain soir. On s'attendait à l'attaque pour le lendemain. Nos bataillons d'avant-postes furent repliés, ne laissant aux endroits convenus que les fractions destinées à signaler l'attaque ou à tenir les flots de résistance. On passa la nuit au aguets. Mais la préparation d'artillerie attendue ne se produisit pas et l'ennemi ne lança aucune attaque. Le lendemain les bataillons d'avant-postes reprirent leurs emplacements.

Sur ces entrefaites, le 1er groupe du 270ème  R.A.C. fut prêté à l'A.C.D.16, pour appuyer le 27ème  régiment d'infanterie dans le secteur de la main de Massiges. Par contre, je reçus un groupe de 75 porté (commandant Bertin-Boussu) que j'établis à l'ouest de mon dispositif. Mais celui-ci me fut enlevé quelques jours plus tard pour aller renforcer lui aussi le secteur voisin de gauche. Ces modifications successives n'étaient pas sans compliquer ma tâche car elles m'obligeaient chaque fois à remanier tout l'ensemble de mes plans de feux.

(((((
Le 14 juillet au soir, nouvelle alerte. Le dispositif de défense fut pris une seconde fois dès la tombée de la nuit. Mon P.C. et celui de l'I.D. se transportèrent dans des abris enterrés qui avaient été reconnus sur la croupe à 800 mètres au sud de la ferme la Houe en prévision d'un bombardement sur la ferme. J'avais à ma disposition une galerie coffrée, à quelques mètres en dessous du sol, pourvue du mobilier nécessaire aux travaux et de quelques couchettes de planche superposées, ce qui nous permettait au besoin un séjour de quelque durée. Que ne trouvait-on pas sur ce front de Champagne, organisé à loisir, pour répondre à toutes les nécessités ? J'y avais fait installer un central téléphonique et mon poste radio. Mes officiers adjoints et moi prîmes place dans cet abri, à la chute du jour, munis des quelques bagages indispensables. Les gradés et les hommes de mon P.C. s'abritèrent suivant leur rôle, soit avec nous, soit dans les abris voisins. Et on attendit les événements.

La première partie de la nuit fut calme. Nous allions souvent écouter au dehors. C'était partout un silence impressionnant, sous un ciel constellé d'étoile.

Vers 23 heures, je reçus un message chiffré, communiqué simultanément à tous les P.C. et qui disait en substance ceci :

D'après un renseignement parvenu à la 4ème  Armée, l'attaque ennemie se produira demain matin, la préparation d'artillerie commençant vers minuit. Tenez-vous prêts à exécuter la contre-préparation dès que le commandant de l'Armée en donnera l'ordre, peut-être avant le déclenchement de la préparation ennemie.

L'information qui nous était ainsi transmise était d'une inestimable valeur. Elle nous permettait d'escompter, mieux encore que nous n'avions pu l'espérer, une surprise pour les Allemands. Nous sûmes quelques jours plus tard qu'elle avait été recueillie auprès d'un prisonnier capturé le soir même dans un heureux coup de main exécuté sur les monts de Champagne.

Mes groupes furent immédiatement avisés.

La bataille du 15 juillet

Un peu avant minuit, un nouveau message : "exécutez la contre-préparation à minuit ".

Conformément à cet ordre, notre feu se déchaîne à partir de minuit sur les premières lignes adverses où, à cette heure, se trouve fatalement massé le dispositif de l'attaque. Un feu d'enfer, extrêmement violent, de toutes les batteries de divers calibres, qui va durer plusieurs heures. Nous éprouvons une réelle satisfaction en songeant à l'effet que cet ouragan inattendu ne peut manquer de produire de l'autre coté.

A minuit 10, l'artillerie allemande se déclenche à son tour. C'est la préparation de l'attaque qui commence. Un feu violent lui aussi. Nos batteries n'en continuent pas moins à exécuter leurs concentrations suivant le programme arrêté.

Aucun coup ne tombe dans les environs de mon abri. Je suis monté sur le tertre qui le recouvre et j'assiste de là à la double canonnade qui illumine les deux horizons et dont le fracas se poursuit avec acharnement, tandis que j'entends siffler les gros obus que derrière moi notre artillerie lourde envoie sur le Boche.

A 4 heures du matin, les fusées s'élèvent de nos premières lignes, signalant que l'infanterie allemande se porte en avant. Aussitôt nos obus s'abattent sur les tranchées de départ de l'ennemi, puis, au bout des quelques minutes convenues, sur notre tranchée de première ligne évacuée. Sous nos rafales, l'assaillant se voit bientôt contraint de cheminer par nos boyaux, que notre infanterie avant son repli a eu soin d'encombrer d'obstacles de toutes sortes. L'attaque ne progresse plus que lentement, se désagrège peu à peu, en subissant des pertes sévères, se heurte aux premières résistances de notre infanterie, tente sans succès de les faire tomber, se décime sous l'effet de nos tirs régressifs et finalement se trouve clouée sur place.

Le sanglant échec des Allemands
A la vérité, sur le secteur de notre division, les allemands semblent n'avoir tenté qu'un effort limité, aux abords de la Tourbe, destiné vraisemblablement à flanquer l'attaque menée à l'ouest, sur les plateaux de la Champagne pouilleuse. Leur offensive de grand style s'est produite sur notre gauche, à partir de la Main de Massiges, englobant tout le front de la 4ème Armée, jusqu'aux environs de Reims.

Mais nous ne tardons pas apprendre que partout le résultat à été le même. Avant même de parvenir jusque devant la position de résistances, l'attaque, complètement dissociée, privée de l'appui de ses barrages roulants qui courent loin d'elle suivant leur rythme imperturbable, se révèle désormais impuissante. La bataille est déjà gagnée.

Quelques éléments pourtant réussissent à s'infiltrer à travers la position de résistance. Ils en sont bientôt chassés. A midi, c'est fini ; l'attaque est brisée ; l'infanterie allemande est rivée au sol ou reflue en désordre.

L'après-midi nous reprendrons même en certains points le terrain volontairement abandonné de nos avant-postes. Le reste sera, comme à la Main de Massiges, reconquis le lendemain, ou les jours suivants et j'aiderai à cette opération avec le 1er groupe qui m'est rendu dans la nuit du 15 au 16.

Dès le soir du 15, mon P.C. s'est réinstallé à la ferme de la Noue. Il règne partout une folle activité pour parachever l'œuvre accomplie, aider notre infanterie à réoccuper ses anciennes positions, la protéger contre les retours offensifs possibles, harceler sans répit l'ennemi battu, exécuter des tirs d'interdiction sur ses communications. Je passe des nuits blanches à recevoir et à donner des ordres. Mais quelle indicible joie chez tous, après le formidable échec du Boche ! Et cette joie se double pour moi de l'immense satisfaction que j'éprouve à avoir vu pour la première fois mon régiment à l'œuvre.

Dans un nouvel ordre du jour qu'il adresse à son armée le 16 juillet, le général Gouraud crie sa reconnaissance :

"Dans la journée du 15 juillet, vous avez brisé l'effort de 15 divisions allemandes, appuyées par 10 autres. Elles devaient, d'après leurs ordres, atteindre la Marne dans la soirée ; vous les avez arrêtées net là où nous avons voulu livrer et gagner la bataille ".

" Vous avez le droit d'être fiers, héroïques fantassins et mitrailleurs des avant-postes qui avez signalé l'attaque, aviateurs qui l'avez survolée, bataillons et batteries qui l'avez rompue, états-majors. qui avez si minutieusement préparé ce champ de bataille ".

" C'est un coup dur pour l'ennemi. C'est une belle journée pour la France ! "

" Je compte sur vous pour qu'il en soit toujours de même, chaque fois qu'il osera vous attaquer, et, de tout mon cœur de soldat, je vous remercie " .
Cette fierté et cette gratitude, le général Gouraud les exprimera mieux encore dans une manifestation grandiose qu'il ménagera à son armée le 14 août à Chalons.

(((((
VIII. LES HEURES GLORIEUSES

La contre offensive en Tardenois

Le 18 juillet le front commence à se stabiliser. L'activité de l'artillerie est encore grande de part et d'autre, mais du moins nous sommes certains maintenant que les Allemands sont incapables d'entreprendre une nouvelle tentative sur le front de Champagne.

Or, voici qu'au soir de ce même jour nous parvient une nouvelle qui éclate comme une fanfare : les Français ont pris l'offensive dans la poche de Château-Thierry, les Allemands complètement surpris se replient devant la poussée.

Ah ! La belle riposte !

En même temps qu'ils lançaient le 15 juillet leur offensive infructueuse sur le front de la 4ème Armée, les Allemands avaient prononcé entre la montagne de Reims et Château-Thierry une attaque vigoureuse sur le front de la 5ème Armée (général Berthelot) et avaient réussi à passer la Marne à l'est de Château-Thierry. Contenus sur les plateaux au sud de la rivière, ils semblaient vouloir néanmoins poursuivre de ce coté un succès qui leur avait échappé en Champagne.

Soudain, le 18 au matin, deux armées françaises réunies dans le plus grand secret font irruption sur le flanc ouest de la poche. C'est, entre l'Aisne et l'Ourcq, la 10ème Armée (général Mangin) dont les préparatifs ont été habilement dissimulés sous le couvert de la forêt de Villiers-Cotterets, et c'est la 6ème Armée (général Dégoutte) entre l'Ourcq et la Marne. La surprise des Allemands est totale ; ils refluent en laissant entre nos mains une multitude de prisonniers et un butin considérable.

Comme je reconnais bien là la manière de Foch ! Une manœuvre rapidement conçue et hardiment exécutée sur un point vulnérable de l'ennemi, choisi en raison de l'importance des résultats à attendre. Il me semble l'entendre encore dans une de ces démonstrations qu'il nous faisait à l'Ecole Supérieure de Guerre, lorsque autour d'un kriegspiel, avec sa forme de langage assez sibylline, mais avec une claire vision de l'enchaînement des opérations, il nous enseignait l'art de bousculer l'adversaire. Le choix du point d'attaque, le choix du moment, la réunion des moyens, toute l'affaire "montée" en vue du but à atteindre, avec une volonté farouche dans la préparation et une fougue impétueuse dans l'exécution, tout cela portait bien sa marque dans cette attaque imprévue du 18 juillet

C'est que la manœuvre est grosse de conséquences. Son succès doit amener fatalement l'ennemi à évacuer la poche de Château-Thierry. Et en effet; les deux armées d'attaque continuant à progresser vers l'est, les colonnes allemandes aventurées au sud de la  Marne voient leurs communications menacées et ne tardent pas à repasser la rivière. Bientôt la 5ème Armée prend l'offensive à son tour. Dès lors pressées sur les deux flancs, toutes les forces ennemies engagées entre Soissons et Reims se replient en toute hâte. Le 4 août elles seront derrière la Vesle ; la poche de Château-Thierry sera vidée. Et à cette date le Commandant en chef va déjà entamer ailleurs une autre manœuvre qui sèmera le désarroi sur une autre partie du front allemand.

Mais il n'est pas nécessaire d'attendre jusque là pour concevoir le changement profond qui vient de s'opérer. Les événements qui se sont déroulés du 15 au 18 juillet ont complètement renversé la situation. Les Allemands qui nous attaquaient le 15 en annonçant à leurs troupes que c'était le "Friedenstura", l'offensive pour la paix, en sont réduits maintenant à passer à la défensive. L'initiative des opérations désormais nous appartient et Foch n'est pas homme à la lâcher.

J'entends que dans mon régiment chacun se rende bien compte de cette situation nouvelle. Par une heureuse coïncidence, c'est au moment même où ces événements viennent de s'accomplir que paraît la récompense attendue par le 270ème depuis les opérations du mois de juin dans la région de Lassigny, sa citation à l'ordre de la 3ème Armée.

Je m'empresse de la communiquer à mes unités et je la commente par la voie de l'ordre le 23 juillet, certain que cette fière distinction va exalter le moral chez tous. En même temps, je saisis l'occasion pour faire entrevoir les beaux jours qui se préparent et je jette à la fin de mon ordre cet appel :

"Patience ! L'aurore se lève sur la terre de France. Tendons nos énergies, nos volontés. Haut les cœurs !"

(((((
La prise d’armes du 270ème R.A.C. pour la remise de sa croix de guerre
Une prise d'armes était à prévoir pour la remise au régiment de la croix de guerre avec palme que lui valait sa nouvelle citation. Comme d'autres unités de la 1ére D.C.P. avaient été l'objet d'une citation du même ordre, que le Lieutenant-Colonel Leroy avait été lui-même cité à l'ordre de l' Armée à propos des mêmes événements, je m'attendais à voir organiser par le Général commandant la division une cérémonie réunissant des détachements de tous les corps intéressés. Les circonstances sans doute ne se prêtèrent pas à cette  réalisation. Je fus invité à préparer une prise d'armes avec les seuls éléments du 270ème R.A.C. et le Commandant de l'artillerie divisionnaire fut délégué pour remettre au régiment sa croix de guerre.

Au fait, le lieutenant-colonel Leroy, dont l'humilité était excessive, eut-il goûté de recevoir une nouvelle décoration devant le front des troupes ? J'en doute à la façon dont il accueillait les compliments qu'on lui adressait à ce sujet. Lorsque je lui avais téléphoné pour le féliciter de sa citation parue en même temps que celle du régiment, il m'avait déconcerté par cette réponse :

- Je ne mérite rien, j'ai trop le sentiment que dans les opérations de juin je n'ai pas été à hauteur de ma tâche ! 

Quand on connaît la somme d'énergie, de sang froid et d'habileté professionnelle que ce chef avait dépensée au cours de ces mémorables journées, en même temps que sa bravoure exceptionnelle, toutes qualités qui avaient été justement appréciées en haut lieu, on reste confondu devant de tels scrupules de conscience.

Le 7 août au matin, je rassemblai sur les prairies proches de Chaudefontaine tous les éléments que j'avais pu extraire de mes batteries sans compromettre le service aux positions et aux échelons, environ 500 hommes à pied, servants et conducteurs, et une trentaine d'officiers.

Je me rendis sur le terrain à cheval, accompagné de mes officiers adjoints et de mon brigadier porte-fanion. A défaut d'étendard, dont les corps de troupe d'artillerie sont dépourvus en campagne, c'était le fanion du régiment qui allait être aux honneurs. Le 270ème possédait un très beau fanion de soie bleue, brodée et frangée d'or, avec étoile écarlate en son milieu, don d'un riche fabricant de soieries. Ses couleurs étaient celles de l'artillerie, l'étoile rappelait le signe distinctif de la cavalerie. Le fanion était déjà orné d'une croix de guerre avec étoile d'argent en raison de la citation précédemment obtenue à la 81ème division.

Le lieutenant-colonel Leroy, coiffé de son inséparable bonnet de police, passa la troupe en revue, puis épingla au fanion la croix de guerre avec palme. Dans une courte allocution je soulignai la fierté du régiment devant la récompense qui lui était décernée et s'enrichissait désormais d'un nouveau titre de gloire, je fis rendre les honneurs à l'étendard absent. J'ordonnai ensuite le défilé devant le Commandant de l'artillerie divisionnaire.
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… et épingle la palme au fanion du Régiment cité à l’ordre de l’Armée pour sa conduite aux combats de Lassigny de juin 1918

La tenue de mes détachements fut impeccable au cours de cette cérémonie et le défilé d'une correction qui m'émerveilla, pour une troupe qui certes n'était pas entraînée à des évolutions à pied. Mais le moral était haut et l'amour-propre aiguisé suppléait au défaut de préparation. Le régiment reçut à cette occasion les compliments du Commandant de l'artillerie divisionnaire pour sa belle attitude.

(((((
L’offensive en Picardie
Au cours des journées précédentes, nous avions suivi avec un intérêt passionné les succès de l'offensive entreprise par nos armées dans la poche de Château-Thierry. Reconquérant la majeure partie du terrain perdu en mai, elles venaient d'atteindre la Vesle.

Bientôt notre attention était attirée sur une nouvelle offensive française lancée dans la poche de MontDidier, le 8 août. La 4ème Armée anglaise, à cheval sur la Somme, et la 1ère Armée française (général Debeney) dans la région de MontDidier surprenaient l'ennemi par une attaque soudaine. Les Allemands lâchaient pied. MontDidier était repris le 10 août. La progression vers l'est continuait sans désemparer, les prisonniers affluaient, ainsi que les canons et les mitrailleuses capturés. Alors la 3ème Armée (général Humbert) entrait en scène à son tour, à la droite de la 1ère et attaquant en direction du nord-est pénétrait dans le massif de Lassigny.

Sous cette pression concentrique les Allemands étaient contraints de hâter leur recul. Le 13 août, toute la partie du front attaqué, entre Albert et l'Oise, était repliée sur la ligne générale : Bray-Sur-Somme, Chaulmes, Royes, Lassigny, Ribecourt. Impuissants d'ailleurs à s'y maintenir, les Allemands devaient par la suite être refoulés vers la ligne Hindenburg.

C'était la 2ème manœuvre que le Généralissime avait monté, suivant une tactique semblable à celle du 18 juillet. Les résultats en était considérables et l'ennemi fortement ébranlé. Chaque soir nous attendions avec impatience les communiqués qui nous annonçaient de nouveaux succès et un butin magnifique : ils nous faisaient tressaillir de joie. On sentait enfin que l'adversaire était dominé, que les opérations étaient conduites par un chef aux conceptions habiles et à la volonté ardente, que ses lieutenants secondaient admirablement. Foch, promu depuis le 6 août Maréchal de France, était le maître incontesté de l'heure, en qui tenaient tous les espoirs.

(((((
La fête de la 4ème Armée à Châlons
Le général Gouraud avait réservé à son Armée une journée de fête pour célébrer la victoire du 15 juillet. La manifestation eut lieu le 14 août à Chalons. Ce fut une journée triomphale où se scellèrent la reconnaissance et l'affection réciproque du Chef et de ses troupes, et dont le spectacle devait laisser chez tous les assistants le souvenir d'une émotion intense.

Par une matinée étincelante, se rangeaient sous les marronniers et les vieux ormes du Jard, le beau parc de Chalons, les délégations de chacun des Corps de l'armée, accompagnées de leurs emblèmes, des Chefs de corps, ainsi que des officiers, gradés et soldats désignés pour une décoration. Chaque délégation était composée de 24 hommes choisis parmi les plus braves, dont les poitrines s'ornaient des rubans les plus enviés.

Accueilli par les sonneries réglementaires, auxquelles succèdent les accents de la Marseillaise, le général Gouraud, svelte, majestueux et crâne passe lentement devant le front des troupes. On le sent se raidir contre l'entrave que cause à sa démarche son ancienne blessure. Il dévisage successivement chacun de ces hommes, l'élite de son armée, s'arrêtant à chaque instant pour saluer les drapeaux qui fourmillent dans les rangs. On devine dans son regard profond une émotion à peine contenue, une fierté mêlée de tendresse à l'égard de tous ces héros qui ont tressé ses lauriers.

Il y a là 48 drapeaux, étendards et fanions dont les couleurs resplendissent sous les rayons du soleil. Ils viennent se ranger devant le kiosque du parc, où ont pris place les autorités conviées, au premier rang desquelles je distingue le Préfet à l'uniforme brodé d'argent et l'évêque revêtu de la cape violette. Les officiers, les légionnaires se groupent au pied du kiosque pour assister à la distribution des récompenses. Du groupe des emblèmes se détachent tour à tour, à l'appel de leur unité, ceux qui se sont le plus illustrés dans l'immortelle journée du 15 juillet. A mesure que sont lues les citations le Général attache aux uns des fourragères, aux autres des croix de guerre, chaque fois baisant pieusement la soie des glorieuses enseignes. Cela s'accomplit dans une atmosphère de recueillement, comme un office religieux. Dans un silence impressionnant monte la voix qui retrace les traits d'héroïsme ; elle s'étend au loin, jusqu'à la foule accourue qu'on sent palpiter et contenir avec peine ses cris d'admiration.

Mais les vivats de la population éclatent, enthousiastes, lorsque ensuite les délégations défilent devant le Commandant de l'armée, au rythme des marches guerrières que jouent les musiques et que scandent clairons et tambours. C'est une ovation sans fin à ces soldats et à leurs emblèmes, couverts de gloire. Elle redouble lorsque les troupes forment la haie pour rendre les honneurs au départ de leur Chef et que le général Gouraud passe une dernière fois devant elles, debout dans son auto découverte, la manche droite flottante, la main gauche rivée au képi. Minute intense, inoubliable, qui nous étreint, car nous sentons vibrer dans une communion intime l'âme du Chef, celle de son armée et celle de ce peuple, emportées dans un même sentiment de reconnaissance et dans un même amour de la patrie.

L'enthousiasme va se renouveler maintes fois par les rues de la ville, à mesure que les délégations par des itinéraires différents, gagnent les quartiers qui leur ont été désignés, en attendant l'heure du banquet qui doit les réunir de nouveau. La foule qui partout emplit la chaussée, s'ouvre sur leur passage et les acclame frénétiquement, penchée pour voir de plus près ces soldats magnifiques, tandis que les têtes se découvrent au passage des drapeaux dont certains, en loques, protègent leur soie par de minces filets. Oh ! ces drapeaux usés, au sommet desquels brillent les croix et les fourragères, quelle prestigieuse image de la France meurtrie et toujours vaillante ! J'en vois dont le passage arrache aux témoins attendris des larmes de vénération, comme une relique.

C'est dans un immense hall du parc d'artillerie décoré pour la circonstance de guirlandes, d'oriflammes, de drapeaux aux couleurs des armées alliées, que le général Gouraud avait convié à déjeuner tous les représentants des diverses unités. Un déjeuner monstre, de plus de 2000 couverts. Une imposante table, dressée tout au long d'un des grands cotés du hall, était réservée aux officiers. Le Commandant de l'armée, encadré par les officiers généraux prit place au centre de celle-ci, après avoir fait déposer derrière lui, à la place d'honneur, les drapeaux, étendards et fanions qui venaient de figurer à la revue, tandis que les autres officiers étaient distribués de part et d'autre suivant leur rang.

Une multitude d'autres tables, disposées perpendiculairement à la première, remplissaient tout le reste de la superficie. Elles étaient affectées aux diverses délégations, suivant les indications portées par leurs écriteaux. Les soldats et gradés vinrent s'y ranger en bon ordre, avec une discrétion qui fut remarquée. Ils eurent la joyeuse surprise de trouver à coté de chaque couvert un objet envoyé par le Général en chef, portefeuille, étui à cigarettes, etc... sur chacun desquels était gravée l'inscription : Souvenir du général Pétain. Cette attention du commandant en chef fut particulièrement goûtée. Il n'en fallait pas davantage pour faire s'épanouir les visages, restés graves jusque là, et pour délier les langues.

Mais ce fut bientôt une explosion de joie admirative lorsque, sur un coup de gong, on vit déboucher simultanément de toutes les portes latérales, s'avançant du même pas cadencé, aux accents d'une marche militaire, les soldats proposés au service des tables, portant à bout de bras les plateaux chargés des premiers mets. Cette entrée martiale eut le plus franc succès. Spontanément les officiers s'associèrent par leurs applaudissements à l'ovation partie des tables de soldats.

Le même spectacle se reproduisit à chaque service et fit chaque fois le bonheur des invités. C'est ainsi que furent saluées, l'une après l'autre, les diverses pièces du menu: après les hors-d’œuvre, le saumon mayonnaise, le bœuf en daube, le jambon d'York, la salade de saison, les petits pois à la française, les desserts, tout un ensemble préparé avec un soin exquis et auquel se mêlèrent les Graves, le Bourgogne et le Champagne.

On fit honneur à cet excellent repas. Seul, mon voisin de table, le lt-colonel Leroy, semblait avoir perdu tout appétit. Il se fit servir une tasse de thé. Voyant mon étonnement, il me révéla, lui qui répugnait d'ordinaire à parler de sa personne, qu'une grave affection d'estomac lui interdisait de se nourrir comme tout le monde ; il vivait de laitage, de légumes et de thé. Comment à ce régime, cet homme qui se dépensait avec une inlassable activité, arrivait-il à supporter les fatigues de la campagne ?

Tout le long du repas, la tenue fut admirable. Aucun de ces tumultes désordonnés dans lesquels dégénèrent trop souvent les banquets groupant des éléments si nombreux et si divers, lorsque les têtes s'échauffent. La joie était partout, mais une joie digne et de bon ton.

La musique de la 4ème Armée fit entendre une série de vieux airs français, des marches d'autrefois, comme celle du régiment de Champagne de 1760, " Les gris vêtus " bien faits pour renouer l'épopée, " La garde consulaire ", " Fanchon ", " Les bonnets à poil ", " La victoire est à nous " et aussi des œuvres guerrières récentes qui rappelaient de fiers souvenirs : " L'Alsace-Lorraine ", " La Marne française ". On réclama " La Madelon ", devenue la chanson favorite de tous les poilus au cours de ces années de guerre. La musique s'exécuta, une voix entonna les paroles et de toutes les poitrines jaillit en un chœur immense le chant si cher à ces soldats réjouis.

A la fin du repas, le général Gouraud se leva. Dans le silence qui soudain succédait au bruit des conversations, il retraça de sa voix claire les fastes de ses soldats qui avaient si magnifiquement résisté aux assauts du 15 juillet, leur exprima en termes affectueux sa gratitude et dit tous ses espoirs en la Victoire finale. Alors ce fut pour tous ces braves l'occasion de témoigner à leur grand Chef leurs propres sentiments. Rompant avec la réglementation traditionnelle qui interdit aux inférieurs " toute marque d'approbation ou de désapprobation à l'égard de leurs supérieurs ", ils ne purent résister au désir d'acclamer leur Général.

Mais ce fut bien autre chose quand l'un des Commandants de C.A. eut donné lecture à haute voix de la splendide citation que le général Pétain venait de décerner au Commandant de la 4ème Armée. Toute l'assistance debout éclata en bravos, clamant dans un délire d'enthousiasme sa reconnaissance au Chef qui l'avait d'une main si sûre guidée à la bataille. Je ne sais rien de plus beau qu'un tel hommage rendu en dépit des règles imposées par la discipline.

On servit le café. Le général Gouraud, plus ému peut-être qu'il ne voulait le paraître, passa au milieu des tables de soldats, s'approchant de chacun, échangeant avec les divers groupes qui se levaient sur son passage ces regards de confiance, ces mots du cœur par quoi se traduit dans l'Armée française l'union morale entre le Chef et ses subordonnés. Il leur demanda de porter à leurs camarades de régiment le témoignage de son affection, de sa sollicitude, comme aussi de leur faire partager sa foi dans le triomphe définitif.

Et tous s'en retournèrent dans leur secteur, emportant avec le souvenir ému de cette journée belle entre toutes, la fierté d'avoir vu de près le Chef en qui ils plaçaient leur confiance, d'avoir entendu sa parole ardente et tendre, et - mieux - d'avoir reçu comme une parcelle de son âme à communiquer aux autres dans la tranchée, pour préparer le rayonnement des grands jours à venir.

(((((
L’offensive en Artois
Ces grands jours de la victoire libératrice, chacun les sentait approcher à mesure que s'accroissait le désarroi des Allemands devant les vigoureuses poussées du maréchal Foch.

Après la poche de Château-Thierry, celle du Santerre se vidait à son tour. Le 20 août, la 3ème Armée (général Humbert) était devant Noyon. Le 22 elle achevait de dégager le massif de Lassigny.

Or, dès le 21 août, le Généralissime déclenchait une troisième offensive confiée aux Anglais, en Artois, de la Somme à Arras. Comme les précédentes elle était couronnée de brillants succès. Albert et Bray-Sur-Somme étaient pris. Les divisions britanniques poursuivaient leur avance, malgré les réactions de l'ennemi. Le 29 elles enlevaient Bapaume, le 1er septembre Péronne, Bouchavesnes ; au nord elles s'approchaient de Cambrai.

Pendant ce temps, la 1ère Armée française, talonnant les Allemands en retraite, occupait Roye, Nesle, franchissait le canal du Nord ; la 3ème Armée s'emparait de Noyon le 29 août, atteignait Guiscard le 4 septembre, progressait sur la rive sud de l'Oise, dépassait l'Ailette ; la 10ème Armée, opérant au nord de l'Aisne, pénétrait dans le massif de St-Gobain, l'un des piliers de la position de repli allemande.

Enfin une nouvelle manœuvre entreprise dans les Flandres à la fin d'août faisait tomber le saillant de la Lys. Les Anglais occupaient le mont Kemmel.

Les foudroyants résultats des manœuvres du Généralissime

Ainsi en six semaines, toutes les avances allemandes du printemps 1918 étaient annihilées. L'ennemi s'était replié sur sa position de 2ème  ligne ou ses abords. Le front des alliés s'alignait d'Ypres à Reims.

Par dessus tout, il était devenu impossible aux Allemands, dont les réserves s'épuisaient, de reprendre l'initiative des opérations.

Les prises faites par les Alliés depuis l'affaire du 18 juillet atteignaient des chiffres formidables : 

- 128 000 prisonniers, dont 2700 offficiers,

- 2600 canons,

- 13 700 mitrailleuses; 

- des approvisionnements et du matériel de toute nature en quantité considérable.

Des bruits divers circulaient en outre sur la lassitude des populations à l'intérieur des Empires Centraux. Depuis la fin de juin, on paraissait s'attendre à des événements graves en Autriche-Hongrie où le gouvernement était, disait-on, désemparé devant la menace d'une famine et les soulèvements des nationalités Slaves.

(((((
IX. LES VISSITUDES D'UN ARTILLEUR DIVISIONNAIRE EN SECTEUR

Le P.C. du 270ème à la ferme la Noue

La stabilisation survenue dans notre secteur m'avait permis de faire entreprendre par le 270ème R.A.C. un programme de tirs d'instruction, particulièrement des réglages par avion. On prit l'habitude de faire exécuter les tirs journaliers par des pièces poussées hors des positions de combat des batteries, afin de donner le change à l'ennemi. Quelques coups de main étaient exécutés de temps à autre, auxquels mes batteries participaient en occupant des emplacements provisoires, avec le concours de l'artillerie lourde, établie dans la région de Naviaux, qui était généralement mise à ma disposition pour ces opérations.

Enfin nous avions parfois à prendre part à des tirs d'interdiction lointaine, pour lesquels mes batteries furent dotées d'obus explosifs modèle 1917.

Puis on envisagea de mettre un groupe au repos, à tour de rôle 
. Le 3ème groupe fut ainsi retiré le 26 août et installé au camp d'Orbeval, près de Dommartin-La-Planchette. Le 1er groupe permuta avec lui le 11 septembre.

Quelques visites aux positions de batterie, aux observatoires, aux divers P.C., me mettaient en mesure de surveiller facilement le travail qui s'effectuait.

Le reste du temps je restais à mon P.C. de la Noue, où par ces semaines de canicule je trouvais un semblant de fraîcheur. L'abondante correspondance relative au service m'y absorbait d'ailleurs de longues heures chaque jour et je veillais fort tard pour la liquider avec l'aide de Musin.
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S/Lt Musin, de l’EM du 270ème RAC
La ferme la Noue était une sorte de gentilhommière rustique, précédée d'un grand jardin carré qui avait dû être d'un assez joli effet autrefois, mais laissé naturellement à l'abandon à cette époque.
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L’entrée de mon PC à la ferme de La Noue août 1918
Au fond, un corps de logis principal assez bas, auquel donnait accès une terrasse surplombant le jardin, comportait à gauche trois chambres à coucher confortables, dont une pour le général Destrémeau et une autre pour moi, à droite quelques pièces nues où l'I.D. avait installé ses bureaux.

A l'extrémité droite et en potence s'élevait un pavillon dont la vaste salle du rez-de chaussée était aménagée en bibliothèque ; elle servait, à mes officiers et à moi, à la fois de bureau et de salle à manger. A l'étage au dessus couchaient mes officiers.

De l'autre coté du jardin étaient des remises et communs où logeait notre personnel troupe. Les bâtiments de la ferme étaient par derrière.

Cet ensemble, qu'ornaient de part et d'autre quelques massifs de verdure et des allées ombragées, n'était pas désagréable pour un séjour d'été.

A l'arrière de notre zone, mes échelons de la Neuville-au-Pont, m'obligèrent à porter de ce coté une attention particulière, à cause de la tendance des hommes à se baigner isolément dans l'Aisne, ce qui faillit être la cause d'accidents graves. Je dus prendre des mesures draconiennes pour en prévenir le retour.

Notre existence à la Noue était assez paisible et ne manquait pas de confort. L'heure des repas était agréable entre toutes, à cause de l'entrain qu'apportaient mes adjoints et grâce aussi à l'excellente préparation des menus. J'avais un cuisinier remarquable ; il se disait ancien maître d'hôtel d'un Grand Duc de Russie ; en tout cas il en eut été digne ; il avait une façon de nous accommoder les plus banales denrées de la distribution journalière ou de nous préparer des entremets variés qui nous le rendait précieux. La popote disposait en outre, à la suite de circonstances demeurées mystérieuses, d'un élégant service de table capable de confondre les plus raffinés. Aussi avais-je plaisir à retenir à déjeuner les officiers qui passaient à mon P.C., d'autant que dans ces occasions, mon cuisinier n'était jamais pris au dépourvu et mettait tout son talent à se distinguer plus encore que de coutume.

Chaque dimanche, l'abbé Hémery, Lieutenant à E.M. du 2ème groupe, venait traditionnellement dire la messe à la Noue, dans une grande salle du 1er étage aménagée en chapelle.

(((((
Au commandement provisoire de l’ A.D. à  la ferme St-Hilairemont
Le 27 août je fus appelé à prendre provisoirement le commandement de l'artillerie divisionnaire , le lt-colonel Leroy étant désigné pour suivre les cours du centre d'études d'artillerie à Vitry-le-François. Je remis le 270ème aux mains du commandant Boueil, le plus ancien de mes commandants de groupe et j'allai m'installer au P.C. de la division à la ferme St-Hilairemont.

C'était, sur les bords de la Bionne, un ensemble imposant de bâtiments, dont les principaux, à usage domestique, enserraient une  vaste cour carrée et présentaient de nombreux locaux propres à l'installation de bureaux ou au logement du personnel, encore que la plupart fussent dépourvus de tout mobilier. Je pris possession de la chambre du lt-colonel Leroy, une grande pièce sobrement meublée, d'aspect quelque peu monacal, où étaient déposés, soigneusement rangés, d'énormes ballots renfermant les archives personnelles du Commandant de l'artillerie divisionnaire, car il écrivait beaucoup et il notait avec finesse quantité de réflexions journalières sur tous les sujets qui le préoccupaient. L'E.M. de l'artillerie divisionnaire avait ses bureaux et dépendances dans une aile attenante au porche d'entrée de la cour.

Le lendemain de mon arrivée, j'appris par le général Brécard ma nomination au grade de Lieutenant-colonel à titre temporaire. Elle était d'ailleurs attendue vers cette époque, car ma désignation à la tête d'un régiment devait normalement me faire conférer ce grade après le stage d'épreuve dont la durée était habituellement de deux mois.

Le commandement de l'artillerie divisionnaire ne constituait pas à ce moment une charge bien lourde, en raison de la stabilisation du secteur et de l'absence de tout projet d'opération. Mais ces conditions mêmes amenaient toujours un foisonnement de la paperasse à tous les échelons. J'avais chaque jour un volumineux courrier à dépouiller et de multiples questions d'ordre secondaire à traiter. Malgré tout, mes nouvelles fonctions me laissaient des loisirs. J'en profitais pour faire de fréquentes tournées en auto, soit pour me rendre sur les positions de batteries, soit pour m'entretenir avec les Commandants de l'artillerie divisionnaire voisins ou avec le Commandant de l'artillerie du C.A. (colonel Zeller) à Dommartin-La-Planchette, de qui je relevais pour toutes les questions techniques. Le temps d'ailleurs se rafraîchit sensiblement dès la fin d'août, après une période torride, et les sorties devenaient infiniment plus agréables.

Je consacrai une après-midi, sur l'invitation que me fit le commandant Chavane, à assister à une fête sportive de son groupe au camp d'Orbeval. J'eus même un très grand plaisir à voir l'entrain déployé par ses canonniers dans les concours ou les jeux divers auxquels ils se livraient. De telles détentes sont nécessaires de temps en temps pour entretenir les bonnes dispositions de la troupe. Je me félicitai d'avoir pu mettre ce groupe au repos. C'est une erreur de croire que l'artillerie, sous prétexte qu'elle s'use moins au feu que les autres armes, peut rester indéfiniment sur ses positions ; les hommes ne s'y reposent pas.

Les leçons d’anglais

Il y avait à la ferme de St-Hilairemont, une fois ou deux par semaine, une leçon d'anglais professée par un aumônier. Le général Pétain avait prescrit d'organiser l'enseignement de cette langue aux armées. Sans doute avait-on constaté que nos relations avec nos alliés britanniques souffraient de la méconnaissance à peu près générale de leur langue par les officiers français. L'inconvénient devait se faire sentir davantage maintenant que les Américains prenaient place sur le front. On s'efforçait dans toutes les grandes unités de répondre à cette prescription du Général en chef. Mais les cours ne pouvaient s'organiser que dans les secteurs calmes et ne réunissaient qu'un petit nombre d'officiers, ceux qui étaient voisins du lieu où se donnaient les leçons et que leur service ne retenait pas à l'heure des cours. Des nécessités imprévues faisaient chaque fois varier la majeure partie de l'auditoire. J'assistai pendant mon séjour à St-Hilairemont à quelques-unes de ces leçons. Je ne sais si beaucoup d'officiers ont appris l'anglais de cette manière. J'en doute fort.

Je fus à cette époque convié à un déjeuner par le général Brécard, avec les Chefs de corps. Le général de Montdésir qui commandait le 38ème C.A. 
, s'y trouvait également. Ce dernier nous fit après le repas une causerie sur les événements auxquels il avait participé lors de la contre-offensive de Château-Thierry ; il fit ressortir entre autres les services rendus par les pièces ou sections de 75 employées à l'accompagnement sous les ordres directs des chefs d'infanterie. C'est, je crois, l'un des premiers emplois qui aient été faits du procédé des pièces d'accompagnement immédiat. Nous devions par la suite en voir faire de fréquentes applications à la 1ére D.C.P.

(((((
Les projectors
Bien que les Boches eussent renoncé à renouveler toute tentative d'attaque sur le front de Champagne, ils s'efforçaient néanmoins de nous causer des pertes, notamment par l'emploi des gaz.

Nous eûmes à plusieurs reprises à subir la surprise des " Projectors ". Ce procédé, imaginé par les Anglais au début de 1917, avait été imité, à la fin de la même année, par les Allemands qui venaient d'abandonner les émissions de vagues à la suite d'échecs répétés. Il consistait à lancer simultanément un grand nombre de bombes chargées de produits toxiques, à l'aide de matériel des plus rudimentaires, constitué par de simples tubes placés cote à cote, appuyés contre la paroi d'une tranchée inclinée à 45°. On formait des batteries d'une vingtaine de tubes ; leur mise en place était très facile, d'autant plus que la portée de ces tubes dépassant largement 1000 mètres, il n'était pas nécessaire de les placer en toute première ligne;

On employait sur un même objectif jusqu'à 30 batteries semblables. La mise de feu électrique allumait simultanément plusieurs batteries. On lançait ainsi dans le même temps plusieurs centaines de bombes qui créaient instantanément chez l'adversaire une nappe agressive à haute concentration, au lieu d'un nuage simplement chassé vers lui par un vent favorable, comme c'était le cas avec l'ancien procédé des émissions de vague de chlore.

Entre l'apparition des lueurs et la formation de la nappe, il ne s'écoulait que quelques secondes, délai bien insuffisant pour permettre à l'adversaire d'être alerté et de mettre ses masques. C'était la surprise fatale.

D'autre part, l'emploi des obus toxiques se généralisait de plus en plus. L'artillerie française venait enfin d'être munie d'obus à ypérite ; ils n'entraient pas normalement dans les approvisionnements des batteries ; nous en demandions à l'Armée lorsque leur emploi était nécessaire. J'eus l'occasion en septembre de faire exécuter quelques tirs à ypérite pour infecter des zones où étaient signalés des rassemblements ennemis.

L'artillerie allemande, de son coté, exécuta un certain nombre de tirs particulièrement nourris en obus toxiques. Un tir à ypérite s'abattit sur une de mes batteries en position entre Berzieux et la ferme Araja ; la batterie était établie à contre pente et je craignais fort que cette situation, augmentant la densité des coups sur la zone battue, ne lui ait fait subir des dégâts importants. J'allai la voir aussitôt. Elle avait heureusement peu souffert, toutes les précautions ayant été correctement prises pour la protection du personnel. Mais le terrain été infecté ; instruit par l'expérience, je prescrivis à cette batterie d'évacuer sa position dès la nuit suivante pour aller occuper sa position de rechange. Cette mesure fut la sauvegarde du personnel, qui n'eut qu'un nombre insignifiant d'intoxiqués, rapidement récupérés du reste par la suite. Par contre, elle eut pour conséquence de rendre indisponibles un grand nombre de chevaux, atteints de brûlures aux paturons. Les animaux avaient bien été munis de leurs masques pour aborder la position, et avaient été de ce fait efficacement protégés contre l'atmosphère viciée, mais leurs membres étaient sans protection aucune dans l'herbe baignée de l'insidieux liquide. Ceci m'amena à prescrire qu'à l'avenir les canonniers auraient en pareil cas à sortir les pièces à la bricole hors de la zone infectée, avant d'amener les avant-trains.

Les méfaits des bombardements à l’ypérite

Un autre tir de même nature dont j'ai conservé un fâcheux souvenir fut celui que subit une certaine nuit le P.C. du 4ème cuirassiers, situé dans un abri enterré sur le mouvement de terrain au nord de la ferme Araja. Cette nuit là, je fus arraché du sommeil par un coup de téléphone du colonel de Gail, m'avisant qu'il était copieusement bombardé par obus toxiques et me demandant de réduire au silence l'artillerie ennemie. Bien entendu, il ignorait totalement d'où venaient les coups. Sans doute pensait-il, en s'adressant directement au Commandant de l'artillerie divisionnaire , que le problème allait être plus facilement résolu, ce qui était une conception singulière. 

A moins d'un hasard heureux, je ne pouvais faire repérer les batteries coupables par les observateurs d'artillerie. Je n'avais à ma disposition immédiate qu'un moyen de répondre, celui des tirs dits " de représailles ", lancés sur des points où je supposais pouvoir causer des pertes à l'ennemi. Ces tirs ne libéraient pas forcément le P.C. bombardé, mais au moins ils soutenaient le moral par la perception certaine d'une riposte. Le Colonel du 4ème cuirassiers eut été plus avisé de s'adresser au groupe d'appui avec lequel il était normalement en liaison; celui-ci, renseigné par son détachement de liaison, aurait pu déclencher immédiatement ses batteries en représailles sur des objectifs choisis d'accord avec le demandeur et il aurait fait appel, en cas d'insuffisance de moyens à l'autorité supérieure.

Quoiqu'il en soit, après avoir consulté ma carte des batteries allemandes connues, je téléphonai aussitôt au commandant Boueil, qui avait le commandement du 270ème R.A.C., en lui prescrivant de riposter sur quelques objectifs que je lui désignai, P.C., bivouacs, et d'exécuter notamment des concentrations sur 2 ou 3 batteries ennemies qu'il était en mesure d'atteindre parmi celles que l'on pouvait incriminer. Je fis de même auprès du groupe de 155-C, en lui désignant d'autres batteries plus éloignées, qui étaient encore dans ses limites de portée. Enfin je téléphonai au P.C. de l'artillerie du corps d'armée, en lui demandant d'agir sur une ou deux batteries que je soupçonnais plus particulièrement et surtout d'intervenir auprès des organes de S.R.A. qui, mieux que tout autre, étaient susceptibles de déterminer d'où venaient les coups.

C'était évidemment mettre en œuvre beaucoup de monde pour un résultat bien aléatoire. Mais il fallait avant tout s'efforcer de soulager ceux qui criaient au secours. J'aurais désiré pouvoir faire tirer des obus toxiques sur les objectifs que j'avais désignés, en particulier sur les batteries adverses, car si ces dernières n'étaient pas en action, c'eut été le meilleur moyen d'incommoder leur personnel terré dans ses abris. Mais à ce moment nous n'avions pas de projectiles de cette sorte sur nos positions.

Les plaintes du colonel de Gail se renouvelèrent à plusieurs reprises au cours de la nuit et chaque fois avec une nervosité croissante? Il ne s'agissait de rien moins que de le débarrasser de l'artillerie ennemie. Comme c'était simple ! Je renouvelai mes ordres au commandant Boueil et au groupe lourd, pour faire reprendre les tirs précédents avec plus de vigueur et à coups de marteau répétés. Toutefois je limitai la consommation. Je m'informai plusieurs fois auprès de l'artillerie du C.A. des résultats des S.R.O.T. et S.R.S., résultats purement négatifs ; je demandai instamment que l'A.L. du C.A. intervienne avec énergie sur les batteries que j'avais signalées comme les plus suspectes.

Le lendemain matin le colonel de Gail était à la ferme St-Hilairemont et exposait au Commandant de la division les événements de la nuit. Il estimait que l'artillerie ne l'avait pas suffisamment aidé dans le sens qu'il eut voulu. Le général Brécard me fit appeler et me demanda ce qu'avait fait l'artillerie. Je le lui fis connaître à mon tour. Je n'eus pas de peine à le convaincre qu'il était vain de demander à l'artillerie de faire taire des batteries ennemies dont nul n'avait pu repérer l'emplacement, ni ceux qui subissaient le tir, ni même les organes de renseignement de l'artillerie du C.A. dont c'était proprement la fonction.

Les exigences d’un Colonel des Cuirassiers

Mais le Colonel du 4ème cuirassiers qui avait, avec tout le personnel de son P.C., passé la nuit sous le masque à se défendre contre d'invasion des gaz, n'entendait pas que cette épreuve se terminât sans faire quelque bruit. Les colonels de cuirassiers étaient des seigneurs qui avaient l'habitude de parler haut ; ils en imposaient, surtout le colonel de Gail, d'une taille peu commune.

Pour conclure, le général Brécard s'avisa de comparer le nombre de coups tirés de part et d'autre ! Outre que cette comparaison ne tenait pas compte des calibres employés, elles ne représentait rien eu égard aux effets recherchés dans le tir ennemi et dans le nôtre. Le nombre de milliers de coups que le Colonel déclara avoir reçus était absolument invraisemblable pour un tir sur un P.C. ; mais je n'avais pas le moyen de le contester. La consommation des batteries de l'artillerie divisionnaire et de l'A.L.C.A. atteignait au total le tiers à peine de ce chiffre. Le Général crut pouvoir donner satisfaction au Colonel en déclarant que c'était peu. Je trouvais pour ma part que c'était trop.

C'était trop, pour un tir de représailles improvisé qui ne pouvait prétendre qu'à un effet moral. Le même résultat aurait pu être atteint avec moins de projectiles. Eneussions-nous tiré le double que la situation du P.C. du 4ème cuirassiers n'aurait pas été modifiée. Il est à remarquer d'ailleurs que la consommation consentie par les batteries de l'A..L.C.A. échappait à mon action ; j'avais demandé leur concours ; elles me l'avaient donné dans la mesure permise par le Commandant de l'artillerie du C.A. et qui n'avait pas été excessive, non sans raison. Quant aux batteries de l'artillerie divisionnaire , j'avais à dessein limité leur consommation, car si elles avaient tiré inconsidérément toute la nuit, comme l'eut désiré le Colonel du 4ème cuirassiers, je me serais trouvé le lendemain en fâcheuse posture, pour faire face, le cas échéant, à un coup de main ennemi.

Que si le Commandant de la division était décidé à ne pas rester sur le coup de cette insulte de l'artillerie allemande et à consacrer à la riposte une quantité importante de munitions, rien de mieux. Mais il fallait le faire sans gaspillage, à plein rendement, en choisissant des objectifs et un horaire de tir, tels qu'on soit certain de faire à l'ennemi le plus de mal possible, en se concertant avec l'A.L.C.A., pour réaliser la meilleure combinaison des feux et en s'assurant d'un ravitaillement en munitions pour ne pas rester désemparé après coup. L'ennemi aurait son compte. Mais cela ne s'improvise pas. C'était toute une action d'artillerie à monter, qui exigeait un délai.

Je me consacrai dès lors à l'élaboration d'un projet dans ce sens, pour être exécuté au cours d'une des nuits suivantes. Je déterminai d'accord avec le S.R.A. les points et les heures où l'ennemi était le plus vulnérable, ses batteries les plus actives ; j'arrêtai après entente avec le Commandant de l'artillerie du C.A. la répartition des objectifs entre l'A.L.C.A. et l'artillerie divisionnaire ; je fixai les missions respectives à donner, dans l'artillerie divisionnaire , au 75 et au 155-C ; j'envisageai les mesures propres à assurer les meilleurs ajustages de tir et à procurer aux batteries le sondage de la dernière heure ; je demandai un ravitaillement spécial en obus toxiques que je jugeai indispensable et qui me fut promis par le Commandant de l'artillerie du C.A. La mise en place de ces munitions, qu'il fallait faire venir de l'arrière, exigeait un délai de 2 jours. C'était donc dans la 3ème  nuit seulement que l'opération pouvait s'exécuter. Je soumis le projet au Général commandant la division qui l'approuva et je donnai mes ordres en conséquence.

Les choses en étaient là lorsque le lendemain je fus avisé secrètement que la 4ème Armée se préparait à prendre l'offensive à bref délai. Nous étions au 12 septembre. L'attention dut détournée vers les préparatifs de la bataille. De nouvelles nécessités entrèrent immédiatement en jeu. Je dus abandonner l'exécution de mon projet.

Du même coup je dus renoncer à un autre projet que je caressais depuis quelque temps, celui de prendre une permission après le retour du lt-colonel Leroy, prévu vers le milieu de septembre. Ma femme et mes enfants étaient depuis le moins de juillet en villégiature à Montfavet. J'avais envisagé mon départ vers le 22 septembre de manière à pouvoir les ramener à Besançon pour la rentrée des classes, après quelques jours passés à Montpellier. Ce n'était plus possible. Je devais me résigner à ne pas les rejoindre dans le Midi, ce qui par surcroît me privait de voir cette année mon père et ma mère.

(((((
X. L'OFFENSIVE EN ARGONNE

(26 septembre 1918)

Pour réaliser la surprise
L'offensive de la 4ème Armée fut préparée dans le plus grand secret. Elle devait se combiner avec une attaque des armées américaines à notre droite.

Les divisions américaines représentaient maintenant une masse imposante, instruite à l'école française. Elles occupaient le front depuis la forêt d'Argonne jusqu'à la Moselle et elles venaient de remporter un magnifique succès en enlevant le 12 septembre la "hernie" de St-Mihiel.

Le Commandant de la 4ème Armée tenait à se réserver l'avantage de la surprise. Il fit poser tout de suite aux chefs d'artillerie la question : l'artillerie est-elle en mesure d'ouvrir le feu le jour de l'attaque sans ajustage préalable ? Il s'agissait de mettre en défaut la contresbatterie allemande en ne révélant pas prématurément les emplacements nouveaux qu'allaient prendre nos batteries. Les batteries de renforcement établies sur des emplacements n'ayant reçu aucune organisation et qui étaient restées muettes jusqu'au dernier moment n'avaient pas été contre-battues par l'artillerie allemande.

A cette question, les réponses furent assez partagées. La variété des objectifs à battre donnait lieu à des opinions différentes, car tous n'exigeaient pas le même degré de précision de tirs. Et puis c'était avant tout affaire d'habileté de la part des commandants de batterie dans la préparation des tirs et à ce point de vue ils n'étaient pas tous comparables. On restait enfin à la merci d'une modification de l'état atmosphérique à la dernière heure? En tout cas il fallait consentir une consommation de munitions fortement majorée. Sans doute, si l'attaque était précédée d'une préparation par l'artillerie en plein jour, pourrait-on au cours de cette opération tenter quelques contrôles de tir permettant des rectifications.

Quoiqu'il en soit le commandant de l'Armée prit une décision: l'artillerie opérerait sans ajustage préalable, la préparation de l'attaque par l'artillerie aurait lieu de nuit et l'attaque serait déclenchée au lever du jour. Il fallait dons se résoudre à n'exécuter que des tirs uniquement préparés.

Le lt-colonel Leroy étant rentré le 15 septembre, ce même jour j'avais regagné la ferme de la Noue et repris le commandement de mon régiment. Des reconnaissances furent entreprises par chacun des groupes, même par le 1er groupe qui était à ce moment au repos au camp d'Orbéval, pour rechercher des emplacements de batterie aussi avancés que possible, derrière le village de Ville-sur-Tourbe, aux lisières du bois d'Hauzy, sur les hauteurs de St-Thomas. On renonçait délibérément aux positions de batteries organisées de longue date, avec casemates de pièce, fort nombreuses dans toute la région, mais fatalement connues de l'ennemi. Les nouveaux emplacements reconnus furent équipés topographiquement et on n'y exécuta que les travaux indispensables préalablement camouflés. On reconnut et on prépara également des emplacements pour les batteries de renforcement dont l'arrivée était annoncée.

Le dispositif

L'attaque fut fixée au 26 septembre. La 1ére D.C.P. devait attaquer de part et d'autre de l'Aisne avec ses 3 régiments de cuirassiers à pied accolés :

- le 4ème du Mont-Tétu à Malmy ;

- Le 9ème  de Malmy à l'Aisne ;

- Le 11ème entre l'Aisne et la forêt d'Argonne.

L'artillerie divisionnaire était renforcée du 245ème régiment d'artillerie, armé de 75, et d'un groupe de 95.

Trois groupements d'appui direct furent constitués :

- à gauche, un groupement d'appui du 4ème  cuirassiers, sous les ordres du 

  lt-colonel Hardy (commandant le 245ème  R.A.C.), dans lequel entrait le

  groupe Boueil ;

- au centre, un groupement d'appui du 9ème cuirassiers, sous les ordres du 

  commandant Maquillé ;

- à droite, un groupement d'appui du 11ème cuirassiers, sous mes ordres et comprenant : le groupe Chavane et les batteries de 95.

Le 1er groupe fut rappelé en ligne le 21 septembre. Dans les nuits suivantes s'exécutèrent les transports de munitions. L'approvisionnement auprès des pièces fut constitué à 4 jours ½ de feu. Les emplacements avancés furent occupés dans la nuit du 24 au 25, à raison d'une pièce par batterie et au début de la nuit du 25 au 26 par les autres pièces, de façon à commencer la préparation de l'attaque à l'heure prescrite : 23 heures.

Le PC à St Thomas

Dès le 24 septembre, j'avais transporté mon P.C. à St-Thomas, auprès du Colonel commandant le 11ème cuirassiers. Je partageais avec lui une des rares masures restées à peu près debout, au saillant ouest de ce village en ruines. Nous nous y étions réparti pour notre travail quelques minuscules locaux assez délabrés ; une carapace de béton construite au dessus d'une cave nous assurait un refuge en cas de bombardement ; une grange voisine, garnie de lits de camps superposés nous servait de dortoir.

Dans le groupement sous mes ordres, le groupe Chavane avait pris position sur la petite croupe au sud-est et proche de St-Thomas. Faute de place de ce coté, j'avais placé mes batteries de 95 sur la rive gauche de l'Aisne, au nord de la ferme la Capière.

La préparation d'artillerie commença le 25 septembre à 23 heures et se poursuivit toute la nuit dans d'excellentes conditions. Nos batteries, dont les emplacements étaient restés ignorés initialement de l'artillerie allemande ne furent pas contrebattues et purent à loisir remplir leur programme dont la partie essentielle était l'exécution de brèches dans les réseaux. Nous n'avions malheureusement aucun moyen de contrôler la précision de nos tirs et je restais assez anxieux sur les résultats obtenus dans ces destructions, qui ne nous seraient révélés qu'au moment où nos éléments d'attaque aborderaient les lignes ennemies.

L'attaque fut déclenchée le 26 septembre à 5 heures 25. En quelques minutes nos bataillons enlevèrent la première tranchée allemande et continuèrent leur progression sous le couvert de nos barrages roulants.

J'avais envoyé auprès du bataillon qui menait l'action principale du 11ème cuirassiers un détachement de liaison dirigé par le lieutenant Charpy, de l'E.M. du 3ème groupe, choisi en raison de ses qualités remarquables d'activité et d'initiative. Ce jeune officier fit merveille. Combinant adroitement tous ses moyens de transmission, téléphone, optique, voire même la T.P.S. du bataillon et confirmant ses renseignements par coureurs, il me tint régulièrement au courant des progrès de l'attaque et des appuis d'artillerie nécessaires. A tel point qu'il m'arriva plusieurs fois d'informer moi-même le Colonel du 11ème cuirassiers de la situation de ses troupes dont il était sans nouvelles.

A 7 heures 30, le 11ème cuirassiers avait enlevé Servon, malgré les épais réseaux qui défendaient les approches du village. Nous apprenions peu après que le succès s'affirmait sur tout le front de la division : le 4ème cuirassiers avait pris les hauteurs de la Justice, le 9ème débordait le bois de la Ville.

L'attaque s'exécutait par bonds successifs méthodiquement prévus pour s'assurer à tout instant un appui efficace de l'artillerie. Il s'agissait de ne pas tomber dans le piège que les Allemands auraient pu nous tendre en imitant notre système défensif du 15 juillet.

Au delà de Servon, nos éléments de première ligne se heurtèrent à de nouvelles défenses aux abord de la vallée de Moreau. On se garda de les attaquer prématurément. Une nouvelle attaque fut montée avec préparation d'artillerie, aveuglément des observatoires de la cote 140 à l'aide d'obus fumigènes et nouveaux tirs d'appui adaptés à la manœuvre conçue par les cuirassiers. Cela exigeait du temps, mais nous permettait du moins de refouler peu à peu l'ennemi. La vallée Moreau franchie dans l'après-midi du 27, la progression se poursuivit par des efforts successifs les 28 et 29. Dès le 28 au matin, des sections d'artillerie d'accompagnement furent détachées auprès des régiments de cuirassiers à pied. Le 11ème cuirassiers atteignit ainsi Condé-les-Autry. A notre droite les Américains avaient pris Binarville.

La prise de Binarville, à laquelle je fus directement mêlé, donna lieu à un épisode peu banal. J'avais reçu au petit jour l'ordre d'appuyer de mes feux le 368ème régiment d'infanterie américaine, qui flanquait à droite le 11ème cuirassiers dans le bois de la Grurie. Cet ordre ne me libérait pas, bien entendu, de l'appui à fournir au 11ème  cuirassiers, et cela me laissait assez perplexe, car j'avais peu d'artillerie à ma disposition pour appuyer à la fois deux régiments et, qui plus est, deux régiments relevant de deux divisions différentes, dont les actions par conséquent pouvaient être assez mal coordonnées.

Un régiment de noirs américains

J'ignorais tout de la situation du régiment américain et des intentions de son colonel. Je savais seulement que celui-ci avait son P.C. près de Vienne-Le-Château. Je partis aussitôt en auto à la recherche de son P.C., traversai les ruines de Vienne-Le-Château et ne tardai pas à le découvrir dans les prairies au nord du village. C'était une grande baraque remplie de soldats américains qui se vautraient sur des amoncellements de bagages et qui, à mon entrée, ne se dérangèrent pas pour si peu. Aucun officier n'était avec eux. J'appris péniblement que leur Colonel était parti avec ses adjoints pour une tournée sur les premières lignes. Il m'était impossible de savoir ses projets, ni quand je pourrais les connaître. Je revins à St-Thomas, après avoir demandé qu'on prévint le Colonel que je me tenais à sa disposition.

Au cours de la matinée, avisé que le Colonel américain était rentré à son P.C. je m'y rendis de nouveau. Après les présentations d'usage, j'allais lui exposer le but de ma visite, mais il le connaissait, car tout de suite il tira son plan directeur et commença :

- Colonel artillerie, yes !

Et avec la meilleure grâce il entreprit son exposé en anglais.

Je l'arrêtai aussitôt et lui fis comprendre qu'il perdait son temps. Il eut un geste de découragement, en me laissant entendre qu'il ne savait pas un mot de français. Mon Dieu ! combien je regrettais que les leçons d'anglais de la ferme de St-Hilairemont n'aient pas fait de moi un meilleur élève ! Heureusement, un de ses officiers ânonnait quelques mots, il servit d'interprète. Nous y mettions tous les trois beaucoup de patience; mais que ne ferait-on pas entre alliés ? D'ailleurs la conversation fut courte et la conception de l'attaque extrêmement simple. Qu'on en juge !

Le régiment allait se porter en avant à 11 heures et marcher droit sur Binarville qui était son objectif. Le colonel demandait simplement qu'à partir de 11 heures je prenne sous le feu ce village.

- Mais, dis-je, ne pensez-vous pas rencontrer avant Binarville des résistances sur lesquelles l'artillerie aura à agir ?

- No ! Bombardez Binarville.

- Bien. Quelles sont les parties de la lisière qui vous paraissent devoir être traitées plus particulièrement ?

- Tout ! Bombardez Binarville.

- Bien. Et à quelle heure voulez-vous que je lève mes tirs ?

Cette question parut surprendre le Colonel. Je précisai :

- Cette indication m'est indispensable. Au moment où votre infanterie abordera Binarville, il faudra bien que je lève mon tir.

- No ! Pourquoi ?

- Mais, diable ! Pour ne pas tirer sur vos propres fantassins.

Le colonel eut une exclamation :

- Oh ! cela n'a pas d'importance. Ce sont des nègres !

Il s'agissait en effet d'un régiment de nègres américains. Je savais que les Yankees avaient peu de considération pour les noirs. Je ne pensais pas cependant que leur mépris allait jusque là. Je restai abasourdi. Je fis comprendre au Colonel que l'artillerie française n'agissait pas avec une pareille désinvolture. Je lui promis son bombardement, mais j'ajoutai qu'à midi précis j'allongerai mon tir. C'était le temps qu'il fallait normalement à son infanterie pour arriver à distance d'assaut. Si à ce moment là il désirait voir continuer le tir sur les lisières du village, il me le demanderait.

Je n'avais que le temps de rentrer à St-Thomas pour donner mes ordres. Heureusement ils n'étaient pas compliqués. Vraiment le colonel américain ne s'était pas cassé la tête pour monter une attaque savante. Je n'avais qu'une crainte, en présence d'une opération qui paraissait avoir été si peu étudiée, c'est que le régiment de nègres n'attaquât pas et que les munitions que je lui consacrais ne fussent gaspillées en pure perte, alors qu'elles pouvaient être employées plus utilement à aider mes cuirassiers.

Mais je me trompais. L'attaque eut lieu dans les conditions prévues, et le plus fort c'est qu'elle réussit.

(((((
Modifications apportées à la zone d’attaque de la Division
A partir du 30 septembre, la zone d'attaque de la 1ére D.C.P. fut reportée en entier à l'est de l'Aisne. Les 4ème  et les 9ème  cuirassiers qui avaient atteint la Dormoise étaient relevés et passaient sur la rive droite de l'Aisne où ils relevaient à leur tour les Américains au nord de Binarville.

L’artillerie de renforcement était retirée à la division. Dès le 29 septembre au soir, les 1er et 2ème  groupes du 270 R.A.C. repassaient sous mes ordres ; ils franchissaient l'Aisne dans la nuit du 30 septembre au 1er octobre, au pont de Servon, pour venir prendre position sur la rive droite.

En raison de cette réorganisation, je fus invité à établir mon P.C. le 30 septembre après-midi à Vienne-la-Ville, où venait également le P.C. du Général commandant l'I.D. Sans doute était-il nécessaire, l'artillerie d'appui direct étant réduite aux 3 groupes du270ème R.A.C. que je reprenne contact avec le général Destrémeau, afin de régler avec lui les conditions d'emploi de ces groupes. Mais je déplorai d'être obligé de reculer mon P.C., alors que tout m'appelait au contraire en avant pour préparer un nouveau déploiement de mes batteries.

Le résultat fut que pendant une journée entière mes liaisons restèrent fort précaires avec mes groupes.

Nous nous entassâmes avec le personnel de l'I.D. au rez de chaussée d'une maison de Vienne-la-Ville, encombrée des impedimenta des deux P.C. et sans profit aucun. Les ordres n'arrivaient plus ou nous orientaient peu sur les intentions du Commandement. Par surcroît il pleuvait ; les artilleurs et les cuirassiers des deux E.M., réfugiés avec nous, baillaient et s'endormaient sur leurs sacs ; l'ennui paraissait gagner tout le monde. La bataille s'était éteinte sur notre front. A deux pas de notre P.C. commun, près de la gare, des pièces d'A.D.V.F., poussées jusque là pour aider à la progression, étaient mises en sommeil. C'était à croire que nos opérations étaient terminées.

Pourtant il était nécessaire de ne pas laisser à l'ennemi le temps de se réorganiser, après le recul de 6 kilomètres que nous lui avions infligé. A notre gauche, les troupes de la 4ème  Armée avaient réalisé des progrès plus importants encore ; elles étaient devant Monthois. A notre droite, l'armée américaine avait atteint Apremont et dépassé Montfaucon. C'était notre division qui était en retard sur ses voisines. Mais ceci était fatal; car nous avions eu à mener l'attaque sur un grand front. Il était logique du reste que le commandement ait diminué la densité des moyens d'attaque dans cette région basse de la vallée de l'Aisne, comme à travers la forêt d'Argonne, zones moins favorables à l'offensive, et que l'effort principal ait été envisagé d'une part sur les plateaux de Champagne, d'autre part entre Argonne et Meuse là où il pouvait conduire à des résultats plus importants.

Les succès remportés sur les autres parties du front

Nous apprenions dans le même temps les nouveaux succès remportés sur les autres parties du front où se développaient les précédentes offensives des armées alliées. L'Armée Mangin enlevait la Malmaison, le Chemin des Dames. Les Anglais atteignaient les faubourgs de Cambrai et d'autre part menaçaient St-Quentin. Bien plus, l'Armée belge à son tour venait de prendre l'offensive et, appuyée par les Anglais s'avançait à l'est d'Ypres.

Les communiqués, les journaux nous apportaient cette moisson de nouvelles qui nous révélaient l'impuissance des Allemands à faire face à toutes nos attaques.

Et voici qu'en dernière heure le 29 septembre on annonçait la capitulation de la Bulgarie, après une offensive foudroyante de l'armée d'Orient !

(((((
Le PC du 270ème à la Mare-aux-boeufs
J'occupai la journée du 1er octobre à reconnaître les positions sur lesquelles je déployai mes 3 groupes et à faire assurer mes liaisons. Je m'expliquais de moins en moins, en rentrant le soir à Vienne-la-Ville, l'anomalie qui faisait maintenir mon P.C. dans cette localité si reculée.

Cette contrainte fut enfin levée le 2 octobre au matin. Je me portai dès lors à la Mare-aux-Boeufs (2 kilomètres à l'ouest de Binarville) ainsi que le Général commandant l'I.D.. Le terrain était détrempé par la pluie. Nos voitures avaient peine à avancer par endroits sur le chemin de Servon, transformé en fondrière par le passage des convois de ravitaillements ; la camionnette de mon E.M. faillit s'embourber. Dans le fond même où se blottissait le petit hameau de la Mare-Aux-Boeufs, nous pataugions dans une boue épaisse. Mais la poussée en avant réveillait l'énergie et nous nous plaisions à songer que les boches en retraite, qui n'avaient à leur disposition que l'étroit couloir marécageux ménagé entre le cours de l'Aisne et la forêt, devaient être à la même heure fort empêtrés.

Mes adjoints avaient découvert, près des dernières maisons à l'est du hameau, un abri de béton construit par les boches et qui manifestement avait été édifié pour servir de P.C.. J'y installai le mien. C'était une petite construction cubique, aux parois épaisses, comprenant à l'intérieur une chambre d'environ 3,50m. sur 3,50m. et une autre plus petite, avec fenêtres à rideaux de fer, tout ce qu'il fallait pour se garantir des éclats ou des gaz, aussi bien que des coups de plein fouet. Vraiment, les Boches faisaient bien les choses. Je n'avais jamais disposé d'un abri aussi bien construit. Malheureusement, plaqué contre les pentes sud du vallon pour être défilé aux coups venant du sud, il se trouvait pour mon usage tourné à l'envers de ce qu'il m'eut fallu, car il était exposé aux coups venant du nord et ses ouvertures étaient naturellement de ce coté.

L'intérieur de l'abri était pourvu d'un mobilier rustique, tables, sièges, lits de camp à deux étages. Mes adjoints se partagèrent la plus grande chambre, la plus petite me fut réservée.

Notre personnel-troupe se répartit dans quelques granges proches. Il s'y joignit le petit groupe de cavaliers de l'escadron divisionnaire (10ème  dragons) mis à ma disposition pour faciliter mes liaisons.

Le P.C. de l'I.D. s'installa dans une maison de campagne, voisine du Chemin de Servon, à 200 mètres à peine de mon abri. Cette juxtaposition assurait ainsi une parfaite liaison entre nous.

A ce moment la situation de la division était la suivante :

- à gauche, le 11ème cuirassiers, tenait les abords nord et est de Condé-les-Autry ;

- à droite, le 9ème cuirassiers, les hauteurs au nord de Binarville et s'étendait jusqu'aux environs du pavillon la Palette, à la lisière de la forêt ;

Le 4ème cuirassiers, plus éprouvé, était en réserve.

Le 1er groupe du 270ème R.A.C. était en position sur la croupe au sud de Binarville et appuyait le 9ème  cuirassiers ;

Le 3ème groupe, sur un mouvement de terrain bordant l'Aisne au sud de la ferme Ouchery, appuyait le 11ème cuirassiers et maintenait une section avancée sur la croupe au sud de Condé ;

Le 2ème groupe, au centre, était établi au sud de la Mare-aux-Boeufs, avec une batterie avancée au nord. Je le conservai à ma disposition pour renforcer l'un ou l'autre des groupes précédents.

L''A.L.D. était en position dans la vallée Moreau.

Des efforts pour l’enlèvement de la position de Condé

Devant nous, l'ennemi occupait la longue croupe qui nous barrait l'horizon au nord de Condé, jalonnée par le Paquis, la cote 166 et la cote 189 ; excellente position qui lui donnait de bonnes vues sur notre zone. A l'est de la cote 189, il tenait le ruisseau de Bièvres, aux environ du moulin de Charievaux.

Aucun réseau n'apparaissait. Des éléments de tranchée étaient seuls visibles sur les pentes au nord et à l'est de Condé, aux abords du chemin de Binarville à Autry, ainsi que quelques minuscules ouvrages arrondis, semblables à des taupinières, couronnant la crête.

Les nouvelles lignes téléphoniques furent assez rapidement établies. Entre mes unités je les fis en général doubler par des liaisons optiques qui me rendirent par la suite d'appréciables services.

Le plus pénible fut de recompléter nos approvisionnements en munitions. L'ordre avait été donné de récupérer les munitions laissées sur nos anciennes positions. Les colonnes de ravitaillement et les caissons des batteries exécutaient par suite inlassablement des navettes, rendues laborieuses par la recherche des dépôts qu'avaient abandonnés les unités venues en renforcement et aussi par l'obligation de trier les projectiles et fusées d'espèces différentes recueillies un peu partout.

Quand tout fut prêt, le Commandant de la division ordonna l'attaque, après une préparation par l'artillerie. Ce fut sans succès. La position ennemie était solidement défendue. Des mitrailleuses se révélèrent dans les petits ouvrages du sommet, d'autres en grand nombre se démasquèrent en plein champ. Des minewerfer dissimulés dans le ravin du ruisseau de Bièvres défendaient les approches devant notre droite. La défense était appuyée par une artillerie très vigilante établie au nord, sur les deux rives de l'Aisne.

Nos moyens étaient insuffisants pour enlever la position. Heureusement de nouvelles batteries de renforcement arrivaient à la division. Le 60ème régiment d'artillerie de 75 porté venait prendre position à ma hauteur, entre Binarville et la Mare-aux-Bœufs. Dépourvues de moyens de traction à travers champs, ses batteries étaient obligées de choisir des emplacements très voisins des routes. Le chemin de Binarville à la Mare-aux-Bœufs jalonnait fatalement les positions à occuper par la plupart d'entre elles. Mais comme il était assez proche des lignes ennemies, on redouta que le renflement des moteurs ne fût entendu par les Allemands et n'attirât leur feu.

La concentration des moyens assure le succés
Dans ces conditions, le Commandant de L'artillerie divisionnaire décida que la mise en batterie des unités portées serait effectuée à l'aide du personnel et des avant-trains empruntés aux batteries du 270ème. Cette mesure fut peu goûtée par mes commandant d'unités, en raison de la fatigue de leurs attelages, soumis nuit et jour à un service très lourd pour les besoins du ravitaillement. Je n'eus aucune peine cependant à faire comprendre la nécessité de prêter notre concours au 60ème régiment pour le bien général.

Ce renforcement d'artillerie amena le 5 octobre la constitution de 2 groupements :

- l'un à l'est, composé de 2 groupes portés et du groupe Boueil, sous les ordres du lt-colonel Quirin, commandant le 60ème , et chargé d'appuyer le 9ème cuirassiers ;

- L'autre à l'ouest, composé des groupes de Maquillé et Chavane et d'un groupe porté, sous mes ordres, chargé d'appuyer le 11ème cuirassiers.

On procéda pendant deux jours à des tirs de destruction sur les organisations ennemies, avec le concours de l'artillerie lourde. Le temps très clair qui régnait pendant cette période nous facilitait l'observation.

Puis une nouvelle attaque fut ordonnée, avec effort principal sur la cote 166. Après une préparation violente renforcée sur cette hauteur, les cuirassiers se portèrent en avant. Ils progressèrent légèrement à gauche, sans toutefois réussir à prendre pied sur la hauteur 166. A droite ce fut un échec complet.

Les blockhaus avaient résisté aux tentatives de destruction ; leurs mitrailleuses continuaient à balayer les abords de la position. Quant aux armes automatiques tirant à découvert, elles réapparaissaient aux endroits les moins soupçonnés, dans un ordre dispersé, qui révélait de la part de leurs servants, ainsi livrés à eux-mêmes, une singulière ténacité.

On poursuivit avec les 75 les tirs de précision sur les mitrailleuses repérées, opération à renouveler sans cesse, car ces armes changeaient fréquemment d'emplacement. L'artillerie lourde, qui avait été progressivement renforcée d'un second groupe de 155-C et d'un groupe de mortiers de 22-T.R. à tracteurs fut employée de nouveau à la destruction des diverses organisations ; les 220-T.R. mis en batterie dans le vallon de la Mare-aux-Boeufs s'appliquèrent particulièrement à la destruction des blockhaus.

L'artillerie ennemie réagissait surtout par des tirs d'obus toxiques qui obligèrent plusieurs de mes batteries à se déplacer. Mon P.C. comme il fallait s'y attendre, ne fut pas épargné. Il fut à plusieurs reprises soumis à des tirs d'obus explosifs qui n'occasionnèrent  aucun dégât sérieux à mon abri, mais blessèrent un certain nombre de soldats surpris par les rafales soudaines, dans les environs immédiats. Comme mon état-major de régiment était pourvu d'un médecin 
 , les blessés venaient se réfugier sous mon bloc de béton, qui se transformait rapidement en un poste de secours. C'était pour mon médecin l'occasion de sortir de sa torpeur habituelle, au sujet de laquelle mes adjoints le gourmandaient souvent, indignés de la voir dormir jusqu'à une heure avancée de la matinée, alors que mille obligations nous interdisaient de consacrer de longues heures au sommeil.

Nos échelons de groupe, au bivouac dans la vallée Moreau, eurent également à souffrir des tirs de l'artillerie ennemie, sans pertes graves cependant ; mais un certain nombre de chevaux furent blessés, parmi lesquels mes deux montures.

(((((
Les régiments de cuirassiers étaient à bout. On ne pouvait plus songer à renouveler l'attaque sur tout le front de la Division. Une action fut tentée néanmoins, pour la 3ème fois, mais uniquement sur la cote 166 et avec un seul bataillon, le bataillon Taillan, du 9ème cuirassiers, le moins éprouvé, mis à la disposition du Colonel commandant le 11ème cuirassiers. Il devait être aidé à droite par quelque éléments légers et appuyé par une puissante artillerie.

L'opération fut décidée dans la soirée du 7 octobre, pour être exécutée dès le lendemain matin.

On procéda à cet effet à une nouvelle organisation de l'artillerie. Le groupement de gauche qui m'était confié fut constitué ainsi pour appuyer l'attaque sur la cote 166 :

- les 3 groupes de 75 du 270ème R.A.C.

- un groupe de 75 porté du 60ème R.A.C.P.

- les 2 groupes d'A.L.C. de 155-C.,

- le groupe de mortiers de 220-T.R.

Soit un total de 20 batteries, le groupe de 220-T.R. étant à 2 batteries.

Le groupement de droite, aux ordres du lt-colonel Quirin, était réduit à 2 groupes de 75 porté du 60ème .

Le 7 octobre à 23 heures, je fus convoqué au P.C. de l'I.D. où se trouvaient déjà réunis auprès du général Destrémeau, le Colonel du 11ème cuirassiers et le commandant Taillan, pour régler les conditions de l'opération. Après une longue discussion du problème posé, le mode d'attaque fut définitivement arrêté, ainsi que les appuis de feux jugés nécessaires à chaque phase de l'action. Le bataillon attaquerait la droite en avant. L'attaque serait déclenchée au petit jour, à 5heures 40, après une courte mais très violente préparation d'artillerie de 8 minutes.

J'avais reçu du commandant de l'artillerie divisionnaire carte blanche pour régler au mieux l'emploi de mon groupement. J'avais en mains de quoi satisfaire tous les désirs du Commandant du bataillon. Au fur et à mesure que s'échafaudait le projet d'attaque, j'avais bâti mon plan de feux, sous la forme d'un croquis que je soumis aux chefs d'infanterie et qui reçut leur approbation : sur le front d'attaque du bataillon, les feux de 2 groupes de 75 se déplaçant en barrage roulant avec ratissage ; à droite et à gauche, un engagement par 2 autres groupes de 75 ; enfin mes 155-C et 220-T.R. appliqués sur les organisations de 2ème ligne, sur le village d'Autry, la zone de la scierie de Bièvres, favorable à des rassemblements, puis sur les parties du terrain au nord ayant des vues sur la cote 166, entre autres les observatoires de la Chapelle St-Lambert au delà de l'Aisne.

Je remis au Chef de bataillon une copie de mon croquis avec indication de l'horaire des différents tirs, arrêté d'accord avec lui.

Il était une heure du matin lorsque je rentrai à mon P.C.. Je ne disposais que d'un délai très court pour donner mes ordres et faire assurer une préparation convenable des tirs dans les batteries. J'avais renoncé par avance à constituer des sous-groupements, qu'aurait justifiés le grand nombre de groupes mis à ma disposition. La création de ces sous-groupements aurait eu en effet de multiples inconvénients : elle aurait appauvri certains E.M. de groupe, sans profit certain pour les commandants de ces sous-groupements obligés de créer de nouvelles liaisons dans des conditions de temps bien précaires ; elle aurait multiplié la cascade des ordres et fait perdre un temps précieux pour leur communication. Le commandement direct de 7 groupes, peu maniable en d'autres circonstances, m'apparaissaient préférable dans la situation présente, pour une opération de courte durée dont le scénario était monté d'avance.

Pendant mon absence, mes adjoints avaient alerté chacun des groupes. Dès mon arrivée ils s'employèrent à tirer des calques du croquis que j'apportais et sur lequel il ne restait plus qu'à inscrire pour chacun des tirs le numéro du groupe appelé à l'exécuter. Avant 2 heures du matin, les cavaliers de liaison emportaient ces seuls documents vers les P.C. de groupe.

J'avais fait choix d'un observatoire sur la hauteur au sud de Condé, d'où je désirais suivre moi-même le développement de l'action. Dans la soirée du 7, Riberolles l'avait relié téléphoniquement à mon P.C. par une ligne sûre. Le 8 au matin je m'y transportai avec le Colonel du 11ème cuirassiers, après avoir confié au lieutenant Robert le soin d'assurer au P.C. la transmission aux groupes de tous les ordres que je lui ferais parvenir.

A l'heure convenue, le 8 octobre, mes tirs de préparation se déclenchent. Je les vois s'appliquer exactement sur les lignes que j'ai fixées. Tout va bien ; j'ai la certitude que mes ordres, malgré leur forme sommaire, ont été bien compris et que les préparations de tir sont bonnes. C'est un déluge de feu sur l'étroite zone où va s'élancer l'attaque. La cote 166 est en peu de temps enveloppée d'un nuage de fumée.

A 5 h.40, les cuirassiers débouchent des vergers aux lisières nord de Condé, grimpent allègrement les premières pentes et disparaissent dans le nuage opaque qui recouvre la hauteur. Je ne distingue plus rien, si ce n'est le martèlement précipité de mes projectiles qui accompagnent l'attaque et dont les encagements limitent latéralement le champ clos dans lequel nos cuirassiers invisibles sont aux prises avec l'adversaire ; d'épaisses colonnes de fumée noire, provoquées par les tirs de mes gros calibres, s'élèvent au dessus d'Autry, d'autres émergent derrière la crête, sortant du creux de la scierie de Bièvres. Il n'y a plus qu'à attendre le résultat de cette première phase.

Quinze minute plus tard. Les fusées convenues surgissent au dessus du nuage blanc, annonçant que la cote 166 est enlevée. L'action se poursuit à gauche, vers le Paquis. L'officier de liaison que j'ai détaché auprès du Commandant du Bataillon me signale des résistances sur le revers nord de la cote 166. Le groupe de 75 qui agit sur cette région à une efficacité diminuée par la forme du terrain ; mais le concours de 2 groupes de 75 de L'artillerie divisionnaire de gauche bien placés pour prendre d'enfilade ces pentes, m'a été promis en cas de besoin ; sur ma demande leurs feux se superposent aux miens et ont bientôt raison de ces résistances.

L'ennemi s'accroche désespérément aux organisations à contre-pente, au nord-est et à l'est de la cote 166. Suivant les besoins du bataillon, je prolonge ou je modifie mes tirs, de façon à lui assurer en permanence l'appui et les protections nécessaires.

L'artillerie allemande réagit violemment depuis le début de l'action. Malgré les tirs de nos contrebatteries, c'est elle qui maintenant pilonne la cote 166, balaye les pentes au sud et le ravin de Condé. Par bonheur, le mamelon de mon poste d'observation est épargné.

Le colonel de Lafont
 et moi, abrités dans un bout de tranchée avec quelques cuirassiers et canonniers nous suivons pas à pas les péripéties du combat. 

Notre double ligne téléphonique avec le P.C. du bataillon est rompue plusieurs fois et aussitôt réparée ; elle est d'ailleurs très courte ; une liaison optique est en outre prête à la suppléer. Ma communication avec mon propre P.C. fonctionne admirablement, mes ordres sont transmis sans difficulté à mes divers groupes et je peux ainsi manœuvrer mes feux d'une façon idéale.

Enfin tout le mouvement de terrain de la hauteur 166 est tombé entre nos mains. A midi le bataillon se bat dans le vallon de la scierie de Bièvres, que l'ennemi abandonne pour se reporter sur les croupes au nord, poursuivi par nos tirs d'artillerie.

Pendant ce temps la division à notre gauche s'empare d'Autry.

La perte de la hauteur 166 a contraint les Allemands à évacuer peu à peu leurs positions devant notre centre et notre droite. Sur tout le front de la division, les cuirassiers se sont avancés vers le ruisseau de Bièvres. Ainsi l'attaque d'un seul bataillon appuyé par une puissante artillerie a eu raison de cette position très forte que n'avaient pu entamer les efforts de la division entière. C'est un remarquable exemple de ce que peut obtenir la concentration des moyens.

L'opération ne devant pas être poursuivie pour le moment, la division s'organise sur ce nouveau front. Le Commandant de l'artillerie divisionnaire reprend successivement le groupe de 220-T.R., puis ceux de 155-C. Le groupe de 75 porté est remis à la disposition du Lt-colonel commandant le 60ème  R.A.C.P.; ce régiment va d'ailleurs être en entier retiré dans la nuit suivante.

Je reste avec mes 3 groupes organiques pour assurer la sécurité du front. Mais l'ennemi ne réagit plus que par quelques tirs d'artillerie espacés. La journée s'achève sans autre incident. 

(((((
J'ai regagné mon P.C. Nous sommes harassés après ces heures vécues dans une fièvre d'activité intense. Nous n'avons pu fermer l'œil depuis deux nuits. Et cependant nous sommes prêts à bondir de nouveau pour ne pas laisser de répit aux Boches, tant est grande notre joie de les voir plier partout.

Et puis, n'annonce-t-on pas ce soir que les Allemands offrent de négocier ? Ils ont, dit-on, fait demander au président Wilson de s'entremettre en vue d'un armistice ! Si la nouvelle est vraie, n'est-ce pas un résultat magnifique ? Il me semble que nous vivons l'épopée. Comme je suis heureux de commander un beau régiment dans cette période !

Le lendemain matin m'arrivait la nouvelle que les Boches se dérobaient devant nous. Des ordres étaient donnés pour reprendre le mouvement en avant sur tout le front de la division. Nous allions exploiter les résultats de notre succès de la veille. Toute fatigue disparaissait devant la perspective d'une nouvelle progression.

Je prescrivis aux groupes Boueil et de Maquillé de marcher dans le sillage du régiment de cuirassiers de droite prêts à l'appuyer en progressant par échelons de groupe, au groupe Chavane de rester en mesure d'appuyer le régiment de cuirassiers de gauche, en s'avançant par échelons de batterie.

Le mouvement commença vers midi. Je fus appelé peu après au Paquis, où se transportait le P.C. de la division et où je devais recevoir des ordres du Commandant de l'artillerie divisionnaire 

Aspect de la position évacuée par l’ennemi

Je fis halte, au passage, sur la crête au nord de Condé pour examiner cette position allemande qui nous avait pendant plusieurs jours tenus en échec. Elle me révéla une organisation sérieuse, préparée de longue date. Les tranchées n'étaient que de fausses tranchées, à peine décapées sur quelques centimètres de profondeur ; mais en arrière avaient été creusés des abris très profonds, pouvant loger chacun une section, parfaitement aménagés à l'intérieur, solidement coffrés, ne laissant apparaître au niveau du sol, aucune saillie, aucun déblai ; d'étroites excavations habilement dissimulées marquaient seules l'origine des escaliers qui y donnaient accès ; nous n'avions pu les soupçonner. Sur la crête, les blockhaus, endommagés par les tirs des gros mortiers, étaient constitués par une carapace de béton enfoncée dans le sol et dont la partie supérieure, en forme de coupole, émergeait de 1 mètre à 1,50 mètre en son milieu ; à l'intérieur, deux chambres circulaires superposées, de 3 mètres environ de diamètre ; la chambre supérieure, munie de créneaux pour mitrailleuses, au ras du sol ; au dessous, l'abri de repos, communiquant avec la précédente par un escalier étroit. Des corps de soldats allemands gisaient encore dans ces blockhaus, au milieu d'équipements de toutes sortes. Je détachai de l'un d'eux un sabre-baïonnette que j'emportai en souvenir de la conquête.

Quand j'arrivai au Paquis, plusieurs Généraux tenaient conseil. J'appris que les Allemands avaient fait le vide sur tout le front de l'Argonne. Nos troupes continuaient à avancer vers le nord par les deux rives de l'Aisne. A notre droite, les Américains avaient pris Cornay et marchaient en direction de Grandpré ; la division placée à notre gauche avançait vers Mouron.

Vers la fin de l'après-midi, une division vint relever la 1ére D.C.P. dans sa mission de poursuite. Je reçus l'ordre de m'installer à la scierie de Bièvres et de rallier le lendemain mon régiment à la Mare-aux-Boeufs. Nous passions la main à d'autres. J'en éprouvai quelque déception, car je sentais en moi et autour de moi un ardent désir de participer à ces opérations d'une guerre de mouvement que depuis longtemps nous appelions de nos vœux et qui semblait devoir conduire à l'expulsion de l'ennemi hors de notre sol et à la victoire définitive.

La scierie de Bièvres était en piteux état, à la suite de nos tirs d'artillerie lourde de la veille. Mais il y avait, tout à coté, un camp de baraques légères, escaladant les pentes abruptes au sud de la scierie. Il nous était jusqu'alors demeuré inconnu. Il s'y trouvait quelques chalets de bois, d'une construction assez élégante. Il n'est pas douteux que les Boches mettaient un certain raffinement dans l'édification de leurs camps. Celui-ci, quoique en partie défilé à nos coups par la forme du terrain , avait été également atteint par nos tirs courbes dirigés sur le vallon de la scierie.

Je m'installai avec mes adjoints dans l'un des rares chalets demeurés à peu près intacts. La nuit venue, je pus voir, du seuil de ce logis surplombant la vallée de l'Aisne, la lueur des incendies que les Allemands allumaient au loin. Sinistres tableaux, qui me rappelaient ceux que  j'avais déjà vus en 1914, après la première Marne ! Mais cette fois, je songeais au châtiment qui était proche, car nous avions maintenant la certitude de vaincre.

Mes groupes étaient venus à la tombée de la nuit s'établir de part et d'autre de la scierie de Bièvres. Le lendemain, 10 octobre, je les ramenai à hauteur de la Mare-aux-Boeufs pour prendre leurs bivouacs sur des emplacements déjà connus d'eux et je repris mon gîte dans l'abri bétonné où j'avais passé les précédentes journées. C'était autour de nous le calme le plus complet. Les deux jours que nous passâmes dans cette situation permirent de remettre de l'ordre dans mes unités engagées sans répit depuis le 26 septembre.

Retrait de la Division

Le 12 octobre, toute la 1ére D.C.P. était ramenée en arrière, dans une zone de repos, à hauteur de Ste-Menehould 
. Le 270ème  vint cantonner à Dommartin-la-Planchette et environs. Dans cette région où les villages n'offrent que de médiocres ressources au logement de la troupe, on avait depuis longtemps construit de spacieuses baraques qui augmentaient considérablement la capacité de cantonnements. Elles furent d'autant plus appréciées que le temps devint subitement mauvais ; la pluie se mit à tomber, une pluie persistante et froide ; il fallut allumer des feux. Les chevaux, assez éprouvés par le régime sévère des dernières semaines, par le séjour dans la boue des bivouacs, ou blessés par les tirs, reçurent les soins nécessaires et se refirent assez rapidement. Mes deux montures, dont les blessures n'étaient pas graves, furent l'objet de soins particuliers et achevèrent de guérir. J'avais demandé à mes 3 commandants de groupe leurs propositions en vue des citations à accorder au personnel sous leurs ordres. Je mis à profit la période de calme pour citer à l'ordre du régiment tous ceux qui m'en parurent dignes et j'adressai à l'autorité supérieure mes demandes pour les citations d'un ordre plus élevé. J'appris à ce moment que j'étais moi-même l'objet d'une proposition par les soins du Commandant de l'artillerie divisionnaire et je fus par la suite cité à l'ordre du C.A. (ordre du 38ème  C.A. en date du 28 octobre 1918).

La poussée victorieuse des armées alliées

Notre grande satisfaction pendant ces jours de détente était de suivre sur la carte les progrès des armées alliées. Il ne se passait pas de jour qu'on enregistrât quelque nouvelle avance sensationnelle. C'était le 10 octobre, la brillante poussée des Anglais à l'est de St-Quentin et de Cambrai qui les amenait au Cateau, le 12 l'entrée des troupes de la 4ème Armée à Vouziers. La pince se resserrait ainsi par cette double manoeuvre de part et d'autre de la charnière de Laon, qui craquait à son tour le 13, et ce même jour la 10ème Armée entrait à Laon.

Les 14 et 15 octobre, l'offensive était reprise dans les Flandres et amenait la chute de Roulers et Menin, le 16 celle de Thourout, pendant que sur la Lys les Anglais dépassaient Courtrai et qu'en Champagne la 4ème Armée approchait de Rethel.

Le 17 Lille et Douai étaient délivrés par les Anglais, les Belges entraient à Ostende.

L'admirable stratégie du maréchal Foch conduisait à des résultats rapides et prodigieux. De la Mer du Nord à la Meuse, un front gigantesque était en mouvement. L'histoire n'avait jamais connu de bataille d'une pareille ampleur dont le développement était capable d'amener à brève échéance chez les Allemands une débâcle sans précédent.

Il était remarquable que depuis quelques jours on n'entendit plus parler de l'Autriche-Hongrie, ni de la Turquie. Elles étaient déjà virtuellement hors de cause. La Turquie achevait de s'effondrer depuis les conquêtes des Anglais en Asie-Mineure. L'Autriche-Hongie était impuissante à enrayer la poursuite de l'Armée d'Orient dans les Balkans et voyait apparaître le spectre de l'invasion par le sud. Elle était en outre en proie à des dissentiments politiques intérieurs des plus graves qui ne tendaient à rien moins qu'à séparer la Hongrie de l'Empire de Habsbourg. Enfin Vienne était le siège d'émeutes violentes d'un peuple qui crevait la faim.

L'Allemagne se sentait donc isolée maintenant et c'était peut-être ce sentiment, plus encore que les échecs éprouvés sur le sol français, qui l'avait poussée à demander l'ouverture de négociations par la voie du Président des Etats-Unis.

(((((
XI. L'ARGONNE DELIVREE.

En secteur dans le défilé de Grandpré

Dès le 16 octobre, après quatre jours seulement de repos, la 1ére D.C.P. quittait de nouveau ses cantonnements pour aller reprendre place sur le front 
. Le 270ème R.A.C. revint bivouaquer à la scierie de Bièvres où il demeura jusqu'au 18, pendant que s'effectuaient les reconnaissances en vue de relever le 262ème R.A.C. sur ses positions.

L'ennemi, dans son repli à travers la forêt d'Argonne, s'était arrêté à hauteur du défilé de Grandpré et faisait tête sur la ligne générale : Olisy, Beaurepaire, Grandpré.

Dans la nuit du 18 au 19 octobre, s'opéra la relève des batteries, de part et d'autre de la vallée de l'Aire :

- à droite, le groupe Boueil sur la croupe au nord-est de Senuc (rive sud de l'Aire)

- au centre, le groupe Maquillé, au nord de Senuc ;

- à gauche, le groupe Chavanne, à l'ouest de Termes,

  (ces deux derniers groupes sur la rive nord de l'Aire).

Le temps resté fort maussade pendant les journées précédentes, s'était enfin mis au beau et favorisa ces derniers mouvements.

Dans la soirée du 18, j'avais transporté mon P.C. à Senuc, auprès du P.C. du lt-colonel Lartigue, commandant le 262ème  R.A.C.. Celui-ci achevait de me documenter sur les plans d'emploi de l'artillerie en vigueur dans le secteur. A minuit, conformément aux ordres reçus, je prenais le commandement de l'A.C.D. du secteur. Le commandant du 262ème  R.A.C. se retirait peu après, avec son personnel.

L'installation dont j'héritais était particulièrement enviable. C’était, au centre du village, une riche maison bourgeoise dont nous étions les seuls occupants. Deux salons au rez-de-chaussée, confortablement meublés, étaient à notre disposition, l'un me servait de cabinet de travail et offrait même un piano à mes délassements ; l'autre, très vaste, était le bureau de mes officiers adjoints et devenait en outre, suivant l'heure, salle à manger ou dortoir. Dans la cour d'entrée, les Allemands avaient accolé à l'immeuble un réduit bétonné, divisé en deux petites chambres pourvues chacune d'une couchette et dont je fis ma chambre à coucher et celle du lieutenant Robert. En cas de besoin, nous pouvions tous nous y abriter? Sans aucun doute, les Boches avaient dû réserver cette maison à quelque personnage important, à considérer la protection qu'on lui avait assurée à une si grande distance du front primitif.

Les cuirassiers avaient pris place sur les premières lignes et s'efforçaient de préciser la situation de l'ennemi. Celle-ci ne se révélait par aucun aménagement apparent du terrain, mais elle se manifestait par un système de feux bien organisé.

La position occupée par les Allemands à travers cette partie de l'Argonne se rattachait à tout un ensemble défensif connu sous le nom de "position Brunehilde", qui se développait vers l'ouest, en face de Vouziers et le long de la rive droite de l'Aisne jusqu'au environs de Rethel. Elle se prolongeait à l'est de la forêt d'Argonne par la "position Kriemhilde" en direction de Dun-Sur-Meuse.

Quels travaux d'organisation les Allemands avaient-ils exécutés sur tout ce front préparé depuis longtemps ? J'ignore si le commandant avait là-dessus des renseignements. En tout cas, aucun n'était venu jusqu'à nous. Du reste, dans la partie du front qui nous intéressait, les travaux étaient faciles à dissimuler, grâce aux nombreux couverts qu'offrait le terrain. Nos premières lignes elles-mêmes serpentaient à travers une multitude de taillis qui précédaient la zone forestière et nous avions beaucoup de mal à discerner leur emplacement exact.

Aussi les pièces de 75 furent-elles, dès les premiers jours, avancées hardiment à proximité de nos lignes, pour soutenir au plus près nos cuirassiers. Leur mission était surtout de rechercher et de détruire les mitrailleuses ennemies qui, masquées dans les bois et usant d'une très grande mobilité, échappaient à l'action de nos batteries. Ce rôle n'était pas toujours du goût du Commandant de l'artillerie divisionnaire ni du mien, mais il leur était demandé par les Chefs de bataillon à la disposition desquels étaient mises ces pièces. On oubliait un peu que les canons de 37 dont chaque régiment de cuirassiers, comme ceux d'infanterie, était doté, avaient été crées précisément pour détruire les mitrailleuses. Employer en ce but des canons de 75, c'était prendre un pavé pour écraser un insecte. Les pièces de 75, beaucoup plus difficiles à dissimuler, risquaient gros dans cette affaire. Il est vrai de dire que les canons de 37 étaient en nombre insuffisant. Quoiqu'il en soit, ces pièces avancées, habilement conduites, crânement servies et fréquemment déplacées à la faveur de la nuit, rendirent d'appréciables services, non sans subir des pertes.

Je fis organiser deux postes d'observation donnant des vues, sinon sur l'ensemble du secteur, ce qui était impossible, du moins sur les parties les plus découvertes : l'un au sud de l'Aire, près du groupe Boueil, permettait d'observer la région à l'ouest de Grandpré ; l'autre au nord de la rivière, sur le plateau au nord-ouest de Termes, surveillait le vallon de Beaurepaire et celui d'Olisy. Je les fis occuper en permanence comme observatoires de renseignement pour le régiment. Le second se révéla de bonne heure difficile à maintenir, car sa liaison téléphonique était fréquemment coupée par les tirs de l'artillerie ennemie. Le commandant Chavane, qui en avait la charge, sollicita à plusieurs reprises son abandon, en raison des dangers que couraient sans cesse ses téléphonistes occupés à rétablir cette communication sous le feu. Bien qu'il m'en coûtât d'exposer ainsi mon personnel, je maintins mes ordres. Je ne pouvais en effet me résoudre à rester aveugle sur les seules parties du secteur susceptibles d'être surveillées ; c'eut été resté à la merci d'une surprise, déjà rendue trop facile à l'ennemi dans ce terrain ; il y allait du sort de toute la division.

L'artillerie allemande se montrait particulièrement active. A partir du 22 octobre, mes batteries furent soumises à des bombardements fréquents par gros calibres. Malgré l'action vigoureuse de nos contre-batteries, ces tirs se renouvelèrent journellement et causèrent à mes unités des pertes sensibles, notamment à la 44ème batterie, car, établies sur des emplacements vierges de tout travail de protection, elles ne disposaient d'aucun abri sérieux. La création de sapes profondes demandait un long délai et des matériaux à faire venir de l'arrière. On hésitait partout à entreprendre ce travail, en considérant que la situation serait de courte durée et que le mouvement en avant serait bientôt repris. J'avais même dû insister, dès mes premières visites sur les positions, pour faire creuser dans le voisinage immédiat des pièces, des éléments de tranchée qui, pour le moment, constituaient le seul refuge sous les bombardements. Cependant, peu à peu on commença à se préoccuper de créer une protection plus efficace.

Mais l'artillerie allemande tirait souvent des obus toxiques, ce qui entraînait pour mes batteries des changements de position, de telle sorte que les travaux de protection étaient à recommencer. Dans les derniers jours d'octobre, la situation n'avait pas changé ; les tirs toxiques se multipliaient de plus en plus ; le plus grand nombre de mes pertes furent finalement causées par des intoxications.

Malgré les fatigues éprouvées par le personnel, nos batteries faisaient preuve d'une belle activité. Nous exécutions journellement des tirs de harcèlement nombreux sur les lignes ennemies et sur leurs arrières. Des concentrations violentes étaient déclenchées à la demande des cuirassiers. Mais le service devenait pénible aux batteries.

Il l'était plus encore chez les cuirassiers, très éprouvés à ce moment par les gaz. Les évacuations prenaient des proportions inquiétantes, particulièrement au 9ème cuirassiers, en avant de Termes. Le colonel Calla était amené à faire abandonner certaines parties du terrain ypérité, afin de limiter ses pertes. Lorsque j'allai le trouver à son P.C. de Termes pour convenir avec lui des modifications à apporter en conséquence à nos tirs de barrage, je pus me convaincre que la situation devenait réellement critique.

Quelques tentatives de coups de mains exécutées sur certains points du front nous avaient montré dès le début que la position ennemie était énergiquement défendue. On s'imaginait trop volontiers - du moins c'est l'impression qui semblait se dégager des articles de presse - que les armées allemandes étaient démoralisées par les replis auxquels depuis trois mois elles étaient contraintes. Il fallait cependant reconnaître que sur notre front les troupes auxquelles nous avions affaire étaient encore en possession de tous leurs moyens et qu'elles nous opposaient une énergique résistance. Leur mode de défense, à l'aide d'armes automatiques réparties sur une grande profondeur, très mobiles et très vigilantes, suffisait à montrer que jusque dans les plus petites unités la discipline était stricte et le moral intact. D'aucuns allaient même jusqu'à prétendre, devant l'attitude des mitrailleurs allemands que ceux-ci étaient enchaînés à leurs pièces.

Il est d'ailleurs vraisemblable que les Allemands mettaient tout en œuvre pour enrayer nos progrès à travers cette région de l'Argonne, car une avance rapide de notre part en direction des Ardennes eut été menaçante pour les lignes de communication de leurs armées engagées à l'ouest. Ces dernières bousculées sur la position Hindenburg et reculant sans cesse d'un mouvement qui allait s'accentuant, il était évidemment de toute nécessité pour les Allemands de s'accrocher solidement au pivot que formait la position Brunehilde, sous peine de s'exposer à un désastre.

Les mêmes considérations montraient tout l'intérêt qu'il y avait pour le commandement français à forcer cette position et à s'avancer hardiment au nord de l'Argonne. Mais ceci n'était possible que par une action de force, nécessitant des préparatifs et des moyens puissants. Cette action paraissait devoir être engagée de part et d'autre de la forêt d'Argonne, là où le terrain libre permettait d'escompter des progrès importants, par conséquent par une nouvelle combinaison des efforts de la 4ème Armée française et de la 1ére Armée américaine.

C'est bien, semble-t-il, ce qu'envisageait le haut commandement. En attendant l'heure fixée par lui, nous nous bornions à maintenir l'ennemi sous la menace continuelle d'une attaque.

(((((
Coup d’œil sur les Américains
Dès les premiers jours de mon installation à Senuc, je vis arriver à mon P.C. une jeune Lieutenant d'artillerie détaché auprès du Colonel d'artillerie américaine, mon voisin de droite. Les troupes américaines avaient auprès d'elles quelques officiers français jouant le rôle de conseillers et au besoin d'interprète. Celui-ci venait prendre la liaison avec moi.

C'était de la part de mon collègue américain une attention que j'appréciai d'autant plus que, nos troupes de première ligne voisinant maintenant dans une zone partiellement découverte, la collaboration entre nos deux artilleries pouvait nous ménager des appuis réciproques intéressants.

Je retins le Lieutenant à déjeuner. Lorsqu'on servit l'entremets, il demanda discrètement s'il pouvait prendre pension à ma table. Je me fis un plaisir de la satisfaire, enchanté par surcroît d'apprendre par là même que sa mission de liaison auprès de moi avait un caractère permanent. Mes officiers adjoints étaient heureux d'accueillir en convive un de leurs camarades ; Riberolles, qui était chef de popote et à ce titre tenait à flatter l'appétit des invités, ne manqua pas de lui demander s'il appréciait le menu plus que celui des américains. Il est vrai que mon cuisinier se surpassait à ce moment, mettant tout son talent à tirer parti d'un outillage culinaire très complet qu'il avait découvert à l'office.

Alors le Lieutenant nous avoua qu'il mourait de faim au P.C. du Colonel américain. On ne s'y nourrissait, disait-il, que de conserves agrémentées de pickles et autres condiments de même nature ; au besoin on faisait appel à l'ordinaire de la troupe, mais on n'organisait pas, comme chez nous, de cuisine spéciale aux officiers. Ceux-ci à l'entendre, se déclaraient inhabiles à réaliser ce confort, qui comportait naturellement la recherche attentive de certaines denrées et une préparation culinaire pour laquelle ils trouvaient peu de compétences.

J'étais assez sceptique à ce sujet. Eh ! quoi ? Les Américains n'avaient-ils pas la réputation d'un peuple débrouillard par excellence, qui ne reculait devant aucune entreprise ? Comment voyaient-ils une difficulté dans la création d'une chose aussi simple qu'une popote d'officiers ?

Les surprises de l’artillerie américaine

Or il me fut donné de vérifier l'exactitude du fait. Peu de jours après, m'étant rendu au P.C. du Colonel d'artillerie américaine, je traversais des cantonnements occupés par nos alliés, dans les environs de Cornay. Je remarquai sur la place d'un village une longue théorie de soldats d'infanterie rangés, la gamelle à la main, derrière une cuisine roulante ; la troupe était gaie, des saillies fusaient, secouant de rires sonores toute la file ; mais tous en bon ordre attendaient patiemment leur tour d'être servi. Ce spectacle n'offrait rien que de très naturel, mais ce qui me paraissait singulier, c'était la présence au milieu de ces hommes de quelques officiers attendant eux aussi leur pitance. J'arrêtai ma voiture et j'abordai l'un de ces officiers. Par bonheur, il parlait un peu le français, de sorte que je pus engager la conversation. C'était le Capitaine de la compagnie. Je lui demandai s'il partageait habituellement le repas de sa troupe. Il me répondit qu'il enviait beaucoup les officiers français, car il savait qu'on leur servait un menu particulier, mais que, pour eux, ils n'avaient jamais pu s'adapter à ce régime et trouvaient plus simple de vivre à l'ordinaire de leurs hommes.

- Mais du moins, lui dis-je, pourquoi ne pas vous faire servir à part, au lieu de faire queue au milieu de vos subordonnés ?

Je gardai pour moi une autre réflexion qui me venait tout naturellement à l'esprit, en constatant que pas un de ces hommes ne songeait à témoigner la moindre déférence au Capitaine en s'effaçant devant lui.

- Oh ! non, répliqua-t-il. Ce serait mal vu. Nous autres, en dehors du service, nous sommes tous sur le même rang. Mes hommes sont, comme moi, de libres citoyens des Etats-Unis.

Je compris que nous n'avions pas la même idée de la condition de l'officier. Un tel excès de libéralisme s'expliquait sans doute par le mode de formation de la jeune armée américaine, dont le recrutement des cadres avait été aussi hâtif que celui des hommes de troupe. Dans un pays où les classes sociales se distinguent à peine les unes des autres, où l'ouvrier au sortir de l'usine est sur le même pied que son patron, une armée constituée de toutes pièces doit fatalement présenter une physionomie particulière quant aux rapports des chefs avec leurs subordonnés. Parmi tous ces citoyens dont on a fait à l'improviste des uns les soldats, des autres les officiers que rien en temps de paix n'a préparés à leur rôle, quels peuvent être les sentiments réciproques ? A coup sûr, le sens de l'autorité chez ceux qui en sont investis ne peut procéder de la même conception que la nôtre.

En France, où cependant tout esprit de caste est banni, un officier a le souci de son prestige. Il ne partage pas ses repas avec ses hommes. En revanche, il a conscience qu'en dehors de l'exercice de son autorité, il a un devoir social à remplir : il sait se pencher sur sa troupe, lui témoigner sa sollicitude, travailler à élever son moral.

Son rôle à ce point de vue a souvent une influence considérable ; en tout cas il le sent inséparable de l'autre, de celui de commander. Mais c'est là une tradition qui date de loin et que les jeunes officiers acquièrent très vite au contact de leurs aînés.

J'ai le souvenir qu'ayant quitté une après-midi mon P.C. de Senuc pour accourir auprès d'une batterie du 3ème  groupe qui avait été fortement marmitée et dans laquelle m'étaient signalés des morts et des blessés, je rencontrai aux environs de Termes le lt-colonel Leroy, qui lui aussi se dirigeait vers la même position pour réconforter le personnel éprouvé. Poursuivant ensemble notre route, nous échangions nos sentiments parfaitement d'accord sur l'utilité au moins morale de notre présence en ce lieu.

- Oui, nous le devons, me disait-il , quand ce ne serait que pour faire par notre exemple l'éducation de nos jeunes lieutenants. Ah ! Quel beau rôle que celui de l'officier comme on le comprend chez nous ! Forger des âmes ! ...

- Un sacerdoce, dis-je.

- Mieux ! Monsieur Robert (il m'appelait toujours : monsieur) Mieux ! ... Un apostolat !

Toutes les vertus de cette âme d'élite s'affirmaient dans ce mot.

Je ne sais si beaucoup d'officiers américains se faisaient de leur rôle une idée aussi élevée.

Qu'on ne croye pas cependant que je veuille rabaisser la valeur des troupes américaines. Je les ai vues à l'œuvre ; elles avaient d'incontestables qualités ; elles se battaient avec une bravoure magnifique. Robustes, entraînés par une longue pratique des sports, les Américains faisaient de superbes soldats, prêts à tous les efforts et soutenus par un idéal commun : la défense du droit.

Les Etats-Unis avaient demandé à la France de pourvoir à l'instruction de leurs contingents. Dès les premiers débarquements de troupes américaines, des écoles s'étaient formées dans les camps à l'intérieur, où des missions d'officiers français, forts de l'expérience de la guerre, avaient enseigné aux officiers et soldats américains tout ce qu'il était nécessaire de connaître pour affronter le combat moderne ; les uns et les autres s'étaient montrés particulièrement attentifs et dociles à cet enseignement, ils y avaient en peu de temps acquis des qualités militaires indispensables ; des amitiés solides s'étaient nouées entre les cadres des deux nations. Même sur le front, les officiers américains ne dédaignaient pas de consulter parfois leurs collègues français sur les moyens à mettre en œuvre, - bien différents en cela des officiers anglais.

Seulement les Etats-Unis étaient entrés en campagne avec les inépuisables ressources de leur immense territoire, enrichis jusqu'alors par une guerre qui nous avait épuisés. Ils ne comptaient pas avec les dollars ; ils voyaient grand. On s'était émerveillé en France de l'établissement rapide et puissamment organisé de leurs bases, dans les ports de notre littoral atlantique. Leurs armées étaient pareillement équipées sur le pied d'une nation riche. Leurs soldats touchaient une solde journalière qui faisait pâlir la maigre paye du soldat français. Leur artillerie était dotée de chevaux splendides, mais dont le pansage laissait fort à désirer ; on ne s'acharnait pas à es étriller ; on les nettoyait comme les automobiles, à coups de seaux d'eau ; à quoi bon ? S'ils s'usaient trop vite, on en faisait venir d'autres ! Comme matériels d’artillerie, ils avaient adopté d'emblée les matériels français, avec lesquels leurs artilleurs avaient reçu l'instruction, ce qui par ailleurs facilitait la fabrication intensive des canons et des munitions entreprise dans les usines et destinée à alimenter indifféremment les armées françaises ou américaines. Les munitions étant abondantes, ils ne lésinaient pas sur les consommations.

Il arriva à deux reprises que le lieutenant de liaison me demanda de la part de son colonel la quantité de munitions à consentir pour certains tirs. Une fois il s'agissait de bouleverser une tranchée avec du 155-C, une autre fois d'infecter un bois avec des obus de 75 à ypérite. Renseignement pris sur la longueur ou la surface de ces objectifs, leur distance aux batteries, etc... Je lui indiquai, d'après les barèmes dont nous faisions usage, la consommation estimée nécessaire. J'appris ensuite par le lieutenant que le Colonel avait royalement fait tirer une quantité de coups double ou triple. Il est vrai que les indications que je donnais supposaient des tirs préalablement ajustés ; j'ignorais dans quelle mesure cette condition était remplie par les batteries américaines ; peut-être le Colonel jugeait-il prudent de majorer fortement les zones à battre. Ce qu'il y a de certain c'est qu'il ne regardait pas à la dépense.

Un jour les cuirassiers placés en première ligne vers la droite de la division se plaignirent d'avoir reçu des coups de 75 dans le dos. Ah ! les fâcheux coups courts !. Le cauchemar des artilleurs ! Accident bien rare, en vérité, mais le plus pénible qu’on puisse imaginer. Même quand il n’y avait pas de casse, les fantassins justement mis en émoi avaient toute raison pour perdre confiance dans leurs artilleurs. Aussi prenait-on de grandes précautions à ce sujet dans les artilleries divisionnaires.

Que se passait-il cette fois ? Etait-ce maladresse d'un pointeur ? Erreur de calcul d'un commandant de batterie ? Dès que je fus informé, je prescrivis au groupe Boueil, qui tirait habituellement dans le sous-secteur de droite, de vérifier ses pièces. Rien d'anormal n'y fut découvert. Je cherchai ailleurs : les autres groupes n'avaient pas tiré ce même jour dans la zone intéressée. Je fis préciser par les cuirassiers l'heure à laquelle les coups étaient tombés : le 1er groupe n'avait pas tiré à cette heure-là. Je pensai qu'il y avait eu erreur de la part de nos cuirassiers qui avaient pris des coups ennemis pour des coups courts de notre propre artillerie. L'hypothèse de coups courts provenant de nos batteries lourdes était à écarter car des éclatements d'obus de gros calibres ne pouvaient être confondus avec ceux de l'artillerie de campagne.

Le lendemain les plaintes du même régiment de cuirassiers se firent entendre de nouveau, et cette fois avec plus de vivacité. L'heure ne correspondait encore à aucun des tirs de mes groupes. C'était un peu fort ! J'envoyai le lieutenant Robert auprès des cuirassiers pour obtenir des renseignements complémentaires, en particulier sur la direction d'où venaient les coups et pour tâcher de recueillir des débris de projectiles. Il me rapporta des précisions troublantes : il s'agissait bien de coups de 75, on ne pouvait en douter. Seulement le tir paraissait venir de batteries à l'est du groupe Boueil.

Je pensai alors aux batteries américaines. Je fis demander au Colonel d'artillerie qui les commandait le relevé des heures de ses tirs de la journée et de la veille. Par une curieuse coïncidence, les heures qui me furent ainsi indiquées étaient précisément celles où les coups courts s'étaient manifestés. Il était hors de doute que c'était l'artillerie américaine qui était en cause. Mais par suite de quelles singulières circonstances celle-ci avait-elle été amenée à tirer dans ma zone et à mon insu ? Le colonel américain d'ailleurs affirmait qu'il n'avait fait agir aucune de ses batteries dans la zone de la 1ére D.C.P.. Alors je priai le lieutenant de liaison de faire rechercher sur quels objectifs avait tiré l'artillerie américaine. Et voici ce que je découvris :
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	L'une des batteries américaines placée en A avait exécuté quelques tirs sur un objectif B situé devant les éléments de gauche de l'infanterie américaine. Or le front tenu par les éléments de droite de nos cuirassiers se reliait au front américain par un tracé en crochet suivant a,b,c,d. Le tir de la batterie était trop long et comme sa direction était oblique, les coups au lieu d'atteindre l'objectif B, tombaient en C, en arrière des cuirassiers placés vers le saillant b.


Les fameux coups courts étaient en réalité des coups longs. Ils n'en n’étaient pas moins dangereux.

Ainsi fixé sur les causes de l'incident, je me préoccupai naturellement de faire cesser le danger que présentait pour les nôtres le tir de la batterie américaine et qui tenait avant tout à l'obliquité de son tir. Je n'ignorais pas que l'artillerie américaine était gênée dans le choix de ses positions par le massif tourmenté et boisé qui la séparait de la mienne, au sud de Grandpré, et ne lui offrait pas d'emplacements favorables ; ses batteries étaient contraintes de s'installer plus à l'est, dans une zone d'accès plus facile. Dès lors, je proposai au Colonel américain de limiter à gauche sa zone d'action à un certain méridien X' Y', au lieu de la ligne X Y qui formait la limite entre nos zones d'action. Je me serais chargé de faire exécuter par mes propres batteries les tirs qui lui étaient demandés entre X Y et X' Y'. Mais le Colonel ne consentit pas à se prêter à cette combinaison. Je ne sais quelle mesure il prit avec ses batteries ; du moins celles-ci s'abstinrent désormais d'envoyer des coups dans la zone des cuirassiers.

(((((
Les armées allemandes aux abois
Pendant que nous échangions des coups avec les Allemands en Argonne, la poussée des armées alliées continuait avec obstination dans le nord :

Le 18 octobre, les Belges entraient à Bruges, le 19 la 6ème Armée (général Degoutte) opérant avec les Belges était à Thielt.

Les Anglais, maîtres de Tourcoing et de Roubaix le 18 avec leur armée de gauche, avançaient leur centre jusqu'aux abords de Valenciennes le 22.

Plus au sud, une bataille très vive s'engageait à partir du 24 octobre, sur le front des 1ére, 10ème et 5ème Armées, de St-Quentin à l'Aisne. Elle se terminait le 27 par une retraite de l'adversaire. Ce même jour la 1ére Armée était devant Guise, la 10ème occupait Crécy-sur-Serre, la 5ème Château-Porcien.

Sentant venir l'irrémédiable défaite, le Gouvernement allemand pressait l'offre de négociations. Depuis le 7 octobre, il échangeait des notes avec le Président des Etats-Unis par l'intermédiaire du Ministre de Suisse à Washington. Le 23 octobre, le Président Wilson faisait connaître sa décision en déclarant que c'était aux conseillers militaires à fixer les conditions d'un armistice et qu'il convenait d'exiger de l'Allemagne une capitulation. Le 27, une nouvelle note allemande - la quatrième - prétendait attendre des alliés des propositions d'armistice ! Singulière façon de s'aveugler sur les rôles ! Le conseil suprême de la conférence des puissances alliées délibérait à Versailles ; ce n'était pas des propositions qu'il préparait, mais les conditions à imposer à l'Allemagne.

La situation militaire apparaissait très grave au grand Etat-Major allemand, au point que Ludendorf était 'limogé" le 26 octobre.

L'Autriche-Hongrie, de son coté, s'était adressée au président Wilson, par l'intermédiaire de la Suède, dès le 5 octobre, pour demander un armistice. Une offensive italienne déclenchée sur la Piave le 22 octobre et appuyée par les divisions françaises et anglaises achevait de la mettre aux abois. Interrogé sur la question des nationalités, le gouvernement de la Double-Monarchie déclarait le 27 octobre reconnaître formellement le droit des peuples, en particulier des Tchèco-Slovaques et des Yougo-Slaves ; il demandait la suspension des hostilités en offrant une paix séparée. C'était la capitulation. Cette nouvelle que je recueillis le 28 au soir à mon antenne de T.S.F. fut fêtée avec joie à mon P.C.

La Turquie capitulait dans le même temps. Coup sur coup  on apprit que la Turquie signait le 30 octobre, à Moudros, avec le Commandant des forces britanniques en Asie, une convention d'armistice nous ouvrant les détroits, et qu'une autre était conclue par l'Autriche le 3 novembre, à Padoue, avec le Commandement italien muni des pouvoirs par la conférence interalliée de Versailles ; en vertu de cette dernière, les Italiens occupaient Trente et Trieste.

Enfin l'Armée d'Orient, sous les ordres du général Franchet d'Esperey avait poursuivi sa marche victorieuse à travers la Vieille Serbie, refoulant l'armée allemande de Mackensen qui tentait de lui barrer le passage. Dès le 19 octobre, une division française avait atteint le Danube à Vidin. Les Serbes dans un élan d'enthousiasme approchaient de Belgrade où ils allaient entrer le 1er novembre.

Et voici que la Roumanie se préparait à rentrer en guerre avec une armée que reconstituait le général Berthelot, envoyé une seconde fois dans ce pays.

Refoulés sur tous les fronts, abandonnés par leurs alliés, les Allemands s'efforçaient encore de sauver la face en opposant de vigoureuses résistances sur le sol français. Mais ils ployaient peu à peu, incapables désormais de s'opposer à la poussée qui s'exerçait sur leur aile droite, abandonnant entre nos mains une quantité considérable de prisonniers et de matériels de toute nature. Leur débâcle s'annonçait prochaine.

Nous attendions avec impatience le moment de les chasser de cette région de Champagne et d'Argonne à laquelle ils s'accrochaient avec énergie.

(((((
L’attaque générale en Argonne
L'attaque générale de la 4ème Armée et de l'armée américaine eut lieu le 1er novembre.

La 1ére D.C.P. avait encore le rôle ingrat ; attaquant avec ses seuls moyens organiques sur un large front, dans ce terrain difficile de la forêt d'Argonne, elle devait s'attendre à mener une action pénible.

J'avais, dans la nuit précédente, porté en avant toutes les batteries restées au sud de l'Aire, tant pour déjouer l'action des contrebatteries allemandes que pour appuyer au plus prés nos cuirassiers.

Ceux-ci pénétrèrent dans la position ennemie, mais ils se heurtèrent à une résistance opiniâtre. Les mitrailleuses allemandes, réparties sur une grande profondeur, usant de leur mobilité et complètement masquées dans les bois, leur interdisaient toute autre progression. N'offrant à nos batteries que des objectifs insaisissables, elles rendaient extrêmement difficile l'appui par l'artillerie. Certaines d'entre elles toutefois, mais en trop petit nombre, purent être prises à partie par mes pièces avancées, qui se conduisirent d'une façon admirable au prix de lourdes pertes.

Mais de part et d'autre de la forêt, l'attaque obtenait des résultats importants. A notre gauche, les troupes de la 4ème Armée rompaient le front entre Vouziers et Attigny. A notre droite, les Américains enlevaient également la position et s'avançaient de quelques kilomètres vers le nord. Dès lors, largement débordé à l'est et à l'ouest, le puissant bastion constitué devant nous par la forêt, si solide fut-il, devait bientôt céder à son tour.

Dans la nuit du 1er au 2 novembre, l'artillerie ennemie harcela vigoureusement nos premières lignes ainsi que nos emplacements de batterie. Mais à partir de minuit les tirs s'espacèrent. De mon P.C. de Senuc, j'eus peu à peu la perception très nette que les coups ne venaient plus que d'une seule direction. On ne pouvait s'y tromper : les Allemands évacuaient leurs positions et maintenaient quelque part une batterie jusqu'au dernier moment pour nous donner le change. Je m'empressai de téléphoner au Commandant de l'artillerie divisionnaire pour lui faire part de mon observation et je fis entreprendre par toutes mes batteries un vigoureux harcèlement sur tous les chemins de retraite de l'ennemi.

Au petit jour, nos patrouilles de cuirassiers trouvèrent en effet le vide devant elles. Des reconnaissances furent lancées en avant pour reprendre le contact. La nouvelle fut accueillie avec d'autant plus de joie que les Boches paraissaient s'être dérobés sur une très grande profondeur, ce qui nous faisait présager un bond en avant important et une poursuite ardente. Il pleuvait et nous nous en réjouissions en songeant au désordre que le mauvais temps ne pouvait manquer de causer dans les colonnes ennemies en retraite par les affreux chemins de la forêt et qui rendrait sans doute difficile une nouvelle résistance de leur part.

Le repli des Allemands

Les Allemands abandonnaient l'Argonne. Dès ce 2 novembre, des éléments de la 4ème Armée, à notre gauche débouchaient par le défilé de la Croix-aux-Bois, tandis qu'à notre droite les Américains dépassaient Buzancy. Ces mouvements convergents, conséquence de la forme concave du front général des Armées, avaient pour heureux résultat de resserrer les fronts à mesure que s'accentuait la progression et de rendre par suite disponibles un certain nombre de grandes unités. La 1ére D.C.P., devant laquelle s'effectuait maintenant la jonction des troupes françaises et américaines, n'avait plus place dans le mouvement de poursuite ; elle reçut l'ordre de se retirer dans la zone des cantonnements de repos précédemment occupés à l'ouest de Ste-Menehould.

Le 270ème R.A.C. avait subi des pertes sensibles. Dans ces seuls combats menés sur les bords de l'Aire depuis le 19 octobre, il avait eu :

5 tués : 1 maréchal des logis, 2 servants, 1 conducteur.

35 blessés ou gazés : 2 officiers (sous-lieutenants Rogeau de la 44ème batterie et André de la 43ème)
3 maréchaux des logis

3 brigadiers

1 maître-pointeur

25 servants, 1 dragon.

Au cours de ces opérations, les batteries du 270ème avaient rivalisé d'ardeur dans les circonstances souvent pénibles et fourni une fois de plus la preuve de leur dévouement et de leur ardent désir d'ouvrir la voie à notre Infanterie. J'en éprouvais une légitime fierté.

Les citations à l’ordre

Certaines unités s'étaient plus particulièrement distinguées et furent l'objet de citations diverses :

La 1ère pièce de la 44ème batterie, sous les ordres du maréchal des logis Arastia, détachée en toute première ligne, se couvrit de gloire, faisant un carnage des mitrailleurs ennemis et tirant jusqu'au moment où tout son personnel fut mis hors de combat. Elle fut citée à l'ordre de l'Armée.

La 43ème batterie, sous les ordres du lieutenant Bonneville, fut citée à l'ordre du Régiment pour la belle conduite de son personnel.

De nombreux actes individuels de bravoure furent accomplis au cours de ces journées et reçurent également leur récompense. 

Une citation à l'ordre de l'Armée fut accordée au lieutenant Rogeau, de la 44ème batterie, qui d'un observatoire très exposé où il fut contusionné par un obus et intoxiqué, persista à diriger le tir d'une pièce et mérita par sa conduite des éloges les plus flatteurs du Chef de bataillon qu'il appuyait.

Le canonnier servant Groskoff (49ème batterie) téléphoniste et observateur avancé, réparant sans relâche les communications constamment coupées par le tir ennemi, et grièvement blessé pour la 3ème fois dans l'année, fut également cité à l'ordre de l'Armée.

Enfin le 270ème R.A.C. en entier, fut un peu plus tard l'objet d'une citation de la part du Commandant de l'artillerie divisionnaire, en ces termes :

" Venu hâtivement en juin 1918 en renforcement d'un secteur menacé par une nouvelle ruée ennemie, oubliant toute fatigue et méprisant tout repos, a su, en moins de 15 jours et bien qu'incomplètement reconstitué, mettre ses positions en état de résister victorieusement à l'offensive ennemie."

" Sous l'habile et bienveillante impulsion de son Chef, le Lt-colonel breveté Robert, puissamment secondé par l'initiative toujours en éveil et les remarquables qualités manoeuvrières des Commandants de groupe, les chefs d'escadron Boueil, de Maquillé et Chavane et par le dévouement et l'abnégation de tous, le 270ème Régiment d'artillerie de campagne, après avoir victorieusement résisté à l'attaque allemande, à contribué pour une large part, grâce à l'appui efficace qu'il a prêté aux 3 régiments de cuirassiers à pied, au succès des opérations offensives du 26 septembre au 4 novembre, en Argonne, qui ont valu à ces régiments une citation à l'ordre de l'Armée."

" Au cours de ces quatre mois de combats presque incessants, le 270ème R.A.C. à justifié sa réputation et brillamment continué les traditions de vaillance, d'abnégation, d'endurance, de ténacité et d'entrain qui y sont en honneur."

Le lt-colonel Leroy me confia qu'il aurait vivement désiré pour le régiment une citation d'un ordre beaucoup plus élevé, mais que les démarches qu'il avait tentées dans ce but n'avaient pu aboutir, les efforts du Commandant de la division s'étant surtout employés à obtenir une citation à l'ordre de l'Armée en faveur de chacun des 3 régiments de cuirassiers à pied, qui d'ailleurs méritaient largement cette distinction. Le Commandement avait sans doute pensé que pour parvenir plus sûrement à ce résultat il convenait de ne pas pousser sur le même plan le 270ème R.A.C.. Pourtant je n'avais pas oublié une parole prononcée par le général Pétain, lors d'une revue de la 14ème division en 1917, où il avait été pressenti au sujet d'une citation à l'ordre de l'Armée en faveur d'un régiment d'artillerie divisionnaire : " J'estime que lorsqu'une division a tous ses régiments d'infanterie cités au sortir d'une bataille, c'est que son artillerie s'est magnifiquement employée ; elle a droit elle aussi à la même récompense."

La proposition concernant le régiment aurait pu être reprise par la suite ; elle aurait vraisemblablement abouti. Une telle distinction aurait été le digne couronnement d'une longue série d'efforts et de sacrifices héroïques et lui aurait valu cette fois le droit au port de la fourragère. Le 270ème n'eut pas cette satisfaction.

(((((
XII. L'ARMISTICE

Le 270ème à Valmy

A partir du 5 novembre, les armées allemandes entreprennent un repli général entre l'Escaut et la Meuse. La 4ème Armée française et les Américains approchent de Sedan, la gauche de la 4ème Armée a dépassé Rethel. Toutes les Armées françaises, britanniques, belges, talonnent l'ennemi en retraite. Le maréchal Foch imprime une impulsion nouvelle aux opérations. Son télégramme aux Commandants en chef est diffusé ; j'en reçois un exemplaire :

" L'ennemi, désorganisé par nos attaques répétées, cède sur tout le front. Il importe d'entretenir et de précipiter nos attaques. Je fais appel à l'énergie et à l'initiative des Commandants en chef et de leurs armées pour rendre décisifs les résultats obtenus."

C'est l'hallali qui sonne ! Et nous ne serons pas de l'ultime ruée qui se prépare !

Depuis le 4 novembre, mon régiment cantonne à Valmy et environs. Je veille à la remise en ordre de mes unités éprouvées et au recomplètement des effectifs et du matériel.

Le 8 novembre, une cérémonie religieuse réunit dans la petite église de Valmy la plupart de mes officiers et de mes hommes, ceux du moins qui sont cantonnés à proximité. Le lt-colonel Leroy est venu y assister. Une messe est célébrée à la mémoire des braves du 270ème tombés au champ d'honneur. A l'issue de la cérémonie, je groupe les assistants dans le cimetière situé tout contre l'église pour évoquer nos morts et retremper nos âmes dans l'exemple de leur sacrifice.

Quel lieu plus propre à élever nos pensées à l'heure où s'affirme le triomphe de nos armes? Ici tout parle du passé glorieux de la France et par un rapprochement irrésistible l'enchaîne aux visions du présent.

Valmy ! Ce nom résonne comme un appel de clairon dans les cœurs français.

Valmy ! C'est sur ces collines qui s'offrent à nos regards, la Butte du Moulin, le Mont-Yvron, la hauteur de la Lune, que s'accomplit en cette journée de septembre 1792 le destin qui sauvait la France et consacrait son unité nationale. Ces tombes, autour desquelles nous nous pressons, renferment encore les restes des héroïques soldats de Kellermann et de Dumouriez. Et là-haut, dominant l'horizon, la fière pyramide nous redit ce que fut la résistance de nos aïeux, l'intrépidité des canonniers dont les tirs firent hésiter les colonnes prussiennes et décidèrent du sort de la journée.

Valmy ! C'est ici que l'orgueilleuse armée de Brünswick reçut en présence du roi de Prusse sa première humiliation et se vit contrainte à une retraite qui libérait notre territoire

Et voici qu'à plus d'un siècle de distance, une autre libération s'opère, plus grandiose que la première. Après quatre années d'efforts gigantesques, nos armées et celles de nos alliés chassent l'ennemi dans un élan magnifique. Les nations vaincues s'effondrent une à une. L'Allemagne, abandonnée de tous, se replie sur elle-même, en proie aux pires menaces ; ces maîtres chancellent.

Dans une immense traînée de gloire, derrière ses étendards déployés, la France, meurtrie, saignante, mais plus unie que jamais, s'avance majestueusement vers ses frontières, ouvrant ses bras à ses fils retrouvés.

Ô, que l'âme de la France est belle en ces heures. Jamais peut-être la patrie n'a été aussi chère à ses enfants. Jamais à coup sûr elle n'a brillé d'un tel éclat sur le monde. Elle en force l'admiration. Quelle fierté pour nous tous ! Quelle joie s'exhale à travers tout le pays ! Quel enthousiasme dans les régions peu à peu libérées du joug ennemi ! Des instructions ont été données à tous les Chefs de corps pour faciliter les départs vers les foyers délivrés. Chaque jour des demandes me viennent de mes braves canonniers séparés des leurs depuis 4 ans. Je les vois avec émotion prendre leur course vers le sol redevenu français et de devine la douce joie de ces retours dans les familles enfin affranchies du joug ennemi.

Mais est-ce bien la fin ? Les armées allemandes reculent ébranlées. Elles ne sont pas brisées. Sans doute se défendront-elles encore et aurons-nous des efforts à fournir. Il faut nous y préparer.

C'est pourquoi, m'adressant à mes subordonnés dans le petit cimetière, je leur demande de ne pas se laisser aller à de dangereuses illusions et, tant que n'aura pas sonné l'heure de déposer les armes, nous tenir prêts à frapper encore et toujours plus fort sur l'ennemi.

Les Allemands défait demandent un armistice

Or, voici qu'au retour de la cérémonie, une nouvelle m'accueille dans la modeste maison que j'occupe : des parlementaires allemands se sont présentés hier soir, 7 novembre, devant nos lignes, quelque part à l'est de Guise, et ont été acheminés vers le Maréchal Foch.

Cette information se répand avec une prodigieuse vitesse. Elle est accueillie avec une satisfaction contenue, sans éclats. Au reste, on n'en est pas surpris ; on l'attendait. Depuis quelques jours la conférence de Versailles a réglé les conditions d'un armistice et les a communiquées au président Wilson qui, par le ministre de Suisse à Washington, a fait aviser le gouvernement allemand, en réponse à sa dernière note, que le maréchal Foch a été autorisé par le gouvernement des Etats-Unis et les gouvernements alliés à recevoir les représentants du Reich;

A cette heure le Généralissime des armées alliées doit donner connaissance aux délégués de l'Allemagne des conditions auxquelles sera consentie la suspension des hostilités. Ces conditions seront-elles acceptées ? Peu importe, après tout. Dès maintenant l'Allemagne a fait l'aveu de sa défaite. Dans la situation où elle se trouve acculée, ou elle se soumettra d'emblée, ou elle y sera contrainte avant peu par un irrémédiable désastre.

En attendant, les opérations continuent et les armées alliées poursuivent leur avance d'une façon ininterrompue.

Dès le 6 novembre, les Américains sont entrés à Sedan ; plus à l'est, ils approchent du cours de la Chiers qu'ils borderont le 10 novembre.

La 4ème Armée française est le 9 à Mézières, la 5ème Armée sera le 11 à Rocroi, la 3ème va dépasser la frontière au sud de Chimay que la 1ére déborde déjà à l'ouest.

Les armées britanniques sont au delà d'Avesnes, elles occupent Maubeuge sans coup férir le 9 et entreront de vives forces à Mons le 11 au matin.

Dans les Flandres, les Anglais ont dépassé Tournai, les Français sont au nord de Grammant, les Belges à Gand.

Partout une immense quantité de matériel est capturée.

La révolution gronde dans les grandes villes allemandes, la république est proclamée dans plusieurs états de l'Empire ; les trônes s'écroulent.

Oui, vraiment, quoique tentent les Allemands maintenant, " on les a!".

(((((
En permission à Besançon
Ma division étant mise au repos, j'avais songé à prendre une permission que les événements m'avaient obligé à retarder depuis le 15 septembre, de telle sorte que je n'avais pas quitté le front depuis 6 mois. Il était urgent de profiter de la période actuelle de détente. Aussi, dès notre retrait de la bataille, avais-je pris mes dispositions pour pouvoir m'absenter. A cette date, tout faisait prévoir une poursuite triomphale à bref délai ; j'aurais été particulièrement consterné de ne pas être à la tête de mon régiment le jour où il serait rappelé en ligne pour y prendre part.

Aussi bien, j'avais hâte de retrouver pour quelques jours mon foyer, car l'état de santé des miens me préoccupait depuis quelque temps. Une épidémie  de grippe sévissait un peu partout. A Besançon, le lycée était atteint ; un licenciement était à craindre. Il y avait de nombreuses victimes dans la population. Mon fils Pierre avait été atteint, sans gravité ; je savais qu'il était retourné en classe, mais c'était sa mère qui à son tour était grippée.

De plus, les vols d'avions allemands avaient repris sur Besançon. Ma femme me les avait signalés à deux reprises dans le courant d'octobre. J'avais fort admiré le calme avec lequel elle enregistrait chaque fois la menace de bombardement aérien. Mais le danger que je sentais planer à chaque instant sur la tête des chers miens m'exaspérait par-dessus tout.

Quand je partis en permission, le 9 novembre, on ignorait tout des résultats de l'entrevue des parlementaires allemands avec le Commandant en chef des armées alliées. Rien n'était changé à l'aspect habituel des arrières. Je me rendis avec ma Ford à Chalons où je déjeunai et où je pris dans l'après-midi le train pour Paris. Le soir même je prenais place, à la gare de Lyon, dans le rapide de nuit, qui me déposait à Besançon le 10 novembre au matin.

Je trouvai heureusement ma famille dans un meilleur état de santé. On était, par toute la ville, à l'affût des nouvelles concernant les négociations de l'armistice. On sentait que l'heure de la victoire allait sonner ; mais on ne manifestait ni impatience, ni joie déplacée. A la veille d'un événement considérable qui allait sans doute terminer la guerre, chacun attendait le geste d'impuissance du vaincu consacrant sa défaite, mais on l'attendait avec gravité, comme il sied à un peuple qui a encore présent à la mémoire l'acte d'agression, les dévastations, les atrocités dont il a été victime, qui n'oublie pas les pièges que cachent le plus souvent les promesses allemandes et qui veut, après les sanglants sacrifices consentis, une victoire sans équivoque, accompagnée de solides garanties contre le retour d'un pareil état de choses.

La nouvelle de la capitulation allemande

Le lendemain, 11 novembre, vers le milieu de la journée, la nouvelle éclate : l'armistice est conclu, le feu a cessé sur tout le front à partir de onze heures. Elle se propage par les rues aux cris des vendeurs de journaux ; on s'arrache les éditions supplémentaires hâtivement tirées par la presse ; les cloches sonnent ; les drapeaux apparaissent aux fenêtres. Dès lors le peuple est en liesse. On sait que le gouvernement de Berlin a souscrit aux conditions imposées par les Alliés. Ah ! Il y a eu sans doute des hésitations de la part de ses délégués ; il a dû en coûter au grand quartier général de SPA, où le Kaiser et Hindenburg présidaient aux destinées de l'Armée, mais Foch a été inflexible et l'on peut être sûr, les conditions ayant été dictées à l'ennemi par ses soins, que celles-ci consacreront notre victoire avec toutes précautions nécessaires pour qu'elle ne soit pas remise en cause.

Au fait l'Allemagne est en pleine révolution. Un gouvernement démocratique s'est installé à Berlin. La république allemande y a été proclamée, ainsi que l'abdication des Hohenzollern. Le drapeau rouge y flotte sur les édifices publics.

Sous mes yeux, les drapeaux français et alliés emplissent les rues de Besançon. On prépare les illuminations du soir. Une joie sans borne coule au long des artères de la ville, une joie faite de fierté nationale et d'un sentiment de soulagement, de retour à la paix. Car pour tout le peuple la guerre est terminée ; finie l'ère des séparations, des dangers, des privations de toutes sortes, des cartes de pain, de sucre, de charbon etc... Le soir une retraite aux flambeaux entraînera la foule dans une patriotique manifestation et les bals publics s'organiseront pour prolonger dans la nuit les heures d'allégresse.

Pourtant après cette première explosion d'enthousiasme public, on assistera les jours suivants à une joie plus mesurée. La multitude se ressaisit. Sans doute la cité franc-comtoise garde son grand pavois et la satisfaction demeure grande à voir clore victorieusement ces 4 années de guerre ; le feu désormais ne fera plus de victimes ; les menaces de bombardement par avion ne sont plus à craindre ni ici, ni ailleurs. Mais il reste à bâtir la paix. Le régime d'antan ne va pas reparaître de sitôt. La vie est chère, l'or a disparu, les produits de consommation font défaut. Comment rétablir l'équilibre dans un monde désaxé ? L'Allemagne payera, dit-on ! Mais n'est-elle pas ruinée elle-même ? Le peuple sent confusément que si les hostilités ont cessé, leurs conséquences demeurent ; l'âge d'or n'est pas près de refleurir ; les problèmes ardus vont se poser pour ramener la prospérité, même chez les vainqueurs.

Et puis, il y a trop de gens en deuil, qui ne participent pas à l'allégresse ; peu de familles qui n'aient été éprouvées. La France a laissé sur ses champs de bataille et dans ses hôpitaux 1 500 000 morts, auxquels elle doit au premier chef sa victoire ; ils ont droit à notre souvenir recueilli. Elle a ses innombrables blessés que l'on rencontre à chaque pas, ces mutilés, ces béquillards, ces aveugles de guerre, ces gazés inguérissables, ces faces ravagées d'affreuses blessures qui parfois ont perdu jusqu'à l'aspect humain sous l'action horrible des lance-flammes, tous ces blessés définitifs qui traîneront jusqu'au bout leur misère, ou que guette à brève échéance une fin douloureuse. Non ! il y a trop de victimes, vraiment, trop de souffrances sous nos yeux, trop de ruines, pour nous laisser aller à des débordements de joie. Il y faut plus de dignité.

(((((
Réflexions sur la victoire
L'armistice comportait, entre autre clauses, l'évacuation immédiate des pays envahis : Belgique, France, Luxembourg et Alsace-Lorraine, dans un délai de 15 jours et l'occupation progressive de ces divers pays par les troupes alliées. Dans un espace de 16 nouveaux jours, les troupes allemandes devaient évacuer les pays de la rive gauche du Rhin qui seraient occupés par les forces alliées ; celles-ci tiendraient garnison à Mayence, Coblentz, Cologne, avec des têtes de pont de 30 kilomètres de rayon sur la rive droite du Rhin. En outre, il serait établi une zone neutre réservée, de la frontière hollandaise à la frontière suisse, sur la rive droite du Rhin, parallèlement au fleuve et aux têtes de pont, sur une profondeur de 10 kilomètres.

L'Allemagne s'engageait à abandonner aux Alliés 5000 canons dont la moitié de canons lourds, 25 000 mitrailleuses, 3000 minewerfer, 1700 avions de chasse et de bombardement, tous ses sous-marins, un certain nombre d'autres navires de guerre. Elle devait livrer 5000 locomotives, 150 000 wagons, 5000 camions automobiles. Les Alliés mettaient la main sur les chemins de fer d'Alsace-Lorraine ainsi que sur les chemins de fer de la rive gauche du Rhin.

Ces mesures réduisaient incontestablement l'Allemagne à l'impuissance. En mettant les forces alliées en possession de la ligne du Rhin et leur assurant le moyen de franchir le fleuve au besoin, en désarmant partiellement les forces militaires et navales ennemies, elles rendaient pratiquement impossible la reprise des hostilités de la part des armées allemandes et nous donnaient le moyen de les reprendre ultérieurement dans les conditions les plus avantageuses si l'ennemi tentait de se dérober à certaines clauses de l'armistice. Elles consacraient en un mot la défaite avouée de l'Allemagne et nous permettaient de dicter la paix.

Ce résultat ne répondait-il pas aux aspirations de toutes les Puissances de l'Entente ? Partout on était las de la guerre. La victoire était acquise. Elle apparaissait d'autant plus belle à l'opinion publique que la rapidité des événements avait à peine préparé les esprits à la voir surgir en si peu de temps. Il ne faut pas oublier que les grandes offensives allemandes du printemps 1918 avaient amené l'ennemi aux portes d'Amiens et à Château-Thierry, à 60 kilomètres de Paris et qu'il avait suffi de 4 mois aux manœuvres de Foch pour transformer la situation critique de l'Entente en une ruée victorieuse de toutes ses armées.

Et cependant, il manquait quelque chose à cette victoire. Le gouvernement allemand capitulait, non les armées allemandes. Celles-ci reprenaient en bon ordre le chemin du retour. Elles étaient diminuées dans leur armement, il est vrai, par les livraisons de matériel imposées, mais elles s'en retournaient librement, échappant aux conséquences inéluctables, humiliantes de leur défaite.

Ah ! Nous n'avions pas envisagé que le jour où nous serions définitivement victorieux, les colonnes allemandes pourraient ainsi se retirer sans que nous nous élancions à leur poursuite, en vue de les détruire et de les contraindre à mettre entièrement bas les armes. Nous ne pouvions oublié que l'Armée prussienne de 1806 avait été, après Iena, traquée par l'Empereur jusqu'à dissociation complète, que l'Armée française de 1870 avait subi deux capitulations douloureuses à Sedan et à Metz. Il n'est pas douteux que si la guerre actuelle s'était terminée à l'avantage des Empires Centraux, le commandement allemand eut poursuivi les opérations jusqu'à la destruction complète de nos forces.

Or, nous avions la victoire en ce mois de novembre 1918 et nous renoncions à l'exploiter militairement. Sans la conclusion de l'armistice, cette exploitation était-elle possible ? Certes oui ; elle s'annonçait imminente. Dans la situation où se trouvaient les adversaires le 11 novembre, non seulement le rétablissement des armées allemandes était devenu impossible, mais leur retraite était déjà compromise. Les forces américaines à Sedan, la 4ème Armée française à Mézières prenaient à revers la ligne de la Meuse, rendant illusoire toute tentative des Allemands de défendre les passages de cette rivière ; de plus elles étaient en mesure de barrer la retraite à l'ennemi à travers les Ardennes ne laissant aux colonnes allemandes, entre les Ardennes et la frontière hollandaise aux environs de Maestrich qu'un couloir insuffisant pour leur écoulement.

Ce n'est pas tout. Comme nous l'apprîmes peu après (car le secret avait été bien gardé jusqu'à l'armistice) Foch tenait prête une nouvelle offensive sur le front de Lorraine ; elle était confiée au général de Castelnau, commandant le G.A.E., qui disposait de la 8ème Armée (général Gérard), de la 10ème (général Mangin) retirée depuis peu du G.A.C., et des armées américaines de la Woëvre ; elle avait pour but d'encercler Metz, de pénétrer dans le Palatinat et de couper les communications des armées allemandes avec le Rhin. L'opération devait être déclenchée le 14 novembre. Son succès n'était pas douteux, les réserves ennemies ayant été absorbées par les précédentes offensives des Alliés. Dès lors c'était à brève échéance l'enveloppement des armées allemandes, acculées à une inévitable capitulation.

L'exploitation de la victoire par les armes était donc possible. Dans ces conditions, ne convenait-il pas, puisque les Allemands offraient de négocier, de leur imposer la capitulation immédiate et totale de leurs armées?.Et s’ils refusaient, de poursuivre les hostilités jusqu'à ce que ce résultat fût atteint ?

L'humiliation ainsi infligée à l'orgueil allemand n'eut pas été trop pour punir les vaincus des crimes abominables commis sur notre territoire. Elle eut été salutaire pour la sécurité de notre avenir, car elle aurait donné à réfléchir à toute une caste arrogante qui, malgré l'étiquette démocratique nouvellement adoptée par le Reich, y conservait son influence prépondérante. Elle eut été de nature à modifier sans doute la mentalité d'un peuple qui persistait à croire son armée invincible. On n'aurait pas eu le spectacle des régiments allemands rentrant dans leurs garnisons, drapeaux déployés, au son des marches guerrières, acclamés par des foules enthousiastes les couvrant de fleurs comme si la victoire était dans leurs rangs!

Le but suprême des opérations à la guerre ne peut être que la destruction des forces ennemies. Les enseignements de Foch ont toujours été conformes à cette doctrine napoléonienne. Dès lors, peut-on croire qu'il s'en soit délibérément écarté le jour où la victoire était entre ses mains ? On a prétendu dès cette époque que le Maréchal aurait renoncé à la tentation de déclencher l'offensive de Lorraine, en déclarant : " Il y a eu assez de sang versé ! " Sans doute, pour s'être montré habile stratège, le Généralissime n'en possédait pas moins un cœur profondément humain. Mais en homme avisé, il savait aussi mesurer les conséquences d'un décision qui engageait l'avenir. Cette décision appartenait à la Conférence Interalliée et non au Maréchal qui ne pouvait que formuler des avis. La décision une fois adoptée de ne pas pousser plus loin les avantages de la situation militaire acquise par les opérations, Foch devait s'incliner et se borner à faire exécuter les clauses de l'armistice. Ces clauses nous assuraient un minimum de garanties nécessaires. L'avenir dira si les conditions de paix qui devaient en sortir ont été suffisantes.

(((((
XIII. EN ROUTE VERS LE RHIN.

Les lentes étapes à travers la Champagne & la Lorraine
Ma permission expirée, je quittai Besançon le 23 novembre au soir et regagnai Paris, où je passai une partie de la journée du lendemain en attendant le train qui devait me conduire à Chalons. Je débarquai à Valmy aux premières heures du 25, sous la pluie.

Mon régiment venait de se mettre en route. Deux de mes adjoints m'attendaient au village pour me guider sur ses traces. Avec la Ford nous eûmes tôt fait de le rejoindre dans une localité de la vallée de l'Yèvre où il faisait halte.

La 1ére D.C.P. en entier faisait mouvement vers le sud par des itinéraires multiples. Il était question de l'acheminer vers l'Alsace, où le général Pétain, commandant en chef les armées françaises, désirait, disait-on, faire passer tour à tour les divisions qui n'étaient pas appelées à occuper les pays rhénans.

Je m'enquis de la façon dont avait été accueillie dans la troupe la conclusion de l'armistice. On y avait éprouvé une satisfaction bien naturelle à voir se terminer victorieusement les hostilités, mais elle n'avait donné lieu à aucun enthousiasme. Une incertitude demeurait sur ce qu'on allait faire. La campagne continuait sous une nouvelle forme ; nul ne savait au bout de combien de temps elle prendrait fin.

Je demandai aussi si l'on savait ce que pensait le Commandant de l'artillerie divisionnaire de la situation crée par l'armistice. Mes adjoints m'apprirent que, loin de se réjouir, le lt-colonel Leroy affectait une sombre indifférence et que dans son entourage on jugeait préférable de ne pas aborder ce sujet. Je n'en fus pas autrement surpris. Notre Chef avait certainement rêvé, comme beaucoup d'autres, un plus beau couronnement de l'épopée dans laquelle se plaisait sa grande âme.

Le capitaine de Soubeyran venait de rejoindre depuis peu l'E.M. du régiment. Dès nos premiers entretiens, il me fit part de son intention de demander sa réintégration dans les cadres de la cavalerie. Etant seulement détaché dans l'artillerie jusqu'à la fin des hostilités, il considérait, non sans raison, que son intérêt n'était plus d'y rester. Je ne pouvais que l'approuver, bien qu'il m'en coûtât de le perdre de nouveau. Je regrettai d'autant plus de ne pas l'avoir fait remplacer pendant son hospitalisation et de m'être ainsi privé, pendant plus de 4 mois d'opérations actives, des services d'un capitaine adjoint, pour le voir disparaître maintenant d'une façon définitive.

Poursuivant sa route sous des averses continuelles, le régiment vint cantonner à Bussy-le-Repos (E.M.) et localités voisines.

Le lendemain, le mouvement continuait vers le sud. Après une longue étape par Vitry-le-François, les cantonnements furent pris le 26 autour de Bussy-aux-Bois, où nous restâmes 4 jours, puis le 30 à Dampierre et le 1er décembre à Chavanges pour 2 jours.

Les mouvements de la division furent alors orientés vers l'est. Le 3 décembre, le 270ème était à Montier-en-Der, où il restait le 4. Le 5 nous traversions Wassy et venions à Brousseval, le 6 à Thonnance-les-Joinville, le 7 et 8 à Echenay où j'établissais le P.C. du régiment au château de Pimodan, le 9 à Dainville et le 10 à Coussey.

Depuis le 30 novembre, nous nous déplacions par étapes courtes et coupées de fréquents repos. Nous avions l'impression de piétiner. Il est vrai que tant de troupes étaient en mouvement qu'il fallait attendre pour avancer que la place fût faîte. Le temps restait pluvieux ; les routes, parcourues sans cesse par les colonnes, devenaient atrocement boueuses. Nos marches, dans ces conditions, n'avaient rien de triomphal et nous apparaissaient bien monotones après les opérations de guerre. Elles étaient heureusement réglées de façon à laisser à chaque arme des itinéraires indépendants, de sorte que le régiment se déplaçait sans à coup, à son allure propre.

Chaque jour de marche, nous nous mettions en route de bonne heure. Je faisais généralement l'étape à cheval, pour voir de plus près mes unités, même quand elles cheminaient par des itinéraires différents. J'échangeais au passage quelques mots avec mes officiers, j'interrogeais mes canonniers ; j'avais plaisir à me sentir près de ces braves gens qui m'avaient été si dévoués au cours des combats ; la confiance et le respect qu'ils me témoignaient étaient pour moi la plus belle récompense. J'utilisais surtout mon auto pour faire exécuter par mes adjoints la reconnaissance des 3 ou 4 villages affectés comme gîte au régiment, afin de les répartir au mieux des besoins. Quelquefois je m'en servais à mon tour dans l'après-midi pour aller visiter les cantonnements, une fois que mes troupes y étaient installées. Je passais le reste du temps à expédier la correspondance administrative qui, elle, ne perdait jamais ses droits.

Le 5 décembre, avait couru le bruit que le maréchal Foch menaçait les Boches, s'ils ne se hâtaient de livrer la totalité du matériel convenu, d'envoyer des troupes à Berlin. Je crois bien que tout le monde eut voulu en être.

Nous lisions sur les journaux le récit des entrées triomphales des troupes dans les villes reconquises d'Alsace et de Lorraine. Dès le 17 novembre, le général Hirschauer, commandant la 2ème Armée, était entré à Mulhouse, le 19 le Général Gérard, commandant la 8ème Armée, à Saverne. Le même jour le général Pétain avait été élevé à la dignité de Maréchal de France et était entré à Metz à la tête de la 10ème Armée ; le 22 novembre le général de Castelnau, commandant le G.A.E., à Colmar et le général Gouraud, commandant la 4ème Armée, à Strasbourg. La capitale alsacienne avait reçu le 25 novembre le maréchal Pétain, accompagné du général de Castelnau, puis le 27 le maréchal Foch.

Dans toutes ces villes, l'apparition de nos troupes avait été saluée d'ovations délirantes. Une population transportée de joie les avait acclamées, semant des fleurs sous leurs pas. Partout les autorités avaient déployé une pompe impressionnante pour recevoir les chefs illustres. L'Alsace et la Lorraine étaient en fête. Elles devaient plus encore laisser déborder leur enthousiasme lors des visites présidentielles ; le 8 décembre à Metz où le président Poincaré remettait solennellement le bâton de Maréchal au Commandant en chef des armées françaises, le 9 à Strasbourg, le 10 à Colmar et Mulhouse.

En lisant ces nouvelles, au cours de nos marches si lentes, nous trépignions en songeant que nous aurions pu être témoins de ces heures inoubliables, mais qu'au train dont nous allions, nous n’arriverions qu'une fois l'allégresse passée.

Nous ne restâmes qu'une journée à Coussey, mais je ne voulus pas manquer de monter dans l'après-midi à la Basilique du Bois-Chenu, dont j'avais bien des fois pris le chemin durant mon séjour en ce lieu en 1916 et d'évoquer une fois de plus le souvenir de Jeanne d'Arc à la suite de la victoire libératrice.

A partir du 11 décembre, la direction générale de marche s'infléchit vers le sud-est. Ce même jour le 270ème R.A.C. traversant Neufchâteau atteignit Honecourt après une assez longue étape. La pluie nous accompagnait sans relâche et rendait les routes de plus en plus affreuses. En outre les cantonnements étaient depuis quelques jours assez resserrés, à cause des troupes américaines occupant la zone traversée et qui, s'étalant largement, laissaient peu de localités à notre disposition. Heureusement la température était douce pour la saison et nous étions partout bien accueillis.

Un déjeuner au château de Bourlémont

Aucun mouvement n'eut lieu le 12 et 13 décembre. Mais il m'était réservé le 12 de rompre la monotonie de cette période de déplacements en prenant part à un déjeuner, que le général Brécard offrait à tous ses chefs de corps au magnifique château de Bourlemont, non loin de Coussez. Le cadre choisi pour cette réunion était d'une beauté incomparable. Le vieux manoir, demeure du Comte d'Alsace, dresse ses façades renaissance, flanquées de hautes tourelles, au sommet d'un éperon boisé dominant la vallée de la Meuse. Des terrasses fleuries aménagées sur le pourtour, la vue s'étend au loin sur toute la contrée. Le Comte d'Alsace, ancien officier de cavalerie, qui avait repris du service pendant la guerre, était présent. Il nous fit, aux cotés du Général, les honneurs du château aux intérieurs somptueux. Un déjeuner exquis fut servi dans l'imposante salle à manger tendue de tapisseries admirables. Au champagne, le Général se leva, et évoquant en quelques mots les efforts accomplis par les troupes de la division, témoigna sa reconnaissance et fêta le succès de nos armes. Puis on se répandit dans les salons où, tandis qu'étaient offerts café et liqueurs, des artistes recrutés dans les unités de la division nous donnèrent une audition musicale. Le 270ème en avait fourni la plus grande part. Le maréchal des logis de réserve Chassagne, de la 49ème batterie, ténor de l'opéra-comique, se fit entendre, notamment dans quelques scènes de "Cavalleria rusticana" et de "Paillasse" et fut vigoureusement applaudi.

Le lendemain, à Homecourt, je réunis à ma table mes trois chefs d'escadron pour faire nos adieux au commandant Chavane, qu'une récente décision du G.Q.G. venait de mettre à la disposition des autorités chargées de l'administration du territoire de la Sarre. Chavane ancien polytechnicien, était ingénieur civil des mines et en cette qualité était appelé à un emploi de contrôle des mines de la Sarre. La réception que j'offrais à mes chefs d'escadron dans mon modeste P.C. était loin d'égaler celle du château de Bourlemont, mais mon cuisinier sut se distinguer une fois de plus et nous confectionna à cette occasion un pâté de marcassin des plus délicats et une suave mousse au rhum qui furent l'un et l'autre particulièrement appréciés.

Les marches reprirent le 14 décembre et amenèrent mon régiment à Bonvillet, près de Darney, en passant par Vittel, dont un grand nombre d'hôtels étaient transformés en hôpitaux et où je remarquai la présence de soldats américains qui semblaient avoir accaparé le parc de l'établissement thermal ; plusieurs boutiques bien achalandées s'y étaient rouvertes à la faveur de cette clientèle de choix.

Entre temps nous apprenions que l'armistice venait d'être prolongé, avec une nouvelle condition imposée à la suite du retard apporté par les Boches à la livraison d'une partie de leur matériel : le maréchal Foch se réservait la faculté de faire occuper éventuellement en aval de Cologne la zone de 10 kilomètres de large, précédemment déclarée neutre sur la rive droite du Rhin et le long des têtes de pont. Les troupes alliées étaient à pied d'œuvre sur le Rhin : les Belges en face de Dusseldorf. Les Anglais à Cologne et à Bonn, les Américains à Coblence, les Français à Mayence, où le Général Fayolle accompagné du Général Mangin était entré le 14 décembre.

Le 15 décembre nous étions à la Chapelle-au-Bois pour deux jours. Le temps restait détestable. Après quelques vagues éclaircies les jours précédents, la pluie se remit à tomber à torrents. Les routes n'étaient plus que des lacs de boue. Mes canonniers n'avaient plus rien de sec et malgré nos fréquents repos il leur était impossible de laver leur linge, faute d'une journée de soleil pour le faire sécher.

Le même temps persistait le 17, tandis que nous atteignions la Moselle à Pouxeux ; le lendemain ce fut une véritable tempête. La température devenait rigoureuse et la troupe commençait à souffrir du froid. Nous devions rester à Pouxeux jusqu'au 20 décembre. Notre progression vers l'Alsace se faisait ainsi de plus en plus lente ; c'était à désespérer de jamais y parvenir.

(((((
A Raon, l’étape sur la tombe de J. Cadilhac
Je résolus de profiter de ce séjour pour me rendre le 19 à Raon-L'Etape et tâcher d'y découvrir la tombe de mon infortuné beau-frère, le capitaine Cadilhac mort en 1914 dans cette localité, entre les mains des Allemands. J'avais à ma disposition une ligne de chemin de fer directe me permettant d'aller et venir dans la même journée ; c'était une occasion exceptionnelle dont je ne voulais pas manquer de profiter.

Les trains avaient à cette époque des retards considérables et leur marche sur ces lignes secondaires était d'une lenteur déconcertante. Parti de Pouxeux  
 à 8 heures du matin, je ne débarquai à Raon-L'Etape qu'à 13 heures, bien que la distance ne fût que d'une soixantaine de kilomètres. Sous une averse mélangée de neige je me dirigeai aussitôt vers l'hôpital militaire. J'appris que cet établissement était celui-là même qui fonctionnait lors de l'occupation allemande de 1914. C'était bien là qu'était Joseph Cadilhac.

J'eus la bonne fortune d'y trouver le prêtre qui l'avait assisté et lui avait administré les derniers sacrements, l'abbé Cristment, vicaire à Raon-l'Etape, mobilisé comme caporal-infirmier à cet hôpital, et aussi la religieuse qui l'avait soigné, la sœur Léon. Grâce à eux, je pus recueillir toutes les précisions que je désirais. Ils me conduisirent au petit cimetière édifié dans le jardin de l'immeuble. C'était simplement, au pied du mur d'enceinte, une fosse commune où avaient été enterrés des militaires français appartenant aux 4 régiments d'infanterie de la 27ème division, ainsi que des soldats allemands.

Hélas ! Comme nous l'avaient malheureusement laissé prévoir les renseignements recueillis dès 1914, le capitaine Cadilhac n'avait pu avoir sa tombe à lui seul. Il reposait là avec tous les autres, parmi lesquels, me dit-on, se trouvait un autre officier français. Sur l'emplacement de cette fosse se dressait une croix de bois ; de part et d'autre une rangée d'écriteaux portaient les noms des 36 militaires français inhumés ; en tête de la liste funèbre se lisait :

Capitaine Cadilhac Joseph du 52ème d'infanterie.

Au dessous des inscriptions, les écriteaux étaient ornés de cocardes tricolores en métal que l'œuvre du Souvenir Français avait placées sur toutes les tombes militaires du front.

En vue de conserver le souvenir de ce modeste coin de terre, je pris deux clichés à l'aide d'un kodak que j'avais emprunté dans cette intention à mon départ de Pouxeux. Et comme je craignais, en raison du temps pluvieux et très sombre, de ne pouvoir fixer une image convenable, je pris en outre un croquis rapide des lieux.
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La tombe du Capitaine Cadilhac

A l’ancien hôpital de Raon-l’Etape

En décembre 1918

La sœur me montra également la chambre dans laquelle avait été placé Joseph Cadilhac, où il avait été soigné par le Docteur Kiener et où il avait rendu le dernier soupir ; il y avait trois lits. Elle me dit combien avait été courageuse son attitude dans la souffrance et édifiante sa mort en soldat et en chrétien. Désireuse de compléter ses souvenirs, elle alla prier la Supérieure de venir me joindre.

Celle-ci me reçut au parloir, très heureuse, me déclara-t-elle, de causer avec quelqu'un de la famille du Capitaine, car elle était restée fidèlement attachée à la mémoire de sa belle âme.; elle était de temps en temps en correspondance avec son frère, le Docteur Cadilhac. La Supérieure était une femme distinguée. J'étais frappé par la fraîcheur de ses souvenirs dans lesquels elle puisait des précisions émouvantes. Elle se rappelait les moindres détails de l'époque, me redit l'arrivée de Joseph à l'hôpital, son état, l'amputation subie, comment il était mort à 3 heures du matin le 5 septembre, comment les Allemands l'avaient dépouillé, comment elle avait d'avance soustrait, avec Madame Lapointe, l'infirmière de la Croix-Rouge, les quelques objets qui furent envoyés à ma belle-sœur et devaient être pour elle les premiers messagers de la terrible nouvelle.

Elle me dit aussi comment, à sa prière constante de donner au capitaine Cadilhac un cercueil, l'officier allemand qui commandait s'y était refusé brutalement alléguant que les officiers français devaient avoir le même sort que les officiers allemands morts entre nos mains! Mais elle avait remarqué l'emplacement de sa sépulture et me le précisa : près de la croix et à gauche, sous le noisetier. Elle m'assura qu'elle venait souvent avec Soeur Léon réciter le chapelet sur cet emplacement et que chaque année, à la Toussaint, elle faisait célébrer sur cette fosse un service religieux.

J'allai me recueillir et prier sur le lieu indiqué, en songeant au sacrifice douloureux qui s'était accompli là en ce jour néfaste de 1914 et qui n'avait eu pour témoin hormis les visages indifférents de nos ennemis, que ces deux religieuses et cet abbé, encore émus au souvenir de cette mort.

La Supérieur me parla de la terreur inspirée par les Allemands lors de leur passage. Des bandits, disait-elle ! Elle les vit abattre des Français à coup de fusil. Elle-même fut un jour menacée d'être fusillée parce qu'elle accusait les Allemands de dépouiller les blessés.

D'ailleurs Raon-l'Etape portait des traces visibles de leur rage dévastatrice. Des quartiers entiers avaient été détruits ou incendiés. J'avais également remarqué dans la vallée de la Meurthe, jusqu'à Saint-Dié, beaucoup d'habitations endommagées.

Je laissai à la Supérieure une petite somme pour faire dire une messe à la mémoire de J.Cadilhac et, m'acheminant vers la gare, j'allai acheter une couronne que je fis porter à l'hôpital en priant la Supérieure et l'abbé de la déposer sur le lieu de sa sépulture.

(((((
Premières mesures de démobilisation
A mon retour à Pouxeux je trouvai des ordres relatifs à une première démobilisation. Depuis quelque temps, les journaux faisaient entrevoir que des mesures allaient être prises pour libérer une partie des effectifs ; on paraissait s'agiter beaucoup à ce sujet dans les conseils du gouvernement. Sans doute était-il urgent de rendre au pays son activité économique par le retour des mobilisés à la terre et aux professions diverses. Cependant il était prudent de ne pas s'engager à la légère dans cette voie. Le traité de paix n'était pas encore en discussion ; il fallait conserver aux Armées les moyens d'en imposer les futures conditions à l'ennemi.

La démobilisation ne pouvait donc se faire que progressivement. Les ordres du G.Q.G. nous prescrivaient de préparer la libération des hommes des plus vieilles classes, qui allait être entreprise à bref délai. Des centres de démobilisation furent organisés à l'arrière, sur lesquels ces hommes devaient être dirigés par chacun des corps de troupe. Cette mesure n'allait pas sans difficultés. Elle allait créer brusquement des vides dans les régiments et y rendre le service pénible, particulièrement dans les armes montées où la conduite des chevaux et les soins à leur donner imposaient la présence constante d'un effectif suffisant.

C'était pour mon régiment un grave problème qui se posait, auquel je m'attelai incontinent en vue de réaliser un aménagement convenable de mon personnel me permettant, malgré le départ des vieilles classes, d'assurer dans des conditions convenables le déplacement de mes unités et l'exécution de tous les services nécessaires.

Le 21 décembre, nous nous remettions en route pour remonter la vallée de la Moselle, par Remiremont et nous diriger vers le col de Bussang. C'est par cette voie que nous allions pénétrer en Alsace. Mais nous n'étions pas près d'y arriver. Les cantonnements assignés ce même jour au 270ème s'échelonnaient entre Vecoux et Ferdrupt (E.M.) et nous devions y demeurer 5 jours !

La traversée des Vosges

Nous entrions dans la zone montagneuse. Il faisait un froid très vif. Les sommets des Vosges étaient couverts de neige et dans la vallée de la Moselle tombait une pluie sans fin qui à la longue provoquait des inondations. En me rendant de Ferdrupt à Vecoux, le 23 décembre, pour y visiter un de mes groupes, j'eus toutes les peines du monde à franchir les 10 kilomètres de route qui m'en séparaient. Mon auto s'étant imprudemment engagée dans un blanc d'eau qui atteignait le plancher de la voiture, le moteur se bloqua et je restai en panne jusqu'au moment où l'une de mes fourragères qui passait par là réussit à me sortir à la prolonge de ce mauvais pas.

Les services de l'arrière laissaient à désirer pendant cette période. Je ne sais pas si cela était dû aux inondations signalées un peu partout, ou simplement à la poussée générale des Armées vers le Rhin, qui à coup sûr devait créer des difficultés au service des chemins de fer pour pousser les trains de ravitaillement dans leur sillage, en raison des destructions de ligne opérées dans la zone de l'ancien front, mais les trains de vivres quotidiens arrivaient avec des retards importants, ou avec des chargements incomplets, où même n'arrivaient pas du tout. Le courrier postal était, lui aussi, très irrégulier. Jamais nous n'avions été aussi mal desservis.

A partir du 23 décembre commença pour nos régiments la libération des classes les plus anciennes. Malgré la préparation minutieuse à laquelle nous avions procédé, il y eut dès ce moment une foule de difficultés de détail à résoudre. Les cadres s'y employèrent de leur mieux et bien que la réduction des effectifs fût sensible nous pûmes encore faire face convenablement aux besoins.

C'est à cette date que le Commandant de l'artillerie divisionnaire , désireux de donner aux unités sous ses ordres un dernier témoignage de sa reconnaissance, accorda une citation (rapportée plus haut) au 270ème R.A.C., ainsi qu'au groupe de 155-C et au P.A.D.

J'avais reçu à Ferdrupt un accueil parfait chez le Directeur d'usine qui me logeait. J'avais une excellente chambre avec chauffage central ; ce confort n'était pas à dédaigner par cette période de froid et de mauvais temps. Vint la Noël. Triste journée, accompagnée de grésil. Et pas de courrier depuis deux jours ! Je passai la plus grande partie de cette journée dans ma chambre à ma correspondance, les oreilles encore assourdies par le carillon de l'église proche, qui dès l'aube avait entrepris un concert à toute volée ; sur trois notes il essayait de reproduire sans cesse des Noëls et des airs populaires, qui naturellement s'accommodaient assez mal de la pauvreté d'un tel clavier ; et cela durait des heures entières ! C'était infernal ! Par contre j'eus le plaisir à entendre à la grande messe paroissiale l'un des aumôniers du régiment prononcer une allocution fort éloquente à l'adresse de nos soldats, à propos de ce Noël passé de nouveau loin de leurs foyers ; toute l'assistance en fut émue, au dire de mon hôtesse, qui ne tarit pas d'éloges à ce sujet lorsque j'allai le soir la saluer en raison de notre départ le lendemain.

Une courte étape nous conduisit le 26 décembre au Thillot et environs. Qu'il me parut loin le temps où j'étais venu apporter dans cette localité l'ordre de franchir la frontière, le 6 août 1914 !

(((((
Enfin le 27, nous franchissions le col de Bussang et entrions en Alsace, salués par un clair soleil. La neige envahissait les abords du col ; la route, balayée par les chasse-neige et rendue glissante par le verglas, rendait la marche délicate pour nos attelages ; le froid était piquant. Mais cette traversée de la crête des Vosges nous apparut radieuse après les maudites pluies qui n'avaient cessé de nous transpercer depuis un mois. Je fis d'ailleurs une grande partie de la route à pied, en compagnie du lt-colonel Leroy, venu joindre le régiment en cours de route. Au fait, je n'avais plus d'auto. Ma voiture, qui depuis quelque temps donnait des signes de défaillance, venait d'être prise en réparation par le détachement automobile de la division.

Nous descendîmes jusqu'à la vallée de la Thür pour venir cantonner à Fellering, où nous fûmes reçus avec une cordialité exquise. J'étais logé dans la demeure modeste, mais très hospitalière d'un industriel, qui, non seulement mit à ma disposition une très jolie chambre, mais encore tint à donner honneur de me céder sa salle à manger et sa cuisine, si bien que j'installai chez lui à la fois mon bureau et ma popote, tandis que mes secrétaires organisaient leur travail dans la maison d'école située en face. Par surcroît, Musin se découvrit un lien de parenté avec mes hôtes ; il n'y eut dès lors pas d'attention dont nous ne fussions l'objet.

La soirée que nous passâmes, mes officiers adjoints et moi, dans le salon de la maîtresse du logis me toucha par dessus tout. On nous fit le récit des évasions tentées, au premier jour de la guerre, par plusieurs membres de la famille, afin de se soustraire à l'obligation de porter les armes contre la France, récits héroïques où l'on ne savait ce qu'il fallait le plus admirer, de la farouche résolution de ces hommes traqués dans la forêt vosgienne, montant vers la frontière réputée infranchissable, ou du silence obstiné d'un foyer résigné d'avance au sort qui l'attend. Certains avaient réussi à passer en France et s'étaient enrôlés sous nos drapeaux ; d'autres avaient payés de la vie leur audace. On nous montra le "livre d'or" de la famille, recueil de photographies, de billets laconiques venus du sol français ou vestiges de drames sanglants, attestations de services rendus à la France, de citations, de décorations, souvenirs anciens et récents, tous témoignages émouvants du profond attachement que, de père en fils, on gardait à la mère patrie.

L’accueil des Alsaciens

Nous demeurâmes 3 jours à Feliering, 3 jours pendant lesquels toutes mes unités reçurent de la population l'hospitalité la plus large, Cependant toutes ces localités de la vallée de la Thür étaient habituées à recevoir nos troupes depuis les premiers jours de la guerre. Mais elles ne s'en lassaient pas, à l'encontre de bien des villages français. Et puis toutes ces populations éprouvaient maintenant le besoin de nous montrer leur joie et leur fierté de redevenir définitivement françaises. Le 29 décembre, qui était un dimanche, je remarquai, à la sortie de la messe, sur la place du village, quelques alsaciens aux cheveux blancs, revêtus du costume traditionnel, large chapeau noir, longue redingote entrouverte sur le gilet rouge, arborant fièrement la médaille de 1870 et autres décorations françaises ; tous me saluaient chapeau bas et serraient avec une émotion intense la main que je leur tendais au passage. L'un d'eux, dont le revers de l'habit s'ornait d'une floraison de rubans et de croix, conduisait un groupe d'enfants agitant de petits drapeaux français ; je m'arrêtai et le complimentai en désignant du doigt ses décorations ; la gorge serrée, il était incapable d'articuler un mot (peut-être aussi s'exprimait-il difficilement en français), mais je vis son regard s'humecter ; puis faisant effort :

- Mon colonel .... Vive la France !

et ses larmes jaillirent. J'étais plus ému que lui.

Le soir de ce troisième jour, désireux de témoigner ma reconnaissance à mes hôtes, je les priai de partager notre repas. J'avais recommandé à Riberolles de soigner le menu. Le dîner fut servi dans une atmosphère de franche cordialité. Le maître de la maison tint à l'arroser de généreux vins d'Alsace tirés de sa cave. Nous passâmes de nouveau une soirée charmante, à nous entretenir de l'Alsace dans le passé et dans le présent.

C'est au cours de ces journées que j'entrepris la rédaction du rapport demandé par le G.Q.G. sur les enseignements à tirer de la guerre en ce qui concernait l'artillerie. Mes commandants de groupe, à qui j'avais transmis le questionnaire dressé à ce sujet me remirent leurs réponses. Bien des idées étaient à mettre au point sur un sujet aussi vaste. J'en conférai avec eux et, y joignant mes opinions personnelles, j'arrêtai tous les éléments du travail à fournir.

Les dernières citations

J'avais également à me préoccuper des récompenses ultimes à accorder à mon personnel. Des ordres avaient été donnés dans tous les corps pour rechercher les actes de courage restés jusqu'alors ignorés. Il convenait, avant que la démobilisation n'eut fait de nouveaux progrès, de n'oublier personne. Or il était venu à mes oreilles que plusieurs chefs de corps interprétaient cette mesure comme un moyen de donner la croix de guerre à tous ceux qui ne l'avaient pas obtenus encore. Le fait m'avait été signalé parmi les régiments de cuirassiers de la Division.

Je ne partageais pas cette manière de voir. J'estimais que, s'il était parfaitement juste de réparer sans plus tarder les oublis possibles, il ne fallait cependant pas faire des citations une sorte de brevet de fin de campagne. La croix de guerre était faite pour récompenser ceux des nôtres qui s'étaient distingués ; ce n'était pas une médaille commémorative. On ne pouvait se montrer large pour la distribuer ; on ne devait pas la galvauder.

Toutefois l'exemple de certains corps ayant accrédité l'idée que tout le monde allait recevoir la croix de guerre, je crus devoir poser la question à l'autorité supérieure et demander que le haut commandement fit connaître sa pensée. Ma lettre dût sans doute l'embarrasser, car elle resta sans réponse. Je fis donc comme j'avais résolu. Les recherches poursuivies dans mes unités m'amenèrent à citer à l'ordre du régiment ou à proposer pour des citations d'un ordre supérieur un assez grand nombre de militaires, dont la conduite justifiait ces récompenses, compte tenu surtout de leurs longs services de guerre.

Le rythme des permissions s'était naturellement accéléré, à la faveur de l'armistice. J'allais bientôt pouvoir disposer d'une vingtaine de jours. Mais comme il était question d'établir bientôt la division à Mulhouse et Colmar et que cette situation devait me permettre de venir assez facilement à Besançon par Belfort, je préférais décomposer ma permission en plusieurs fractions et multiplier ainsi mes visites. Je pris mes dispositions pour pouvoir faire une première absence dès que nous déboucherions dans la plaine.

Le 30 décembre, nous étions de nouveau en route pour gagner Thann. Le beau ciel qui nous avait accueillis de ce coté des Vosges s'était déjà voilé. Nous étions encore à la pluie. Malgré tout, je revis avec plaisir tous ces jolis villages de la Thür que j'avais déjà parcourus l'hiver précédent. Les habitants se massaient dans les rues, sur le passage de nos colonnes. La plus franche gaieté ne cessait d'animer ces localités. Partout flottait le drapeau français. Thann, plus coquette que jamais, était pavoisée comme en un jour de fête.

(((((
Le lendemain, tandis que le régiment se remettait en marche pour aller cantonner à Roedersheim, sur la route de Colmar, j'allai prendre à Sentheim le petit chemin de fer qui me conduisit à Belfort. Dans la soirée je débarquai à Besançon, tout à la joie de pouvoir passer le premier jour de l'an en famille.

Lorsque je regagnai Belfort, le 6 janvier, un peu avant l'expiration de ma permission, ma femme m'accompagna pour passer 24 heures dans cette ville et y faire avec moi le tour de tous les lieux témoins de mes premières journées de guerre. Que de souvenirs n'éveillaient-ils pas ! Nous descendîmes à l'hôtel du Tonneau d'or, rempli de familles d'officiers. Il me semblait y revoir l'agitation anxieuse des premiers jours l'août 1914, notre table d'E.M., avec nos conversations de l'époque, où nous nous plaisions à pronostiquer une campagne de courte durée, trois mois au plus ! Je revis le cercle militaire, où avait été établi le premier P.C. du 7ème C.A., la Préfecture d'autrefois où les Alsaciens en file étaient venus s'enrôler, la Place d'Armes où nous avions vu défiler, devant le monument élevé aux défenseurs de Belfort, les régiments se rendant à leurs emplacements de couverture, toutes ces artères par où s'était déversé à l'heure de la mobilisation le flot des réservistes dans une dignité calme au milieu d'adieux attendris. Au souvenir de ces heures troublées, combien la ville m'apparaissait souriante aujourd'hui, malgré la clarté voilée d'un ciel d'hiver !

Incursions dans quelques cités
Le 7 janvier au soir, pendant que ma femme reprenait le train pour Besançon, je me mis en devoir de rejoindre mon régiment, qui d'après mes renseignements se trouvait à ce moment aux environs de Ribeauville. Il me fallait d'abord gagner Mulhouse. Le chemin de fer ne circulait pas entre Belfort et Mulhouse, à cause de la rupture du viaduc de Dannemarie que le canon allemand avait démoli en 1915. Une déviation de la voie ferrée était en construction pour rétablir le trafic. En attendant, l'autorité militaire avait organisé un service de transport entre les deux gares au moyen d'autos sanitaires. Je pris place dans l'une de ces voitures, déjà bondée d'officiers et de voyageurs civils. Après plusieurs pannes successives, la voiture atteignit la Chapelle-sous-Rougemont, mais il lui fut impossible d'aller plus loin ; le conducteur se déclarait impuissant à remédier à la défaillance de son moteur. Les voyageurs s'apprêtèrent à passer la nuit sur place. Je fus assez heureux cependant pour ne pas subir ce sort stupide. Une auto de l'aviation vint à passer, je réussis à prendre place à son bord ; elle me mena à Mulhouse à une allure folle.

Mulhouse offrait à ce moment un aspect des plus séduisants. La ville était magnifiquement éclairée. Elle avait conservé l'appareil décoratif des journées triomphales ; des girandoles ornaient un grand nombre d'immeubles ; le long des grandes avenues, des oriflammes s'agitaient au sommet d'une file de mâts, des arcs de triomphe étaient dressés ; les vitrines des magasins étaient remarquablement parées et éblouissaient de leurs feux les nombreux flâneurs attardés dans les rues. Après m'être assuré une chambre au Central hôtel, je ne résistai pas au plaisir d'errer quelques instants dans la ville pour jouir de ce spectacle. Lorsque je rentrai à l'hôtel, je le trouvai littéralement bourré d'officiers de tous grades et de toutes armes. Il me fut aisé de me rendre compte de l'importance des effectifs militaires qui déjà tenaient garnison dans la ville, ainsi que des services innombrables qui avaient été créés tant pour les besoins des troupes que pour l'administration du territoire. Le colonel Koecklin, alsacien d'origine, que je connaissais et avec lequel je m'entretins longuement, me donna force détails sur l'administration nouvellement établie en Haute-Alsace, à laquelle il se trouvait mêlé, car il venait d'être investi des fonctions de secrétaire général de la Préfecture de Colmar.

Le lendemain matin je pris le train pour Ribeauvillé. A ma grande surprise, le train continua sans s'arrêter jusqu'à Schlestadt. Je dus descendre en ce point et revenir sur mes pas pour gagner Ribeauvillé où je débarquai vers midi. Je pensais pouvoir de là rejoindre facilement mon régiment, après avoir pris langue avec le Q.G. de la 1ére D.C.P. installé, m'avait-on dit, dans cette localité. Or il n'y avait à Ribeauvillé aucun élément de ma division et j'appris que le Q.G. était à Colmar, ainsi que l'E.M. du 270ème R.A.C. Force m'était donc de reprendre le train encore une fois et de revenir en arrière. J'arrivai à Colmar à la tombée de la nuit. Je trouvai à la gare mon fidèle ordonnance qui me guettait à chaque train et qui me conduisit à la caserne, où se trouvait effectivement installé le P.C. de mon régiment.

Malgré ces allées et venues qui avaient absorbé toute ma journée, je ne regrettai pas mon voyage, car il m'avait parmi une rapide incursion dans une région d'Alsace où je n'avais jamais pénétré. J'avais eu une heure pour visiter Schlestadt, au cachet très particulier, avec ses belles avenues où règnent un ordre et une propreté remarquables, ses rues très curieuses au centre de la ville, ses enseignes en langue allemande dont quelques-unes commençaient à se doubler timidement d'une enseigne en français.

J'avais eu surtout le temps de parcourir Ribeauvillé et j'avais été séduit par les aspects pittoresque de cette petite ville, si riche en vieilles maisons à pignons sur rue et à étages en encorbellement. C'est bien le plus joli type de village alsacien ; à chaque coin de rue, on croirait tourner une page de ces savoureux albums d'Hensi. Et puis, on est là au cœur du vignoble qui se cultive sur les coteaux des derniers contreforts des Vosges ; l'hôtelier chez qui je me fis servir à déjeuner ne manqua pas de m'apprendre qu'il était "Weinggùtgesitzer ùnd Weinsticher bei Rappoltsweiler" (nom allemand de Ribeauvillé) pour m'inviter à goûter à ses crus réputés les meilleurs. Il n'est pas jusqu'au trajet accompli dans le tramway à vapeur, sur les 4 kilomètres séparant la gare de la bourgade, qui n'ait excité ma curiosité, car j'y trouvai nombre de villageoises en costume du pays, dont plusieurs étaient accompagnées d'un grand garçon en tenue bleu-horizon toute flambante, fils ou frère nouvellement incorporé et venu en permission, qu'elles se montraient, me semblait-il, avec fierté ; mais tout ce monde parlait le dialecte auquel je ne comprenais goutte.

Enfin il y avait, parmi l'imprévu de ce voyage, le spectacle des gares qui ne manquait pas de piquant. Les chemins de fer d'Alsace-Lorraine avaient conservé leur personnel, dont la tenue impeccable et les allures rigides faisaient penser qu'il était toujours à la parade. De plus ce personnel ne parlait que l'allemand ; il était assez difficile de se faire comprendre en français. Mais ce qui achevait par-dessus tout de donner au service des gares un cachet à la fois très boche et très original, c'était la multitude des femmes employées sur les quais et dont les Allemands avaient généralisé l'emploi au cours de la guerre ; celles-ci assuraient le service tout comme les hommes d'équipe, dont elles portaient l'uniforme ; elles ne s'en distinguaient que par la chevelure qui boursouflait leur grande casquette et par le port d'une culotte découvrant de plantureux mollets recouverts de gros bas ou de molletières en drap.

(((((
XIV. EN ALSACE RECONQUISE
Le 270ème R.A.C. était ainsi disposé :

- L'E.M. et le 2ème groupe à Colmar, dans la caserne occupée avant la guerre par le régiment de chasseurs à cheval n° 3 ;

- Le 1er groupe à Neuf-Brisach

- Le 3ème groupe à Jebsheim.

Colmar

La division, dont le Q.G. était aux environs de Colmar, avait la garde d'un secteur du Rhin. Mais cette mission n'impliquait pas de déploiement. Toutes les troupes restaient au cantonnement. Des reconnaissances étaient entreprises par les 1er  et 3ème groupes pour étudier les positions à occuper éventuellement. Le 2ème groupe était en réserve.

Le « Kasino » d’une caserne allemande

Mon P.C. était installé dans un pavillon de la caserne, construit spécialement pour servir de lieu de réunion et de mess aux officiers allemands, le traditionnel "kasino", ainsi qu'on le dénomme dans l'armée allemande. Ce pavillon, à l'architecture monumentale, avait conservé tout son ameublement, d'un confort presque luxueux. J'avais au rez-de-chaussée mon bureau, établi dans la bibliothèque inondée de lumière par une large baie ouvrant sur un jardin ; elle était pourvue d'une assez riche collection de volumes. Tout à coté, ma salle à manger, dotée d'un piano ; d'autre part une grande salle de réception aménagée pour les fêtes et une salle de billard.
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Le bureau du Colonel 



la salle à manger

Le PC du 270ème RAC au « Kasino » de la caserne allemande des Chasseurs à cheval – janvier 1919 – (mobilier allemand resté sur place)
Toutes ces pièces étaient meublées somptueusement, encore que le mobilier fût d'un style bien boche, assez lourd, sans harmonie. Partout, des lustres à éclairage électrique et des poêles monumentaux. On eu dit que les Allemands venaient d'évacuer ces locaux en toute hâte sans prendre le temps de rien emporter. Dans la salle des fêtes, un grand bahut, au dessus duquel étaient suspendus d'impressionnants portraits du Kaiser et de la Kaiserin, renfermait tous un appareil de table des plus luxueux ; argenterie, seaux à glace, coupes de champagne, etc... Sur ma table de bureau s'étalaient encore d'élégants buvards, écritoires, classeurs, jusqu'à un bloc-notes de luxe, aux tranches dorées dans un fermoir de cuir, oublié par le Colonel Allemand. Des portraits de cavaliers célèbres ornaient les murs. Dans le vestibule était apposée toute une collection de photographies des princes de la famille impériale, ainsi que des officiers du 3ème chasseurs.

A l'étage était aménagées, sur un style beaucoup plus sobre, plusieurs chambres à coucher, dans lesquelles mes officiers adjoints avaient déjà élu domicile, la plus grande m'ayant été réservée. Là encore étaient exposées de nombreuses gravures rappelant les fastes de la cavalerie allemande. J'avais en face de mon lit un immense portrait du Kaiser, qui me paraissait assez ahuri de me voir en ce lieu.

Mais le clou de cette installation était peut-être dans les sous-sols. Il s'y trouvait d'une part d'éblouissantes cuisines, qui faisaient pâmer d'aise mon maître d'hôtel, d'autre part un ensemble de water-closets d'un luxe inouï, précédés d'un vestibule que nous baptisâmes " le vomitorium" ; là en effet était organisé dans chaque angle un coquet bassin de porcelaine vernie, balayé à l'eau courante et encadré de 2 solide poignées de métal nickelé, tout ce qu'il fallait pour déverser sans effort le trop-plein des beuveries. Ces Boches s'emplissaient comme des outres, mais ils pensaient à tout !
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Au sous-sol : le vomitorium

On pourrait croire qu'en raison de la situation militaire à cette époque les chefs de corps étaient peu occupés. Il n'en était rien. La paperasse administrative croissait de jour en jour et devenait plus rébarbative. En outre j'achevais la mise au point du rapport qui m'était demandé sur les enseignements de la guerre et ce travail m'absorbait passablement. Aussi n'eus-je guère le loisir de faire de longues incursions à travers la ville. J'en visitai cependant les parties les plus intéressantes, certains quartiers au cachet alsacien très pittoresque et quelques édifices du plus pur gothique, comme la vieille cathédrale. Mais pourquoi faut-il voir, à coté de ces magnifiques vestiges du passé, ces immeubles modernes élevés par les Allemands avec la prétention de faire du "Kolossal" et qui sont tout simplement d'un goût affreux, comme la gare.

Le théâtre

Quelques distractions agréables nous furent offertes certains soirs. Le lendemain de mon arrivée, j'assistai à un concert donné au théâtre de Colmar, sous la présidence du général de Castelnau, par l'orchestre du G.A.E., qui nous fit entendre "les scènes alsaciennes" remarquablement exécutées et applaudies chaleureusement par un public de choix. Quelques jours plus tard, une troupe de passage vint jouer 'les Romanesques" et une comédie en un acte : "la chance du mari". Ces soirées théâtrales étaient fort brillantes. Elles nous charmaient d'autant plus que pendant quatre ans nous avions été privés de spectacles mondains. La salle était comble. Aux officiers venus en grand nombre se mêlait la société élégante de Colmar, qui se répandait en chaudes démonstrations en faveur de l'art français. Bien des Alsaciennes de l'aristocratie y apparaissaient en costume du pays ; le fait était souligné, car on ne voyait guère le traditionnel vêtement par les rues de la ville. On m'expliqua que nombre de femmes et de jeunes filles avaient fait confectionner de pimpantes toilettes d'autrefois pour saluer l'entrée triomphale de nos troupes et qu'elles saisissaient maintenant toutes les occasions de les montrer ; la mode était lancée ; au lieu de décolleté, elles arboraient en soirée le costume alsacien. Il était, ma foi ! fort seyant, avec la courte jupe de soie, le corselet de dentelles et le grand noeud noir épanoui au-dessus de jolis visages aux blonds cheveux. Certaines des coiffures étaient ravissantes, le large ruban émergeant de part et d'autre d'une sorte de coque de velours brodé d'or, souvent d'une grande richesse. La jupe avait ceci de piquant que sa couleur distinguait, me dit-on, la confession : rouge pour les catholiques, verte pour les luthériennes.

(((((
La plaine
Les visites que je fis à mes 2 groupes détachés me fournirent le sujet d'intéressantes excursions à travers la plaine d'Alsace. Le jour où je me rendis à Jebsheim pour voir le 1er groupe, il faisait un clair soleil, un temps délicieux, à peine froid. J'étais à cheval et je pouvais à loisir examiner cette région aux horizons sans fin, sillonnée d'une multitude de petits ruisseaux qui courent se jeter dans l'Ill. Elle est parsemée de jolis villages, qu'on devine de loin aux bouquets d'arbres qui semblent vouloir les cacher, par dessus lesquels pointent les clochers et le haut des pignons aigus. Ils se ressemblent tous, ces villages, par le profil qu'ils découpent sur l'horizon uniformément plat et quand on les traverse, enfouis dans leurs vergers, fleuris jusqu'aux toits en toute saison, on y respire comme une atmosphère de paix heureuse qui réchauffe.

Le Rhin

Un autre après-midi je me rendis en auto à Neuf-Brisach pour voir le 3ème groupe, en traversant la belle forêt de Kastenwald. La vieille petite place forte de Vauban, demeurée intacte, m'intéressa vivement par ses anciennes fortifications. Mais quelle tristesse dans ces rues désertes, tracées en manière de quadrillage ! On eut dit que la cité s'était figée dans la mort. Le groupe d'artillerie qui y tenait garnison n'arrivait même pas à lui rendre un semblant d'animation. Avec ses quelques habitations dépeuplées au milieu d'innombrables constructions militaires, à peine rafraîchies par les autorités allemandes, ce n'était au fond qu'une immense caserne désolée, entourée d'un triple rempart bastionné. Je poursuivis jusqu'au bord du Rhin, tout proche. J'avais tant désiré voir le Rhin que ce me fut une grande satisfaction de pouvoir rester en contemplation devant le fleuve majestueux, aux eaux bleues, redevenu notre frontière. J'apercevais nettement sur l'autre rive Vieux-Brisach, tout aussi paisible, posé au bord de l'eau comme une sentinelle avancée semblant nous épier. Point de soldats allemands aux alentours de la petite cité badoise - c'était la zone neutre - mais des groupes d'habitants ou de touristes flânant sur la berge et paraissant par dessus le fleuve nous considérer avec curiosité. Je songeais à ce juste retour des choses, à ces deux Brisach, le Vieux et le Neuf, rendus à leur destination primitive, gardant de part et d'autre la barrière du Rhin ; et il me semblait que le fleuve séparait deux mondes.

Le maréchal Pétain vint un jour à Colmar et réunit tous les officiers de la garnison dans l'antique salle des Catherinettes. Il nous parla avec bienveillance de la situation qui allait être faite à l'armée, nous dit la nécessité de poursuivre peu à peu la démobilisation et de dissoudre en conséquence certaines unités. Il annonça une nouvelle qui causa une grande joie, c'est qu'il avait obtenu du Gouvernement que les grades à titre temporaire conférés aux officiers seraient intégralement maintenus après la guerre, avec toutes les prérogatives de fonction et de solde qui y étaient attachés.

Les ressources dont je disposais au "Kasino" me suggérèrent l'idée d'y organiser une réception pour mes officiers. Les locaux, la salle des fêtes, le mobilier, tout s'y prêtait admirablement. J'avais tout le matériel nécessaire pour monter un buffet très convenable, un cuisinier habile dans l'art de la pâtisserie ; j'avais un piano. J'étais parvenu à recruter parmi mes officiers quelques instrumentistes. Il en existait d'autres dans le régiment, ainsi que d'excellents chanteurs. Je projetai de donner un concert et de le faire suivre d'une sauterie pour laquelle je m'étais assuré la promesse d'avoir des jeunes filles.

Je convoquai mes musiciens pour l'après-midi du dimanche 19 janvier, en vue de faire un premier essai, et à cette occasion j'invitai mes officiers à un thé. Malgré l'éloignement de 2 de mes groupes, une vingtaine répondirent à mon appel. Mes adjoints avaient parfaitement disposé toutes choses ; ils firent les honneurs du service ; la musique et les chants rendirent à souhaits tous ce que j'attendais ; le billard eut ses amateurs, le bridge aussi ; et pour terminer, les lieutenants chantèrent en chœur la chanson du 270ème, accompagnée par l'orchestre. Ce fut très gai.

Malheureusement cette première réunion devait être aussi la dernière. A ce moment en effet il était question pour le Régiment d'un prochain déplacement vers le nord. De plus l'autorité militaire venait de décider de dépouiller le "kasino" d'une partie de son mobilier pour l'envoyer à Mulhouse, où l'on créait un cercle mess pour les officiers. Dans les jours qui suivirent, le major de la place de Colmar vint par ordre faire un choix des meubles à expédier et je vis avec regret enlever les luxueux fauteuils de cuir, les plus belles tables, les tapis, les lustres, etc... tout ce qui faisait l'ornement de mon P.C.

(((((
Guemar
Le 270ème devait quitter Colmar le 22 janvier et s'installer plus au nord, à Guemar et environs. Nous étions libérés de la garde du Rhin et nous avions à procéder à une nouvelle organisation en prévision d'un 2ème stade de la démobilisation. Déjà on m'avait enlevé quelques officiers pour les affecter à d'autres emplois. Le régiment était appelé à disparaître prochainement. J'avais à prévoir que, dès que commencerait la dissolution de mes unités, je recevrais moi-même une autre affectation. Aussi dès le 20 je me rendis à Mulhouse et allai voir le colonel Semaire, alors Chef d'E.M. de la 2ème Armée, de qui nous dépendions, afin d'examiner avec lui quelles affectations pourraient être données à mes officiers et à moi-même. Mais je ne fus pas plus avancé. J'appris que l'E.M. de la 2ème Armée allait lui-même disparaître dans quelques jours, que l'on procédait à des dissolutions à outrance et que chacun cherchait à se caser. Il était urgent pour moi de prendre les devants.

J'aurais été heureux, à la dislocation du 270ème, de recevoir un autre commandement. Mais il était évident que le régime de paix allait faire placer des colonels à la tête des régiments et qu'à rester dans la troupe je ne pourrais compter sur une place de lieutenant-colonel, non chef de corps. Me trouver sous-ordre dans un corps de troupe, après avoir été à la tête d'un régiment, ne me souriait guère. Aussi me décidai-je à demander ma réintégration dans le service d'E.M.. Sur ces entrefaites, j'appris par une lette d'un de nos anciens capitaines d'E.M. que le 7ème C.A., à ce moment à Aix-La-Chapelle, était sur le point de rejoindre ses garnisons du temps de paix. J'adressai en conséquence au G.Q.G. une demande en vue d'être affecté soit à un E.M. aux Armées, soit à l'E.M. du 7ème C.A. quand celui-ci regagnerait Besançon.

En prévision de la dislocation du 270ème R.A.C.
En attendant une décision à ce sujet, j'avais à préparer la réorganisation de mes unités pour faire face aux nécessités nouvelles. Il m'était prescrit de constituer avec les plus jeunes classes non libérables un groupe au complet de guerre, lequel devait se joindre, dès que l'ordre en serait donné, à deux groupes semblablement constitués d'un autre régiment, le 10ème R.A.C., pour former un régiment de marche dénommé : 10-270. Les unités restantes du 270ème, formées des classes plus anciennes, devaient être ramenées à l'intérieur et dissoutes.

Dès notre installation à Guemar, je m'attelai au travail d'aménagement des effectifs que comportait la préparation de ces mesures et qui devait être terminé à la fin de janvier. Tâche ingrate qui m'affligeait, car cette fois je préparais la disparition définitive du régiment, à la tête duquel j'avais éprouvé tant de satisfactions. C'était étouffer de mes propres mains un organisme vivant dont j'étais fier et cela ne s'accomplit pas sans un serrement de cœur.

Je constituai le groupe à passer au régiment de marche avec des éléments empruntés par parties égales à chacun des 3 groupes, de façon à faire survivre autant que possible l'ensemble des traditions du 270ème. Je confiai au commandant Boueil le commandement de ce groupe réorganisé au plein de guerre. Quant aux 8 autres unités destinées à être dissoutes, elles n'allaient plus compter que des effectifs très réduits et leur déplacement jusqu'au lieu de dissolution serait singulièrement malaisé ; aussi les deux autres commandants de groupe recherchaient-ils des solutions pour résoudre les difficultés à prévoir. Je venais justement de recevoir un nouveau chef d'escadron, le commandant Vauthier, pour remplacer Chavane au 3ème groupe.

Du fait de ces préparatifs, comme aussi du mauvais temps que nous subissions, les neuf jours que nous passâmes à Guemar furent assez ternes. Au reste, la bourgade était essentiellement agricole ; la population se montrait peu et n'avait guère de rapports avec nous. Je fis, pendant cette période, rédiger un historique succinct du 270ème R.A.C. pour être distribué à toutes les unités. Le travail de bureau nous absorbait entièrement. Je n'en fus distrait qu'une seule fois pour aller présider une séance du conseil de guerre à Ribeauvillé, où était le Q.G. de la division.

Quand la réorganisation du régiment fut terminée, le Général commandant la division vint faire ses adieux au groupe appelé à nous quitter. Le Général ayant exprimé le désir qu'il n'y eut pas de prises d'armes, je réunis le personnel du groupe Boueil, dans un grand local où le Général adressa à la troupe, puis aux officiers, quelques paroles affectueuses.

Le 29 janvier, je fis paraître un ordre du régiment pour annoncer la prochaine dislocation, en évoquant le passé de notre régiment, ses traditions, la mémoire de ses morts et en invitant tous mes subordonnés à conserver fidèlement, dans la séparation de leurs destinées, le souvenir de leur camaraderie de combat.

(((((
Kaysersberg
Cependant la dislocation ne devait commencer que quelques jours plus tard. Le 31 janvier, le régiment était de nouveau déplacé pour s'installer plus au sud, à Kaysersberg. Malgré le froid très vif qui se faisait sentir à ce moment, l'aspect de ce nouveau gîte nous fit dès l'arrivée la plus heureuse impression. L'importance du bourg, l'animation qui régnait dans ses rues, son cadre pittoresque semblaient nous promettre un séjour agréable. Comme Ribeauvillé, dont il partage le cachet alsacien, Kaysersberg est bâti au pied de l'escarpe vosgienne, dans la zone du riche vignoble que dominent à petite distance les premières forêts de sapins au débouché d'une des voies de pénétration du massif, ici la route du col du Bonhomme. Un vieux château-fort, dont les murailles en ruine barrent encore l'entrée du défilé, achève de donner à la petite cité un caractère médiéval très remarquable.

La Société alsacienne

Mon P.C. fut installé au cœur de la localité, dans le rez-de-chaussée d'une maison appartenant à la famille Diétrich. J'avais ma chambre à coucher en face de celle-ci, chez le docteur Meyer. Les uns et les autres me réservèrent l'accueil le plus aimable, mettant à ma disposition tout ce qui pouvait m'être utile et avec une bonne grâce charmante. Peu de jour après notre arrivée, je fus invité successivement à prendre le thé, le soir, dans l'une et l'autre maison. On m'apprit beaucoup de choses sur l'Alsace, sur les souffrances morales endurées pendant l'annexion. Là encore je sentis des Alsaciens de vieille souche, épris de la France, se réjouir du retour à la patrie retrouvée. J'observai une fois de plus combien ce sentiment était vivace et combien il se donnait libre cours chez les Alsaciens cultivés, alors que les paysans s'abandonnaient si difficilement. Nous parlâmes longuement aussi de la France, du régime nouveau qui allait s'instaurer pour les populations alsaciennes. Ici, malgré la joie de rentrer au sein de la patrie française, bien des appréhensions se faisaient jour. La grande préoccupation était de conserver les traditions chères à l'Alsace. Le docteur Meyer me disait :

- N'oubliez pas que tous les hommes ici ont été soldats allemands, qu'ils ont appris à la caserne à se soumettre à une discipline, sévère certes, mais qui a porté ses fruits, car ils ont apporté plus tard à leurs foyers des habitudes d'ordre, de méthode et conservent surtout ce besoin de sentir une autorité ferme diriger leurs destinées. Nos hommes d'affaires orienteront avec empressement leurs intérêts vers la France, mais ils ont acquis des habitudes qu'il ne faudra pas heurter. Les Allemands nous avaient privé de beaucoup de nos libertés, mais sous leur férule brutale, les règles posées pour faciliter les échanges commerciaux, pour développer la prospérité économique du pays étaient du moins observées avec une ponctualité dont chacun éprouvait les heureux résultats. On est habitué ici à voir partir les trains à l'heure exacte. Ayez soin de maintenir ces traditions pour ne pas décourager certains des nôtres et leur faire regretter peut-être la domination du Reich.

Madame Meyer, une strasbourgeoise d'une extrême affabilité, qui parlait le français aussi correctement que son mari, me confiait qu'elle avait reçu de bonne heure les premiers rudiments de notre langue grâce aux sœurs de l'Ordre de Ribeauvillé, qui dirigent à peu près partout les écoles de filles en Alsace et s'étaient fait une mission de perpétuer en cachette l'enseignement du français dans un grand nombre de familles. Elles ne tarissait pas d'éloges sur la grâce des femmes françaises, qu'elle avait appris à connaître plus tard, au cours de séjour en France ; elle comparait spirituellement le charme de leur conversation, la délicatesse de leurs sentiments, leur art de se vêtir élégamment avec des riens, au terre à terre et aux épaisses physionomies des femmes allemandes. Elle gardait une profonde reconnaissance aux Sœurs de Ribeauvillé pour l'avoir toute enfant initiée aux beautés de l'esprit français. Mais elle se demandait quel sort allait être fait à ces religieuses, dans l'enseignement officiel qui était en Alsace leur apanage.

Chez les dames Diètrich, dont la famille comptait plusieurs membres servant depuis longtemps en France, le même élan se manifestait vers la patrie française. Plusieurs de leurs parents restés en Alsace étaient présents à la soirée que je passai chez elles. Tous parlaient admirablement le français et m'exprimaient leur bonheur de voir la famille entière ralliée à l'ombre du drapeau français, après les douloureuses séparations imposées par le régime allemand. Une préoccupation dominait : la question religieuse. Ils avaient suivi avec anxiété les mesures prises en France à la suite de la politique sectaire des Combes et autres ministres du même bord. La loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat, les expulsions de religieux, les incidents causés par les inventaires des Eglises les avaient troublés. La France allait-elle appliquer les mêmes mesures en Alsace ? Les Alsaciens ne le permettraient pas. Ils tenaient jalousement à leurs traditions, à leurs libertés religieuses. Le gouvernement du Reich les avaient respectées ; qu'on ne l'oublie pas ! On me pressait de questions. Je m'efforçai de montrer que les actes en cause ne traduisaient pas les sentiments de la majorité des Français, que le vrai visage de la France était tout autre.

- Mais alors, me disait-on, pourquoi laissez-vous en France s'accomplir de telles choses, qui révoltent nos sentiments ? Nous croyons volontiers que la foi religieuse n'est pas éteinte en France ; vos soldats eux-mêmes viennent de nous en donner une preuve dimanche dernier. Alors, comment concilier tout cela ?

Et l'on me narrait l'impression produite sur la population qui avait vu mes canonniers se rendre en foule et librement à la messe. Du temps de l'annexion, me dit-on, les officiers conduisaient le dimanche leurs hommes à l'office, les uns à l'église, les autres au temple, ou à la synagogue, mais en colonne par quatre, en service commandé. On avait été surpris de voir les nôtres, que rien ne contraignait, s'y porter individuellement en très grand nombre, mus par un sentiment spontané. On avait remarqué que nos officiers prenaient place au milieu de leurs subordonnés en toute simplicité et cela avait été toute une révélation sur la nature de leurs sentiments réciproques, alors qu'autrefois les officiers allemands, après avoir parqué leurs soldats, n'eussent pas daigné prendre place ailleurs qu'aux premiers rangs à eux réservés.

Quel peuple êtes-vous donc, s'écriait-on, qui donnait à l'occasion des exemples si édifiants et qui faites ensuite des élections si détestables, puisque vous avez des gouvernements qui vous contredisent ?

Sans doute, pouvais-je répondre que tous les Français ne s'intéressaient pas également aux élections. Mais je sentais bien que ce n'était pas une excuse. Un peuple a le gouvernement qu'il mérite. L'appréhension demeurait chez tous ces gens et sans cesse me répétait-on :

- Ah ! Pour l'amour de Dieu ! Qu'on ne touche pas à nos traditions, si l'on ne veut pas étouffer l'attachement des Alsaciens à la France !

Un autre sujet de crainte se manifestait également au cours de ces conversations : celui de voir les Allemands éluder les obligations qui leur étaient ou qui leur seraient imposées. On s'étonnait presque que les conditions de l'armistice n'eussent pas été plus dures, que Foch, qu'on admirait, n'eut pas poussé la victoire jusqu'au bout.

- Les Allemands sont retors, me disait-on. Sans doute pour le moment ne peuvent-ils rien, devant leur défaite ; ils tendent le cou. Mais plus tard ... ? Prenez-garde! ils sont chicaneurs ; ils vous créeront sournoisement des difficultés. Ils sont tellement pénétrés de leur supériorité dans le monde (Deutschland überalles) qu'ils relèveront la tête s'ils ne sont pas définitivement abattus.

Et l'on se plaisait à imaginer que le traité de paix consacrerait définitivement l'impuissance des vaincus, en commençant par démembrer le Reich, pour ne plus connaître que des Etats distincts, comme avant 1871.

Telles étaient les préoccupations qui dominaient à cette heure parmi les Alsaciens appartenant à un milieu éclairé dont la fidélité à la France ne s'était jamais démentie et qui nous ouvraient largement leurs cœurs.

J'eus beaucoup moins de rapports avec les hôtes chez qui était installée notre popote et que nous voyions cependant tous les jours. C'était la famille d'un gros négociant en vins établi à une extrémité de la localité. Une confortable salle à manger avait été mise à notre disposition, ainsi que toutes facilités pour la préparation de nos repas. Mais les membres de la famille frayaient peu avec nous. Autre classe de la société, autre façon d'accueillir.

Visite à l’école

Les termes dans lesquels madame Meyer m'avait parlé des sœurs de Ribeauvillé m'incitèrent à voir de plus près cet Ordre, auquel la France doit tant pour la conservation de sa langue en Alsace. Il y avait à Kaysersberg une école importante tenue pas ces religieuses. J'allai la visiter. J'y fus reçu avec un empressement et une déférence qui me rappelèrent la façon dont j'avais été accueilli à l'école de Mollau, un an auparavant. La Supérieure m'accompagna successivement dans diverses classes, les unes composées de tout jeunes enfants, les autres de jeunes filles beaucoup plus avancées. Je remarquai une fois de plus l'ordre qui régnait partout et cette discipline presque militaire qui fixait l'attention des élèves sur le moindre geste de leur maîtresse et les faisait se dresser d'un bond à l'appel de leur nom.

L’enseignement du Français

Mais ce qui me frappa par dessus tout, ce fut la méthode d'enseignement dans une classe de français faite à de petites fillettes. Il est à remarquer que l'enseignement officiel du français dans l'établissement datait seulement le l'armistice, c'est à dire depuis moins de trois mois. Or la plupart de ces jeunes élèves commençaient à articuler de petites phrases en un français très intelligible. J'en demeurai surpris et j'observai la façon dont s'y prenait leur maîtresse.

Celle-ci montrait avec une baguette les différentes parties d'un objet : c'était en l'espèce une grande horloge à balancier placée dans un angle de la salle. Elle annonçait à mesure : le cadran, les aiguilles, le balancier, la vitre, etc... A chaque mot, la classe entière répétait, quand cela avait été fait un certain nombre de fois, la maîtresse, gardant le silence, montrait tour à tour les mêmes parties du bout de sa baguette et la classe en choeur nommait la partie désignée. Puis la baguette passait aux mains d'une élève qui venait se placer devant l'horloge ; la maîtresse prononçait les noms des objets et la fillette indiquait du geste chaque fois l'objet ainsi nommé. Après le thème, la version.

Mais tout cela oralement, sans un mot à lire ou à écrire. La maîtresse entrecoupait la récitation de petites phrases très courtes dans lesquelles revenaient le plus souvent les mêmes adjectifs, les mêmes verbes. Les élèves les répétaient, gravant ainsi dans leur mémoire un petit nombre de mots et apprenant à les associer diversement. Tout cela en français. Pas un mot d'allemand n'était prononcé. J'étais émerveillé des résultats obtenus.

Mais n'est-ce pas la méthode par laquelle nous apprenons à nos nouveau-nés leur langue maternelle ? C'est la méthode naturelle, qui n'exige qu'un effort modéré, tout de mémoire, auquel l'enfant est spécialement enclin.

Pourquoi cette méthode n'est-elle pas en usage en France ? Où nous nous acharnons à enseigner les langues vivantes en embarrassant les enfants dans les règles de grammaire et en leur infligeant l'obsession de l'orthographe, ce qui les rebute ou en fait plus tard des "fort en thème" incapables de converser, même pour des besoins usuels, dans la langue soi-disant apprise. Au diable ces procédés ! Apprenons à parler avant d'apprendre à écrire. La langue parlée est pour les enfants la nécessité la plus urgente. Qu'importe si ce langage est incorrect au début, pourvu que l'enfant le perçoive et l'exprime, et cela sans grand effort. La langue écrite viendra plus tard, avec son cortège de règles grammaticales, d'orthographe et de syntaxe, toutes choses qui exigent un tout autre effort de raisonnement et d'analyse. S'appuyant sur une langue que l'enfant parle déjà, cet effort prendra à ses yeux de l'intérêt et portera alors ses fruits.

Quoiqu'il en soit, je sais gré, moi aussi, aux sœurs de Ribeauvillé, de m'avoir montré tout ce qu'on peut attendre de la méthode qu'elles emploient et grâce à laquelle je m'explique mieux que la langue française se soit maintenue en Alsace dans les classes cultivées qui ont eu recours à cet enseignement, alors qu'elle s'était perdue totalement dans les classes pauvres et dans les populations rurales.

(((((
XV. LA DISLOCATION DU 270ème R.A.C.

Départ du 1er Groupe

L'ordre arriva de mettre en route le 6 février le groupe que j'avais nouvellement réorganisé sous le commandement du Chef d'escadron Boueil. Dès le 4, je réunis une dernière fois mon 270ème pour une prise d'armes sur le champ de manœuvre proche de Colmar. J'en profitai pour faire la remise des croix de guerre prévues en dernière série. Le lieutenant-colonel Leroy vint en personne attacher au fanion du régiment la nouvelle croix de guerre qu'il lui avait lui-même décernée. La cérémonie fut simple, mais je ne pouvais me défendre d'une certaine émotion à la pensée de la dislocation qui allait commencer.

Le 5 février, le général Brécard vint à Kaysersberg faire ses adieux au régiment, la 1ére D.C.P. devant être dissoute quelques jours plus tard. Puis le 6 ce fut le départ du groupe Boueil allant rejoindre le 10ème régiment pour la constitution du régiment de marche 10-270. Avec quelques officiers, j'accompagnai jusqu'à sa première halte le Commandant et ses unités en route vers leur nouvelle destinée.

Je restais avec les 2ème et 3ème groupes bien réduits en personnel, privés de la majeure partie de leurs officiers que des désignations récentes du G.Q.G. affectaient à des services divers, au point que je dus placer à la tête de certaines batteries de tous jeunes sous-lieutenants, qui n'étaient nullement préparés à exercer cette fonction, surtout en ce moment où elle était rendue particulièrement délicate par la démobilisation. Bien plus, je perdais bientôt les deux chefs d'escadron qui me restaient, de Maquillé et Vauthier, affectés chacun à un parc d'artillerie, ce qui d'ailleurs ne les satisfaisait pas du tout. Il ne me restait plus qu'un seul capitaine !

Difficultés à prévoir

Le départ d'un nouveau lot de démobilisés était envisagé pour les environs du 15 février. Je souhaitais que la dissolution prévue pour les unités des 2ème et 3ème groupes eut lieu avant cette date, sans quoi j'allais me heurter aux pires difficultés, après une nouvelle réduction d'effectifs, pour conduire ces unités à leur lieu de dissolution. Afin de ne pas être pris au dépourvu, j'étudiai cependant le moyen de faire face à cette éventualité. Un seul moyen : constituer avec ce qui me restait un groupe unique qui pourrait être assez convenablement encadré avec les cadres restants et dont je confierais le commandement à l'unique Capitaine présent. Les quatre unités de ce groupe auraient à conduire tous les chevaux et voitures provenant des 2ème et 3ème groupes et c'est là que gisait la principale difficulté. J'étais amené à prévoir la réduction du nombre des attelages à chaque voiture, en proportion de l'effectif dont je disposais en conducteurs ; tous les autres chevaux seraient groupés en petits convois, les animaux attachés les uns aux autres, chaque convoi conduit par un seul canonnier, à la manière des maquignons menant leurs chevaux à la foire.

Tout en faisant préparer dans ce sens les nouveaux contrôles des unités, je faisais des vœux pour ne pas voir le spectacle. Dieu merci ! Les événements se chargèrent de me l'épargner. Il m'eût été cruel de voir défiler sous cette forme bohémienne les restes du régiment que j'avais vu marcher si fièrement à la bataille.

En ce qui concernait ma demande récente d'affectation, j'appris par un officier venant du G.Q.G. que nul ne pouvait plus espérer obtenir une place dans les états-majors aux Armées, toutes les places étant occupées par des officiers venus eux-mêmes des états-majors dissous. Il fallait envisager surtout des emplois à l'intérieur et dans ce but ma demande adressée au G.Q.G. avait été transmise au Ministre.

Je fus convié le 8 février à Ribeauvillé, Q.G. de la 1ére D.C.P., chez le général Brécard, qui réunissait à un déjeuner d'adieux tous ses chefs de corps. Réunion très cordiale à la fin de laquelle nous prîmes congé les uns des autres, les régiments de la division devant, les jours suivants, se séparer d'une façon définitive.

Il faisait ce jour là un froid extrêmement vif. La neige était tombée abondamment la veille et la circulation était très pénible. L'auto que le Q.G. de la division mit à ma disposition (ma Ford en réparation ne m'avait jamais été rendue) eut bien du mal à m'amener à Ribeauvillé et à me ramener ensuite à Kaysersberg.

Les derniers jours à Kaysersberg

En revanche l'épaisse couche de neige fraîche favorisait les amateurs de luge, fort nombreux dans la région. C'était le soir, par un beau clair de lune, un spectacle fort divertissant, qui se donnait à la sortie de Kaysersberg, sur un chemin descendant de la montagne et amplement pourvu de virages brusques. Nos jeunes lieutenants s'en donnaient à cœur-joie à conduire les luges garnies de petites Alsaciennes ravies ; le lieutenant de Pontavice avait un succès fou par son intrépidité et aussi par son habileté à imiter la voix d'une trompe d'auto le long de son parcours. Insensibles au froid, ces jeunes filles se laissaient emporter en riant dans des glissades vertigineuses ; la chute qui le plus souvent les attendait dans le vide des tournants, était le signal d'une explosion de gaieté et, dans la poussière de neige qui les enveloppait, la clarté lunaire laissait apercevoir bien des jambes en l'air.

Cependant l'ordre arrivait de quitter Kaysersberg et d'acheminer mes unités vers la région de Belfort en vue de leur dissolution.

A la veille de notre départ, lorsque je pris congé de mes hôtes, je reçus de leur part des témoignages touchants d'amitié. J'appris combien nous avions été observés pendant notre séjour. Les habitants avaient apprécié la bonhomie de nos hommes de troupe, leur empressement à se rendre utiles aux villageois qui les hébergeaient ; surtout ils s'étaient plu à comparer l'attitude discrète et affable des officiers avec la morgue dédaigneuse qu'ils avaient connue chez les officiers allemands ; les rapports entre les officiers et leurs hommes les avaient particulièrement frappés ; ils avaient reconnu parmi les nôtres une discipline faite de confiance réciproque et non de coups de botte ou de cravache.

Un trait fera comprendre ce que cette découverte renfermait de surprises. J'avais, dans les derniers jours, procédé à une ultime remise de croix de guerre à quelques canonniers qui, pour des raisons diverses, n'avaient pu prendre part à la prise d'armes du 4 février. Cela s'était passé très simplement dans la cour qui précédait mon bureau, en présence de mon personnel d'E.M. et des commandants d'unités intéressés. Une trompette ouvrait le ban et l'un de mes officiers adjoints lisait à mesure les citations. J'avais pris l'habitude, à l'exemple du Lieutenant-colonel Leroy, de donner l'accolade à chaque nouveau décoré, lorsque j'épinglais la croix de guerre à sa vareuse. Je n'y manquai pas cette fois encore. Or, madame Meyer, d'une de ses fenêtres donnant sur la cour, avait épié la scène. Elle me confia que ce geste à l'égard de mes subordonnés l'avait émue jusqu'aux larmes. "Jamais, me dit-elle, on ne verrait cela dans l'armée allemande". Cette petite réunion, dans sa simplicité, lui avait paru plus touchante que tout ce qu'elle avait vu, parce qu'elle traduisait à ses yeux des sentiments dont, à l'entendre, les Français avaient seuls le secret. Et en me faisant part de tout ce qu'éveillait en elle l'aspect insoupçonné du cœur français, elle en était toute remuée.
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Remise des dernières croix de guerre par  le Lt-Colonel Robert
à Kaisersberg. La cour de la maison Dietrich, PC du 270ème RAC 

–Février 1919 –

(((((
En route pour la dissolution
Nous quittâmes Kaysersberg le 11 février. Les étapes successives m'étaient ainsi fixées :

- le 11 février à Oberhergheim,

- le 12 février à Batenheim

- le 13 février à Heimsbrunn

- le 14 février à Bellemagny

La température restait rigoureuse, mais la neige avait durci, et la marche s'accomplit sans difficultés, les chevaux ayant été ferrés à glace. Ma colonne, bien que réduite en personnel, avait encore assez bonne allure. On avait fait monter un certain nombre d'attelages par des servants, pour compenser le déficit des conducteurs. A cheval ou sur les coffres, tous ces hommes de vieilles classes conservaient une belle prestance et avaient à coeur de maintenir jusqu'au bout la fierté de leurs traditions.

Le lieutenant-colonel Leroy vint me joindre à cheval, peu après notre départ. La dislocation de son artillerie divisionnaire l'attristait profondément. Nous marchâmes longuement côte à côte, en tête de la colonne, essayant d'adoucir l'amertume de nos pensées en évoquant les glorieuses journées de l'artillerie. A la première halte, il alla faire ses adieux à chacun, puis revint près de moi. Le moment venu de nous remettre en route, il m'embrassa avec émotion ; nous remontâmes à cheval. Je fis une dernière fois défiler devant le Commandant de l'artillerie divisionnaire ce qui restait du régiment, fanion déployé, et je quittai pour poursuivre l'étape ce chef vénéré qui nous avez donné en toutes circonstances l'exemple du devoir et de la bravoure, ainsi que d'incessants témoignages de sa sollicitude et de sa bonté. Je ne devais plus le revoir 

Par Colmar, nous atteignîmes nos cantonnements que j'échelonnai entre Ste-Croix et Oberhergheim.

Je ne dépendais plus désormais que du Colonel commandant le centre de dissolution d'artillerie à Belfort. Nos marches ne présentaient aucun intérêt. Aussi pris-je mes dispositions pour faire une courte apparition à Besançon. Dès le 12 après-midi, alors que nous étions à Batenheim, non loin de Mulhouse, je me fis transporter à Belfort, où je passai la nuit au mess-hôtel, qui venait d'être organisé pour les officiers de passage. Le 13 au matin je gagnai Besançon pour 24 heures.

Le lendemain, il s'agissait pour moi de rejoindre mon régiment à Bellemagny, où il devait arriver ce même jour. Je m'embarquai le matin pour Belfort, comptant y prendre le chemin de fer à voie étroite qui relie cette ville à la Chapelle-sous-Rougemont, et de là gagner Bellemagny grâce à une voiture qui devait m'être procurée par les soins de mes officiers adjoints. Mais le service des chemins de fer déjouait toutes les combinaisons. Un retard de deux heures au départ de Besançon me fit manquer à Belfort la correspondance pour la Chapelle. Je réussis à trouver dans l'après-midi une auto se rendant à Mulhouse et à y prendre place pour me faire déposer au passage à la Chapelle, m'apprêtant en raison de l'heure tardive à passer la nuit dans cette localité. La persévérance de mes subordonnés devait heureusement m'ôter ce souci. Contre toute attente, je trouvai à la Chapelle la voiture envoyée de Bellemagny qui venait pour la deuxième fois à ma rencontre. J'arrivai à Bellemagny à la nuit.

Le régiment cantonnait à la fois à Bellemagny et à St-Cosme, ces deux villages se juxtaposant étroitement. J'étais logé avec l'E.M. du régiment dans une maison de retraite, tenue par quelques religieuses. Il y résidait un aumônier à qui je rendis visite le lendemain. Il me sembla reconnaître en lui le curé de St-Cosme que j'avais fait arrêter en août 1914, sur la demande du colonel de Mac-Mahon, pour avoir signalé l'arrivée de nos troupes par une sonnerie de cloches, ce qui était considéré à cette époque comme une manifestation d'intelligence avec l'ennemi. Mais il n'y avait pas lieu de rappeler cet incident. C'était une vieille histoire maintenant que la situation était bien changée.

L’agonie du Régiment

La date prévue pour le deuxième stade de la démobilisation arrivait. Je dus mettre en route un nouveau lot de démobilisés. Mes unités restèrent alors dans une situation extrêmement précaire, avec un personnel qui ne parvenait plus à soigner convenablement les chevaux, dont l'effectif demeurait complet. La dissolution des unités ne m'était pas promise avant plusieurs semaines. J'étais entièrement désœuvré. Il pleuvait sans interruption. Ce séjour en ce lieu, dans de telles conditions, était affligeant. J'obtins de bénéficier du reste de ma permission et le 17 février je me rendis de nouveau à Besançon, cette fois pour seize jours.

Ces visites renouvelées auprès des miens me permettaient enfin de prendre un contact plus étroit avec la vie de mon foyer. Chacun voulait y voir la promesse d'un retour prochain et définitif à la vie normale de famille, tant espérée après les longues opérations durant les quatre ans et demi de guerre.

Mon frère Marcel venait de quitter la région bisontine et avait été sur sa demande envoyé à l'atelier de pyrotechnie de Bourges. Mon beau-frère, le commandant Correnson était depuis quelques semaines à la chefferie du génie de Maubeuge.

Cependant j'ignorais totalement l'affectation qui me serait donnée. Puisqu'il était devenu impossible, disait-on, de se caser dans un E.M. aux Armées, je devais m'attendre à recevoir moi aussi un poste à l'intérieur. Les troupes du 7ème C.A. venaient justement de rentrer dans leurs garnisons, l'E.M. du 7ème C.A. réintégrait ses locaux à Besançon. Mon retour à cet E.M. eût comblé mes vœux, en prévision de l'état de paix.

Car la guerre était bien terminée. La situation intérieure de l'Allemagne était telle que personne n'envisageait une reprise possible des hostilités. Elle était en proie à des désordres graves. Le parti socialiste, avec Ebert à sa tête, s'était emparé du pouvoir, mais il avait à lutter contre la vague de bolchevisme qui déferlait sur ce pays, après l'avoir tant favorisée en Russie deux ans auparavant. Des comités d'ouvriers et de soldats s'étaient constitués dans un grand nombre de villes, à l'image des Soviets. Un groupe d'extrémistes, animé par Liebknecht, avait déchaîné les passions et tenté des coups de force qui avaient failli lui assurer le succès. Des mutineries militaires s'étaient produites. Des émeutes avaient ensanglanté les rues de Berlin. Les régiments revenus du front, acclamés par la population, avaient, il est vrai, conservé leur discipline ; ils constituaient l'instrument de force sur lequel s'appuyait le parti au pouvoir ; grâce à ces troupes, celui-ci avait réussi à consolider sa situation. Mais le calme était loin de régner. Des troubles avaient éclaté parallèlement dans d'autres villes. Le gouvernement d'Ebert allait gouverner de Berlin. Il lui fallait désarmer les défiances des Etats Confédérés, car plusieurs de ceux-ci imputaient à la capitale prussienne les fautes de l'ancien régime ; des tendances séparatistes s'étaient manifestées ouvertement, notamment dans les pays rhénans. Il était à prévoir que les forces armées encore disponibles en Allemagne ne pourraient avant longtemps être détournées du rôle de police auxquels on les employait pour maintenir l'ordre.

Avant même les émeutes de décembre 1918, le maréchal Hindenbourg n'avait-il pas déclaré à Ebert, suivant un télégramme que celui-ci s'était empressé de publier, que " en raison de l'armistice et de la situation intérieure, l'armée allemande ne pourrait jamais reprendre la lutte, même contre la seule armée française" ?

Dans ces conditions, les armées alliées, installées sur le Rhin, bien que considérablement réduites par une démobilisation hâtive, constituaient néanmoins pour l'Allemagne une menace à laquelle celle-ci n'avait rien à opposer. Libres de déboucher en forces sur la rive droite du fleuve, si besoin était, puisqu'elles tenaient les têtes de pont, elles donnaient aux nations alliées le moyen d'imposer leur volonté à l'ennemi sans avoir à craindre un nouveau conflit armé.

Sur ces entrefaites, je reçus avis de ma mutation prononcée par le G.Q.G., qui me mettait "à la disposition du groupe d'Armées du général Fayolle pour la constitution des commandements d'étapes sur le territoire de la 8ème Armée". J'étais invité à rejoindre à Kaiserslautern, sitôt accomplie la dissolution de mon régiment.

Mon affectation à l’Etat-Major de la 7ème Région

Cette affectation ne répondait aucunement à mes intentions. J'étais plus décidé que jamais à obtenir ma réintégration à l'E.M. du 7ème C.A. Profitant de mon séjour à Besançon, je tentai aussitôt une démarche auprès du Chef d'E.M. du C.A., qui était à ce moment le colonel Mourruau, de l'artillerie, et pour qui je n'étais pas inconnu.

Une place de lieutenant-colonel était justement sur le point de devenir vacante, non à l'E.M. du C.A., mais à l'E.M. de la région. A cette époque, l'E.M. de la 7ème région subsistait tel qu'il avait fonctionné à Besançon pendant toute la durée de la guerre et l'E.M. du 7ème C.A., nouvellement débarqué, s'était juxtaposé à lui sans trop le pénétrer. Le Chef d'E.M. de la région était le lieutenant-colonel Mac-Nab, officier en retraite rappelé à l'activité par la guerre. La démobilisation allait le faire rentrer dans ses foyers. On m'offrit de prendre sa succession. Le général Massenet, commandant le 7ème C.A., qui venait de prendre en outre, dès son arrivée, le commandement de la 7ème région, voulut bien me promettre son appui pour me faire obtenir l'emploi envisagé, en échange de celui qui m'était attribué à Kaiserslautern.

Le 6 mars, je quittai Besançon pour rejoindre mon régiment. Je venais d'être avisé que celui-ci avait été déplacé et se trouvait depuis le 28 février à Sermamagny, au voisinage immédiat de Belfort. Je m'arrêtai au passage à Belfort pour prendre contact avec le Colonel commandant le centre de dissolution de l'artillerie. J'appris ainsi que mes unités étaient sur le point d'être appelées successivement à ce centre pour y être dissoutes.

J'arrivai le même soir à Sermamagny. Des vides nouveaux s'étaient produits parmi mes officiers, par suite de récentes mutations. L'encadrement était devenu absolument insuffisant, le service impossible, malgré la bonne volonté et le zèle de mes braves canonniers. Impuissant à remédier à cet état des choses, j'assistai avec tristesse à l'agonie du régiment. Je fis mettre en ordre les archives. Bientôt le lieutenant Robert me quittait pour entrer à l'Ecole Polytechnique ; d'autres lieutenants étaient dirigés sur Strasbourg, où s'ouvrait un cours pour les candidats à la même école.

Enfin je fus invité à renvoyer le 10 mars à Belfort une partie de mes unités : la dissolution commençait. Je réunis le 9 au soir les quelques officiers qui me restaient, pour un dîner d'adieux. Le 10, les unités demeurées entre mes mains se réduisaient à trois batteries. Ma place n'était plus auprès d'elles. Je les laissai aux ordres du plus ancien officier et je cessai officiellement d'exercer mon commandement.

Je n'avais aucune nouvelle de mon affectation à l'E.M. du 7ème C.A. et je me voyais contraint par conséquent de rejoindre Kaiserlautern. Toutefois je jugeai opportun de m'arrêter le 10 mars à Colmar, afin de téléphoner au service des étapes de la 8ème Armée et demander si ma désignation n'avait pas été annulée. Je fus invité à me rendre à Strasbourg, auprès de l'E.M. de la 4ème Armée et d'y attendre une décision.

Le soir même j'étais à Strasbourg. Dès le lendemain je fis connaître ma situation au Q.G. de la 4ème Armée. En attendant la décision qui devait fixer mon sort, je parcourus la capitale de l'Alsace, où les circonstances m'appelaient pour la première fois et qui offre au touriste tant de sujets d'émerveillements : la célèbre Cathédrale; la place Kleber, le palais du Gouverneur, la vivante rue de la Mésange, la petite Suisse, le musée alsacien, le quartier des Facultés, l'Orangerie, etc...

Enfin le 12, j'appris que j'étais définitivement affecté à l'E.M. de la 7ème région. On me donna confirmation d'un télégramme du G.Q.G. en date du 10 mars, parvenu à Belfort sans me toucher, qui me faisait connaître cette nouvelle mutation et m'invitait à rejoindre Besançon sans délai. Je pris le 13 le train pour Mulhouse et gagnai dans la soirée Belfort. Je fis le nécessaire pour diriger sur Besançon mon ordonnance, mes chevaux et mes bagages, que j'avais provisoirement garés à Besançon, ayant définitivement quitté la zone des armées.
(((((
XVI. RETOUR A LA PAIX

Besançon pendant la démobilisation

Mon affectation à l'E.M. de la 7ème région mettait pour moi le point final à la campagne. Je reprenais ma place au foyer et cette fois d'une façon définitive.

Sérénité de ces heures bénies, où s'oubliaient dans la joie du retour les angoisses des jours passés ! Tant de sang avait coulé, tant de vides endeuillaient les familles, que d'être revenu sain et sauf de la tourmente terrible apparaissait comme une grâce ineffable dont la Providence ne serait jamais assez louée.

J'allais pouvoir désormais me consacrer aux devoirs de ma tâche familiale, veiller à l'éducation de mes enfants dont ma femme avait seule assumée la charge. Ce n'étaient plus les bambins d'autrefois ; leur instruction comptait maintenant au rang de nos préoccupations.

La bonne ville de Besançon était bien calme, dans ces brumeuses journées d'hiver. On s'y entretenait des tristesses laissées par la guerre. De nombreux blessés étaient encore en traitement dans les hôpitaux militaires du territoire, immobilisant un nombreux personnel de médecins qu'on ne pouvait songer à démobiliser pour le moment. Dans les rues, on remarquait ça et là - spectacle commun sans doute à toutes les cités de France, je devrais dire d'Europe - des soldats mutilés convalescents, conduits par des infirmières vers le centre d'appareillage ou le centre de réforme.

Des troupes américaines avaient occupé la contrée pendant les derniers mois, notamment le camp de Valdahon. Elles avaient noué des relations amicales avec la population bisontine et leur séjour avait été le sujet d'un regain d'animation et surtout de prospérité pour le commerce local. On se plaisait à rappeler le souvenir de certains traits d'un américanisme devenu tout à fait à la mode. Quelques officiers et soldats des Etats-Unis demeuraient encore pour liquider les affaires restées en suspens à la suite du départ des troupes ; diverses organisations crées pour leurs besoins subsistaient par la ville : magasins d'approvisionnement, bureaux sanitaires, installations de l'Y.M.C.A., ces foyers du soldat.

La désorganisation économique et sociale

Par surcroît, de nombreux Français démobilisés, revêtus de costumes civils que l'administration militaire leur octroyait au départ des armées, erraient à la recherche d'un emploi, assiégeant les offices de placement institués à leur profit. Mais comment caser rapidement tous ces désœuvrés ? Alors que tant de places qu'ils sollicitaient étaient tenues par la main-d’œuvre féminine, qu'on ne pouvait songer à licencier spontanément et qui d'ailleurs ne se laissait pas facilement dépouiller. Banques, administrations, bureaux militaires, maisons de commerce, usines, tramways, etc... La femme s'était introduite dans une multitude d'emplois auxquels elle n'avait pas accès autrefois. Il y avait là un problème social des plus critiques.

J'étais également frappé par l'attitude négligée des soldats dans les divers services de la Place. Au lieu de la belle discipline observée aux armées, je constatais un relâchement regrettable de l'esprit militaire qui se traduisait trop souvent par la mauvaise tenue, le débraillé, l'absence des marques extérieures de respect imposées par les règlements. Ce n'était pas le fait des troupes du C.A., qui avaient au contraire conservé au retour du front leur tenue irréprochable ; à l'E.M. du C.A. en particulier, rien à relever à ce point de vue. Mais parmi les militaires employés depuis un certain temps dans les services de l'intérieur, de fâcheuses habitudes s'étaient introduites, qui dataient de loin ; l'insuffisance ou l'incapacité des cadres, qui n'avaient pas su réagir, avait créé un laisser aller, favorisant cet instinct de détente qui se manifestait chez les soldats éloignés du danger et que j'avais maintes fois constaté dans les gares et dans les trains, lors de mes permissions. Beaucoup de ces militaires occupaient depuis trop longtemps des emplois, grâce auxquels ils échappaient à toute discipline du rang ; dans leur nombre, comptaient des "embusqués" qui n'avait jamais été au front et n'avaient qu'une notion trop vague du devoir militaire. Il faut ajouter que trop de soldats de l'intérieur étaient vêtus d'uniformes de rebut - les services de l'habillement  s'étant efforcés avant tout et à juste titre de pourvoir aux besoins des Armées - et ces tenues délavées, rapiécées, parfois disparates n'incitaient guère leurs détenteurs à la coquetterie militaire. Ces négligences n'avaient pas manqué d'attirer l'attention du commandement ; des ordres étaient donnés pour y remédier, comme aussi pour réprimer toute atteinte à la discipline.

Je reprenais la vie de garnison, mais dans un cadre qui restait malgré tout profondément modifié par la guerre. C'est qu'on ne revient pas du jour au lendemain à l'ordre normal après des événements qui ont si sévèrement troublé la vie sociale et économique. La pénurie de certains produits de première nécessité, denrées alimentaires, combustibles,.. qui se faisait sentir depuis longtemps, continuait à créer des difficultés dans la vie domestique. Tout avait prodigieusement renchéri. L'or disparu, l'argent devenu rare, même pour les monnaies divisionnaires, on ne comptait plus qu'à l'aide des billets à cours forcé, auxquels s'étaient jointes ces ignobles petites coupures des chambres de commerce, qu'on ne maniait pas sans appréhension, tant elles devenaient crasseuses et dont il fallait se dépouiller lorsqu'on se déplaçait, car elles n'avaient cours que dans une région, un département, voire une ville.

Le monde militaire vivait dans l'effacement sans autres relations entre les officiers que celles de leur service. Au surplus, une bonne partie de la société restait repliée sur elle-même. Point de réunions, point de mondanités ; les salons demeuraient fermés. En revanche dans le monde des affaires on déployait une grande activité. La spéculation allait grand train. Certains commerçants s'enrichissaient tandis que d'autres se ruinaient. On me montrait, à deux pas de notre maison, une boulangerie qui avait changé de mains trois fois, après avoir fait la fortune de ses possesseurs successifs. La hausse importante des salaires, des lois d'exception, comme celle relative au moratoire des loyers, contribuaient à favoriser certaines classes de la société, alors que d'autres, désarmées devant le prix croissant de la vie, étaient dans l'obligation de se restreindre.

Une situation financière lourdement grevée par les emprunts répétés de l’état, un déplacement partiel des fortunes privées, un déséquilibre social, nos ressources agricoles rendues insuffisantes par le manque de main-d’œuvre, notre outillage industriel tout entier à refaire après s'être adapté exclusivement aux fabrications du matériel de guerre, des ruines inimaginables accumulées dans les départements envahis... Le bilan de ces 52 mois de guerre apparaissait effroyable. Tout était désorganisé. La tâche de redressement à entreprendre se montrait formidable.

Mais la paix allait bientôt s'organiser, une paix basée sur notre victoire, capable de ce fait de nous donner les meilleurs gages d'avenir. Sans doute l'Allemagne vaincue serait-elle mise à contribution pour notre œuvre de restauration. Bismarck n'avait-il pas prédit après 1870 que dans la prochaine guerre le vaincu serait saigné à blanc ? La France n'en demandait pas tant, mais elle exigerait que les responsables du cataclysme fussent tenus de réparer et d'indemniser. Les puissances de l'Entente, étroitement unies dans la guerre du droit, pouvaient-elles manquer, à l'heure du règlement de comptes, d'aider notre pays dans ses revendications, alors qu'entre toutes la France avait supporté le poids le plus lourd de la   guerre ? La paix devait, semblait-il, nous assurer, avec des ressources nouvelles, la sécurité, l'ordre, le moyen de travailler à notre relèvement. Et la France, grandie par l'épreuve, forte de son prestige universel et de l'union sacrée scellée entre tous les citoyens, verrait ses efforts l'acheminer vers une ère nouvelle de prospérité.

C'était là le sentiment qui dominait. Pourtant, bien des Français restaient sceptiques. Certains se demandaient même jusqu'à quel point nous étions réellement vainqueurs, en entendant les Allemands proclamer que leurs armées n'avaient pas été battues, que seuls les désordres intérieurs du Reich les avaient contraints à suspendre les hostilités. De là une sorte d'inertie, de résignation, qui gagnait certains esprits incorrigibles et qui s'étendait facilement aux milieux ayant particulièrement souffert.

D'autre part, il fallait bien reconnaître que la guerre, malgré tout, laisserait dans notre pays des traces difficilement effaçables avant longtemps. Une perte irréparable était celle de ce million et demi de vies humaines, fauchées dans la force de l'âge, la meilleure source d'énergie dont la France se trouvait privée à l'heure où elle eut été si nécessaire.

Le désordre moral
Dans l'ordre moral, on observait des signes fâcheux d'une mentalité nouvelle. Chez les nouveaux riches, comme chez de nombreux ménages ouvriers, chez ceux qu'éblouissait l'ascension à une rapide fortune, ou qu'enivrait une progression constante des salaires, c'était comme un besoin de se livrer à des dépenses désordonnées, pour s'offrir toutes sortes de plaisirs nouveaux. On eut compris qu'un désir de détente se manifestât au sortir d'une période tragique ; toute contrainte trop longtemps éprouvée engendre tôt ou tard une réaction. Mais ce n'était point chez ceux-là un sentiment de soulagement qui s'exhalait, c'était une frénésie de jouissance. Les uns se jetaient dans un luxe effréné, les autres faisaient étalage de leurs salaires accrus, pour satisfaire des appétits déchaînés. Le sens de l'épargne n'existait plus. Le peuple dépensait tout, sacrifiant à de vaines ambitions de coquetterie, de bonne chère, de divertissements. L'ouvrière en bas de soie arrachait au marché les victuailles au prix fort, narguant la cliente qui ne pouvait en faire autant. Le soir, c'était la ruée populaire aux cinémas, ou la débauche aux cabarets.

Et puis, il y avait ces trafics scandaleux qui s'étaient développés à la faveur des commandes considérables passées pour les besoins des armées. De trop nombreux agioteurs avaient réalisé de plantureux bénéfices illicites; à leur exemple, les procédés s'étendaient peu à peu à tous les domaines ; les intermédiaires véreux se multipliaient ; le commerce se dépravait.

Une ambiance étrange résultait du contact de tous ces milieux aux aspirations si diverses, opposant le silence recueilli des uns à l'agitation enfiévrée des autres, la tristesse des deuils à l'exubérance, les œuvres d'assistance au dévergondage, l'honnêteté au scandale, la charité à la cupidité la plus vile. Ce n'était pas seulement la vie sociale qui était désorganisée. Le bouleversement était dans les consciences. Et ceci était autrement grave.

Il était aussi, hélas ! , dans un certain nombre de foyers. L'épreuve d'une trop longue séparation avait exercé parfois les pires ravages sous le toit familial, réservant de douloureuses surprises au retour du mari : ici, c'étaient des mœurs dissolues, là, la fuite d'une épouse infidèle, ailleurs la place légalement occupée par un autre. Il arrivait que des militaires portés disparus au cours de la guerre, ou signalés à tort parmi les tués, avaient été simplement faits prisonniers. Le sort des disparus demeurant indéterminé, l'absence prolongée de nouvelles - et certains camps de prisonniers de guerre en Allemagne étaient à ce point de vue soumis à un régime sévère - pouvait à la longue faire conclure au décès ; de prétendues veuves s'étaient remariées. On devine ce qu'était le retour au foyer devant l'atroce révélation de semblables situations !

(((((
L’Etat-Major de la Région
J'avais pris sans délai mes nouvelles fonctions à l'E.M. de la 7ème région. Le lieutenant-colonel Mac-Nab m'avait passé ses services, qui étaient fort nombreux. J'avais à m'occuper de tous les organes permanents du territoire, de ceux crées depuis la mobilisation et d'un certain nombre d'autres que la démobilisation en cours avait conduit à instituer. Tous les services de guerre subsistaient en effet, l'état de guerre était toujours en vigueur.

J'avais dans mes attributions, parmi ces derniers, les dépôts des corps de troupe; le bureau central de renseignements (B.C.R.), le contrôle postal et télégraphique, le service de surveillance de la frontière, le service des prisonniers de guerre, le service des troupes russes, auxquels s'adjoignaient les rouages de la démobilisation, les ventes de chevaux et de matériel en excédent ; bientôt allait s'y ajouter la liquidation des stocks américains.

Le Chef d'E.M. du C.A. profita de mon arrivée pour opérer le fusionnement des deux états-majors du C.A. et de la région. Cette mesure était naturelle. Le commandement des troupes et celui du territoire ayant été réunis dans la personne du général commandant le C.A., il n'y avait aucune raison pour laisser subsister auprès de lui deux Etats-Majors distincts. L'E.M. de la Région devint ainsi la section territoriale de l'E.M. du C.A., reconstitué, suivant le mode d'avant-guerre; mais une section territoriale considérablement élargie par suite de la multiplication des services régionaux.

Les services régionaux

Tous les services qui m'incombaient étaient répartis entre une dizaine d'officiers, dont plusieurs étaient de grands blessés de guerre et qui s'étaient depuis longtemps spécialisés dans leurs fonctions. Suivant les errements admis par mon prédécesseur, chacun de ces officiers venait tour à tour m'entretenir journellement des questions de son ressort, et soumettre son courrier à ma signature, pour laquelle je continuais à jouir d'une large initiative. Il en résultait que j'étais toute la journée absorbé par une foule de questions de détail qui ne me laissaient pas le temps de me livrer à un travail de réflexion sur les affaires les plus importantes. Aussi ne tardai-je pas à faire cesser cette centralisation excessive. En groupant convenablement les divers services, je constituai trois ou quatre bureaux, à la tête de chacun desquels je désignai l'officier le plus ancien comme responsable. Je n'admis dès lors au rapport journalier que ces chefs de bureau qui, ayant déjà procédé à une première mise au point, n'avaient plus à réclamer mes décisions que sur les questions principales.

En raison de mes fonctions, j'avais peu de relations avec les autres bureaux de l'E.M., qui s'occupaient exclusivement de la réinstallation des troupes et du service propre à celles-ci. Ils restaient composés des officiers revenus du front avec l'E.M. du 7ème C.A.. Mais celui-ci s'était tellement renouvelé depuis l'époque où je l'avais quitté moi-même que, à part le "petit Bigeard" devenu capitaine, et deux ou trois autres arrivés en 1917, peu avant mon départ du 7ème C.A., je n'y connaissais plus personne.

Le général Massenet abandonna son commandement au mois d'avril. Il était désigné pour former une mission destinée à porter secours au général Denikine en Russie. C'était l'époque où les derniers éléments restés fidèles à l'ancien empire des Tzars tentaient encore de faire échec aux Bolchevicks : Denikine, à la tête de volontaires cosaques, opérait sur le Don et dans le Kouban, l'Amiral Koltchack dans l'Oural, pendant que l'Entente enserrait les territoires russes au moyen de détachements alliés débarqués sur la côte mourmane, des troupes polonaises occupant le territoire de leur patrie renaissante, des forces roumaines en Bessarabie, des contingents tchéco-slovaques en Sibérie occidentale, des troupes tchèques et françaises du général Janin vers le Baîkal. Les armées rouges formées par le gouvernement de Lénine s'accroissaient ; un régime de terreur y avait ramené la discipline, mais leur intervention des forces contre-révolutionnaires se préparait, disait-on, en Ukraine, et c'est sans doute dans le but de les appuyer que la mission du général Massenet devait se porter sur Odessa, déjà occupée par des détachements français et helléniques.

Le Général emmena avec lui le colonel Mouruau, chef d'E.M. et le capitaine Etiévant, de ma section. La mission devait au préalable se constituer à Constantinople. Quand elle fut en mesure de gagner Odessa, il était trop tard ; l'armée Denikine était bousculée par les forces rouges et s'échappait à grand peine sur les navires amenés dans les ports de Crimée pour la recueillir.

Au départ du général Massenet, le commandement du 7ème C.A. et de la 7ème région échut à titre provisoire au général de Lardemelle, commandant la 14ème division, qui vint s'installer à l'hôtel du Q.G.. Par la suite, un nouveau titulaire fut nommé dans la personne du général Nudant. Mais celui-ci n'en demeura pas moins chargé de la fonction qui lui avait été précédemment confiée, à savoir la présidence de la commission interalliée, siégeant à Spa, chargée de faire exécuter les clauses de l'armistice ; de telle sorte qu'il ne rejoignit son nouveau poste à Besançon que beaucoup plus tard, au cours de l'hiver suivant.

Quand au chef d'E.M., il fut remplacé par le colonel Génie, de l'infanterie.

Dans les mois qui suivirent, les officiers de réserve placés sous mes ordres furent appelés, l'un après l'autre, à rentrer dans leurs foyers, et remplacés par quelques officiers de l'active, en moins grand nombre il est vrai. Malgré tout, l'effectif de l'E.M. en officiers demeurait important, si on le compare à celui d'avant-guerre. C'est qu'en effet la liquidation de la guerre, loin de restreindre le volume des affaires, les faisait foisonner.

Les dépôts des corps de troupe s'intégraient peu à peu dans les corps eux-mêmes, qui avaient repris leurs casernements du temps de paix ; leurs besoins passaient au second plan. En revanche, les établissement des services de l'artillerie, du génie, de l'intendance, de la santé s'emplissaient d'un matériel innombrable revenu des Armées ; ils recevaient non seulement la plus grande partie des approvisionnements des corps rentrés à l'intérieur, mais encore la totalité du matériel d'un grand nombre de corps dissous. L'artillerie en particulier, dont le matériel avait été considérablement augmenté au cours de la guerre, avait les plus grandes difficultés à assurer les stockages qui lui incombaient ; matériel d'artillerie de tous calibres, armes portatives, mitrailleuses, engins d'accompagnement, voitures des équipages militaires, harnachement, ferrures, munitions de toutes sortes, etc... s'entassaient dans ses parcs, posant plus d'un problème pour la remise en état ultérieure. Faute de place, on était dans l'obligation de laisser au dehors le matériel roulant le plus usagé, une quantité de voitures de réquisition (à Besançon la promenade de Chamars en était encombrée) en attendant leur vente par l'administration des Domaines, et aussi le matériel pris à l'ennemi ; de ce dernier d'ailleurs, une partie ne devait pas tarder à être distribuée entre un grand nombre de communes de la 7ème région, désireuses de posséder des canons allemands pour servir de trophées.

La question des munitions était particulièrement délicate, en raison des dangers inhérents aux entrepôts de cette nature. Il avait fallu pendant la guerre créer de nombreux dépôts de munitions pour absorber les commandes de l'industrie avant de les expédier aux Armées ; ces dépôts s'enflaient maintenant de toutes les munitions récupérées sur les anciens fronts stabilisés, où des services de récupération faisaient enlever les matériels de toute nature abandonnés sur place par les Armées lors de leur progression. Sur le territoire de la 7ème région, outre les parcs de Besançon et de Belfort et les dépôts de munitions qui en dépendaient, on avait créé à Leymenet un entrepôt de réserve générale qui prenait à ce moment une importance considérable. L'entretien et la sécurité de ces stockages devenaient de plus en plus difficiles à assurer, à mesure que se réduisait le personnel des services de l'artillerie, en raison de la démobilisation. A la suite de quelques explosions survenues à cette époque dans des dépôts de diverses régions, et qui paraissaient imputables à la malveillance; la direction de l'artillerie au Ministère s'était vivement émue ; elle prescrivait l'adoption de nouveaux moyens de gardiennage aux moindre frais ; clôtures de fils de fer barbelés, recrutement de gardiens civils, de veilleurs de nuit, emplois de chiens de garde, etc...

Le Général commandant la région détenait, du fait de l'état de guerre, des pouvoirs exceptionnels relatifs au maintien de l'ordre public. C'est à ce titre qu'il disposait auprès de lui d'un bureau central de renseignements, rattaché à l'E.M., et dont la tâche était de recueillir toutes informations sur les agissements susceptibles de nuire à la conduite de la guerre. Son rôle principal était le contre-espionnage. Bien que les hostilités fussent suspendues, l'activité du B.C.R. redoublait à cette époque, et pour deux raisons : la première, c'est que l'espionnage allemand, remarquablement organisé, continuait à s'exercer (ne s'exerce-t-il pas en toutes circonstances ?); la deuxième était la nécessité de faire face à un danger nouveau, celui de la propagande bolcheviste qui, à la faveur du mouvement déclenché en Allemagne, menaçait d'atteindre la France elle-même.

Le B.C.R. fonctionnait dans un local extérieur à l'E.M. ; il était en liaison directe avec le 2ème bureau (S.R.) de l'E.M. de l'armée, au Ministère de la guerre, organe de centralisation générale indispensable en pareille matière.

Il en était de même du contrôle postal et télégraphique.

La surveillance de la frontière exigeait pour les mêmes raisons un régime des plus sévères. Il s'agissait non seulement de s'opposer au passage des agents d'espionnage ennemis et à la contrebande de guerre, mais aussi à l'introduction de tous les indésirables susceptibles de propagande bolcheviste et en outre à la sortie de l'or. Ce service, auquel participaient les gendarmes, douaniers et chasseurs-forestiers de la zone frontière, était renforcé par des détachements de troupes. Grâce à la rentrée des régiments de C.A., il était devenu loisible de lui assurer toute l'efficacité possible ; des détachements en armes étaient maintenus en permanence à proximité de la frontière.

Le service des prisonniers de guerre n'avait pas subi de modification. Conformément aux clauses de l'armistice, l'Allemagne avait rendu les prisonniers français, mais sans réciprocité de notre part. Les prisonniers allemands demeuraient donc internés. Nous en avions dans de vieux ouvrages de fortification et dans des camps, dont la garde était assurée par des détachements en armes. Beaucoup d'entre eux étaient dispersés dans des exploitations agricoles ou industrielles, afin d'y fournir un appoint de main-d’œuvre nécessaire ; satisfaits de leur sort, ils ne se risquaient guère à tenter une évasion qui pouvait leur coûter cher, alors que leur libération définitive s'annonçait prochaine. Aucune difficulté de ce côté.

Troupes russes
Tout autre chose était le service des troupes russes. Il s'agissait des débris de ces brigades russes jadis utilisées sur le front français. Il avait fallu les retirer en 1917 lorsque les progrès de la révolution russe avaient semé parmi ces troupes des germes de dissociation devenus trop suspects. Nous avions dans un cantonnement du Jura le reste d'un de ces régiments, dont le sort était encore à fixer. Sa situation était assez paradoxale; il ne dépendait pas du gouvernement révolutionnaire établi en Russie, auquel il se semblait d'ailleurs pas disposé à se rallier ; politiquement, il était toujours regardé comme une force alliée ne relevant que des autorités françaises, qui avaient pris la charge de son entretien. Mais chaque compagnie ayant son soviet, on devait craindre qu'il ne devînt un foyer de bolchevisme introduit au sein de la nation. Aussi était-il étroitement surveillé.

Néanmoins la troupe se tenait tranquille et obéissait à ses chefs. Il est vrai que ceux-ci avaient peu à exiger d'elle. Par malheur le désœuvrement avait eu de funestes conséquences chez les officiers ; ils s'adonnaient à l'alcool, au jeu, à la débauche et, avec ce fatalisme propre à leur race, s'inquiétaient peu de ce qu'il adviendrait. On me signalait que des officiers russes étaient recueillis ivres-morts, dans les rues, certaines nuits, par leurs propres soldats. Les sanctions pleuvaient, infligées par le commandement français. Le pope lui-même, qui vivait au milieu d'eux, n'y échappait pas ; je le voyais quelquefois venir à l'E.M., nous entretenir de l'état moral de la troupe ; mais il ne prêchait guère d'exemple, car j'appris qu'il était aussi débauché que les officiers.

Le Colonel russe placé à la tête du détachement fut à son tour l'objet d'une enquête, à la suite de je ne sais quel esclandre. Le Général commandant la Région lui infligea des arrêts de forteresse, à subir à la citadelle de Besançon. Je fus chargé de l'y conduire. Au jour convenu, il se présenta à l'E.M. et fut introduit dans mon bureau. Il était dans une tenue impeccable, portant toutes ses décorations. Avec une remarquable correction, il déclina ses noms et qualités et m'exposa en français qu'il venait se mettre à ma disposition, ajoutant qu'il considérait la punition qui lui était infligée comme parfaitement méritée.

Je m'attendais à voir un soudard révolté et voila que j'avais devant moi un officier supérieur plein de distinction et tout à fait soumis. L'âme russe est étrange. Pendant que je préparais les formalités nécessaires à son incarcération, le colonel détacha de sa tunique une de ses décorations et me la tendit ; c'était une très jolie croix à quatre branches en émail blanc, au ruban croisé jaune et noir.

- Cette croix de St-Georges, me dit-il solennellement ne doit pas entrer avec moi aux arrêts. Je vous la confie, mon Colonel, jusqu'à l'expiration de ma punition.

C'est là sans doute une tradition dans l'armée russe, une tradition qui symbolise le respect attaché à la décoration de St-Georges, en raison des prérogatives de rang dont jouissent les décorés de cet ordre. Mais j'avoue que le geste me parut d'une grande noblesse.

Je mis la croix en lieu sûr et lui en délivrai un reçu. Après quoi, je l'accompagnai à la Citadelle, où je le remis entre les mains du commandant d'armes du fort et, sans se départir de sa correction, il prit possession de la chambre qui lui avait été préparée.

Lorsque, quelques jours plus tard, il sortit de la Citadelle, il revint à mon bureau, reprit sa croix en me remerciant avec une exquise courtoisie d'en avoir conservé le dépôt et, l'ayant épinglé à sa tunique, il ne me cacha pas sa fierté de porter de nouveau cette décoration, parce qu'elle n'avait pas partagé avec lui la honte de ses arrêts.

Ce trait révèle, n'est-il pas vrai, un sentiment de l'honneur assez singulier, facilement accommodant, mêlé peut-être d'un peu de superstition, mais tout de même non dépourvu d'une certaine dignité.

(((((
Les stoks américains
Au cours du printemps 1919 s’ouvrit la liquidation des stocks américains. Les Etats-Unis avaient envoyé en France, dans toutes les régions de l’intérieur où stationnaient leurs troupes, des approvisionnements considérables destinés à pourvoir à tous leurs besoins d’installation et à leur procurer, en ce qui concerne l’alimentation, l’habillement, le couchage, la vie en général, tout le nécessaire et même le superflu. Des magasins abondamment pourvus s’étaient ainsi créés un peu partout, généralement sous des baraques Adrian. Il en existait un naturellement au Valdahon.

Ces magasins n’avaient plus d’utilité du jour où l’armée américaine s’était réduite au seul corps d’occupation maintenu en Rhénanie. Le gouvernement des Etats-Unis, désireux d’éviter les frais de transport qu’aurait entraînés le rapatriement de toutes leurs marchandises, offrit de les vendre sur place au gouvernement français, qui accepta moyennant un prix forfaitaire. Nous reçûmes l’ordre de les faire prendre en charge par le service de l’intendance. Pour ma part, j’entrai en relation avec l’officier supérieur américain qui administrait le magasin du Valdahon, en vue de la cession ; un intendant procéda à la reconnaissance et des inventaires furent dressés.

On n’imagine pas la variété d’objets qui se trouvaient entassés dans ces entrepôts. Il y avait de tout : denrées alimentaires de toutes sortes (conserves, condiments, chocolat, gâteaux secs, confitures, bonbons, boissons, liqueurs, etc...), tabac, cigares et cigarettes, articles de papeterie, de parfumerie, tissus de drap, pièces de toile, linge de corps, linge de maison, vêtements, chaussures, couvertures, toiles de tente, matériel de campement, de cuisine, vaisselle, ameublement, rideaux, tapis, machines à écrire, matériel d’éclairage, téléphones, outillages divers, etc., etc... Et j’en passe. Bref, un vrai bazar. Il y avait jusqu’à des machines-outils de fort modèle.

Les pouvoirs publics se préoccupèrent aussitôt de la vente de ces marchandises dont ils espéraient obtenir une somme importante. Un office de liquidation fut institué à Paris et une vaste réclame fut entreprise. Des officiers attachés à cet organisme parcouraient le pays, catalogues en mains, en véritable commis voyageurs. L’un d’eux, le colonel Petetin, qui avait des attaches à Besançon, vint me voir à plusieurs reprises, pour rechercher les meilleurs moyens de propagande dans la région. Il estimait, me dit-il, que la liquidation de tous les stocks devait procurer au Trésor des ressources de l’ordre du milliard.

Quelques commerçants achetèrent en gros ; de nombreux militaires, à qui étaient consenties des réductions de prix, acquirent en détail des denrées ou objets pour leur consommation propre. Mais tout cela en somme ne représentait pas un total bien considérable. Malgré toute la publicité donnée à ces ventes, malgré les facilités accordées aux acheteurs, les stocks ne diminuaient pas rapidement. La liquidation s’avéra de bonne heure plus difficile qu’on n’avait crû ; elle s’éternisa ; il fallut reconnaître que l’état avait fait une mauvaise affaire.

Cette question de la liquidation des stocks américains, comme aussi celle des dépôts de munitions, revenait souvent sur le tapis lors des réunions auxquelles je prenais part au Ministère de la guerre. Il y avait chaque mois une réunion où étaient convoqués les chefs d’état-major de région ou leurs représentants et où se traitaient avec l’E.M. de l’armée et les directions la mise au point d’une foule d’affaires que la complexité de la situation rendait absolument nécessaire. A la 7ème région, j’étais désigné régulièrement pour me rendre à ces convocations, car c’était surtout des questions territoriales qu’on s’occupait.

Il y avait fort à faire pour remettre en ordre toute l’organisation militaire, effectifs, matériels, approvisionnements, casernement, etc... Je dois dire qu’on s’y attelait avec ardeur, au ministère, et aussi avec un esprit de méthode qui nous faisait, à nous tous, venus des diverses  régions, la meilleure impression.

L’Armée travaillait en silence à s’adapter au régime de paix, de cette  paix dont l’aspect laissait place encore à une grande part d’inconnu, mais dont la conclusion cependant était proche.

(((((
Réflexion sur la préparation de la paix
La conférence de la paix s’était ouverte le 18 janvier 1919, à Paris, au Ministère des affaires étrangères. Toutes les nations ayant directement ou indirectement participé à la guerre du coté de l’Entente y étaient représentées, y compris les nations en voie de constitution ou de reconstitution : Pologne, Tchécoslovaquie, Yougoslavie..., les puissances ennemies, Allemagne, Autriche-Hongrie, Bulgarie et Turquie, n’étaient pas invitées, la Russie non plus.

Dès le début, les hommes d’Etat avaient déclaré qu’il ne s’agissait pas seulement de déterminer un accord entre les belligérants pour clore le conflit ; l’objectif était plus haut ; il fallait empêcher à jamais le retour d’une catastrophe semblable.

« L’idée est venue, s’écriait le président du conseil français, M. Clémenceau, de s’élever au dessus des considérations plus ou moins relatives, pour tâcher de faire des conditions de paix générale qui assurent la tranquillité de la civilisation ».

Déjà, M. Wilson, président de la république des Etats-Unis, avait fait connaître sa conception de la paix future. Dans un message adressé au congrès le 8 janvier 1918, il avait défini les raisons qui poussaient le peuple américain à entrer en guerre : violations du droit des gens, nécessité d’assurer désormais le monde contre leur retour. Il avait alors formulé les bases de la paix mondiale dans quatorze propositions qui devenaient en ce moment le programme de la conférence. Parmi ces propositions, étaient prévues, en tant que mesures de justice et de garantie :

- la restauration de la Belgique, ainsi que toutes les parties du territoire français envahi;

- la restitution à la France de l’Alsace-Lorraine;

- la rectification des frontières italiennes suivant les lignes des nationalités;

- l’autonomie des peuples de l’Autriche-Hongrie et des nationalités de l’Empire Ottoman;

- la constitution d’un Etat polonais avec libre accès à la mer;

- la formation d’une « société générale des nations » pour fournir des garanties d’indépendance politique et territoriale à tous les petits Etats.

Mais les nations victorieuses, tout en s’inspirant de ces propositions, ne pouvaient s’en contenter à l’heure du règlement du compte. Devant la conférence de la paix étaient évoquées l’agression allemande de 1914 et la sauvagerie avec laquelle l’ennemi avait conduit la guerre. Pour prémunir le monde contre de telles violations du droit, on ne pouvait passer sous silence la culpabilité de l’Allemagne. La question de la paix apparaissait inséparable du procès de celle-ci. Aussi, dès les premières réunions de la conférence, furent posées la question de la responsabilité de la guerre, celle des sanctions à prendre pour les crimes commis tout au long des hostilités, celle enfin des garanties à exiger contre le retour de la barbarie.

Responsabilité et réparation

La responsabilité de l’Allemagne était nettement établie :

- responsabilité morale dans le développement d’un état d’esprit glorifiant le culte de la force au mépris du droit et des engagements solennels ;

- responsabilité matérielle dans le déclenchement du conflit et dans la conduite de la guerre.

L’Empereur déchu, Guillaume II, était mis en cause au premier chef, tant en ce qui concerne la préméditation, où il avait joué un rôle personnel, que les crimes de droit commun commis au cours des hostilités. Massacres, pillages, incendies, dévastations, déportations de civils, torpillages de navires inoffensifs, mutilations de monuments..., tous ces actes avaient été accomplis avec son assentiment ou couverts de son autorité. N’en avait-il pas lui-même donné le signal en déclarant dans les instructions à ses armées en 1914 :

« Il faut faire une guerre atroce. Il ne peut plus être question d’humanité ni de sentiment. Brûler, ravager, détruire et ruiner de fond en comble, massacrer impitoyablement, semer la terreur et l’épouvante, tel est le mot d’ordre qui permettra d’obtenir le résultat maximum dans le minimum de temps. La France doit être réduite en esclavage politique et économique ».

C’était clair. Et le mot d’ordre a été, hélas ! ponctuellement suivi. L’ex-kaiser pouvait bien dire après coup « Je n’ai pas voulu cela » ! Sa responsabilité éclatait, écrasante : elle le couvrait de l’opprobre universel. L’auteur de tels actes devait être châtié, quelque précaution qu’il eut prise de se réfugier en pays étranger.

« Si nous voulons établir le droit dans le monde, déclarait M. Clémenceau à la tribune de la Chambre, nous pouvons aujourd’hui, puisque nous avons la victoire, appliquer les sanctions du droit. Nous vous les demanderons contre les auteurs des crimes abominables commis pendant la guerre »

Des rapports établis par d’éminents juristes étaient soumis aux autorités juridiques accréditées par les gouvernements alliés à la conférence de la paix. Ils indiquaient les sanctions à prendre à l’égard des responsables ; les peines encourues par l’ancien kaiser étaient nettement définies. Tout les représentants des nations alliées furent unanimes à décider que celui-ci serait traduit devant un tribunal international 

La justice exigeait qu’à coté des sanctions pénales intervint la sanction civile pour la réparation des dommages causés par la guerre, ce qui impliquait la restitution des objets volés et, pour tout ce qui avait été saccagé, la cession de ressources du même ordre ou le payement d’une indemnité compensatrice.

C’est en vertu de ces principes que la conférence de la paix conclut :

1°/ - à la cession à la France en toute propriété, des mines de charbon du bassin de la Sarre, comme compensation de la destruction des mines du Nord de la France ;

2°/ - au payement d’un indemnité en réparation des dommages causés par la guerre, et dont le chiffre serait ultérieurement fixé par une commission spéciale dite « des réparations ».

Une telle indemnité s’avérait énorme, à priori. L’Allemagne ne pouvait s’acquitter que par des versements échelonnés, et l’on devait prévoir qu’elle chercherait tôt ou tard à s’y soustraire. Il n’est de sûr que ce qu’on tient. C’est pourquoi il eut été indiqué d’exiger dès ce moment tous les versements en espèces et en nature que l’Allemagne était capable d’effectuer. Si dépourvue qu’elle fût de certaines ressources, il y avait encore en Allemagne des richesses immenses ; elle disposait d’un outillage industriel de premier ordre, de machines agricoles, de ressources forestières considérables, de mines prospères ; elle conservait une capacité de production prodigieuse. Elle pouvait sans délai remplacer une partie de ce qu’elle avait pillé ou détruit. Elle pouvait fournir de la main-d’oeuvre pour la restauration de nos régions dévastées, et ainsi acquitter par son travail une partie de la dette contractée. A cette époque, on pouvait tout exiger d’elle, car elle était dans l’impossibilité de se soustraire à nos justes exigences. A vouloir régler ses obligations par des versements en espèces dont le plus gros était encore à longue échéance, c’était fatalement s’exposer à des querelles sans fin et aux pires illusions.

La question d’une indemnité de guerre

Et l’indemnité de guerre ? Car enfin, il pouvait être question d’une indemnité de guerre, pour nous couvrir des dépenses engagées au cours d’une lutte qui nous avait été imposée. Au traité de Francfort, l’Allemagne ne s’était pas fait faute de nous imposer une indemnité de cinq milliards qui n’avait pas d’autre objet ; il n’avait pu être question alors d’exiger de la France des réparations, puisque la guerre s’était faite sur notre territoire et que tous les dommages qu’elle avait causés restaient entièrement à notre charge. On sait de quelle façon loyale la France s’était acquittée de cette somme, énorme pour l’époque, dans un délai dont la brièveté avait étonné les Allemands eux-mêmes. Certes le total de nos dépenses de guerre, cette fois, représentait une somme infiniment supérieure. Etait-ce une raison pour libérer le vaincu de cette obligation ? Ici encore les versements en nature pouvaient être exigés, à défaut d’or; des hypothèques étaient à prendre sur les biens allemands. De tous les alliés, la France avait supporté la plus lourde charge pour entretenir et pourvoir ses armées, pour leur fournir le matériel de guerre nécessaire, car c’est elle qui depuis l’origine avait mis en ligne les effectifs les plus importants; sa dette publique était énorme; elle était pour une large part débitrice de ses Alliés.

Etait-il conforme à cet idéal de justice, si magnifiquement proclamé à la conférence de la paix, que les frais de guerre consentis pour obtenir la commune victoire fussent supportés en majeure partie par la France, sans compensation aucune, sans que sa dette extérieure en fût seulement allégée ni même subordonnée aux payements à recevoir de l’Allemagne au titre de réparations ? Oubliait-on que la France, outre ses dépenses écrasantes, avait déjà payé le plus lourd tribut par les pertes de vies humaines, sur les champs de bataille, dans les hôpitaux, parmi les prisonniers internés en Allemagne parmi les populations civiles, où, seule avec la Belgique, elle comptait d’innombrables victimes ? Qui pourrait jamais dédommager la France de ces douloureux sacrifices, de ce capital humain, précieux entre tous, irremplaçable ?

Je causais un jour de cette question avec le commandant Poupinel, de passage à Besançon. En raison de ses fonctions au G.Q.G. il recueillait facilement les échos des discussions engagées autour de la conférence. Il m’apprit que l’idée d’une indemnité de guerre venait d’être agitée, mais qu’elle avait été repoussée sur l’intervention du représentant des Etats-Unis. Celui-ci aurait fait valoir que la fixation d’une telle indemnité au bénéfice de chacune des nations de l’Entente ne pouvait être basée logiquement que sur les dépenses consenties par chacune d’elles pour les besoins de ses propres effectifs mobilisés. Or le soldat américain percevait une solde très élevée, si bien que le montant de l’indemnité envisagée pour les seuls Etats-Unis se trouvait hors de proportion avec ce qui reviendrait aux autres puissances, bien qu’ils ne fussent entrés en guerre qu’en 1917 et avec des effectifs bien inférieurs à ceux de la France. Ainsi présentée, la question de l’indemnité de guerre aboutissait à une évaluation astronomique, qui ne laissait place à aucune possibilité de réalisation. Pour cette raison, elle avait été abandonnée.

Je ne sais jusqu’à quel point les faits ainsi rapportés étaient exacts. Mais ils laissaient entendre à coup sûr que, dans les conversations poursuivies autour de la table de la conférence, les points de vue des diverses puissances intéressées n’étaient pas toujours concordants. Ces divergences devaient par la suite s’accuser plus profondément.

Les garanties

Il s’agissait enfin de prendre des garanties contre une future agression. La première mesure qui s’imposait était de réduire la puissance militaire de l’Allemagne, de façon à ce qu’elle ne puisse plus constituer une menace à l’avenir. Son désarmement était partiellement assuré pour un temps par l’exécution des clauses de l’armistice. Il fallait aller plus loin. La conférence des alliés décida de lui imposer, avec la livraison d’un important matériel de guerre, de la flotte de guerre et d’une partie de la flotte de commerce, la limitation des effectifs à maintenir sous les armes, l’interdiction d’une aviation militaire et de certains matériels d’artillerie lourde, la restriction de la fabrication du matériel de guerre, la dissolution du grand état-major.

L’armée allemande devait être réduite à 100 000 hommes et la durée du service militaire portée à 12 ans. On pensait par ce moyen empêcher les effectifs du temps de paix de se grossir de réserves instruites en vue d’une mobilisation. Les hommes d’Etat, comme les chefs militaires appelés dans leurs conseils, ne pouvaient manquer de se rappeler la façon dont la Prusse de 1806 avaient déjoué les desseins de Napoléon, lorsque après Iéna il lui avait imposé l’obligation de ne maintenir que 30 000 hommes sous les armes; la Prusse s’y était conformée, mais en même temps elle avait inauguré un mode de service à court terme qui, renouvelant chaque année une partie du contingent, lui assurait dans un proche avenir l’utilisation de masses instruites ; il n’y avait plus qu’à appeler ces dernières sous les drapeaux le jour d’une mobilisation pour disposer d’une armée très supérieure à celles de ses voisins ; le système des réserves était crée ; il devait être imité plus tard par la plupart des autres nations.

Cette fois, on ne voulait plus que l’Allemagne puisse opérer de la sorte. On lui imposait un service à long terme et on réduisait à la fois ses effectifs et son armement. Il était en outre prévu que des commissions de contrôle, représentant les diverses puissances alliées, auraient mission de s’assurer en permanence, au sein de l’Allemagne, de l’exécution de ces mesures.

Ces précautions, auxquelles devait souscrire l’Allemagne, suffiraient-elles à nous affranchir de tout danger ? N’était-il pas à craindre que les Allemands ne tournent une fois de plus la difficulté ? Tout en gardant l’apparence du désarmement, il ne leur était pas impossible de découvrir des procédés nouveaux pour préparer au combat les éléments qu’on leur refusait et pour reconstituer secrètement leur matériel de guerre;

Pouvait-on compter sur leur bonne fois ? C’eut été méconnaître l’esprit allemand. Malgré la défaite, malgré les luttes intestines survenues à sa suite au sein de la nouvelle république allemande, l’attitude du Boche montrait assez que rien n’était changé dans sa mentalité. C’était toujours avec le même orgueil qu’il se refusait à admettre le revers de ses armes, avec la même ardeur belliqueuse, cultivée de tout temps dans l’âme allemande, qu’on l’entendait déjà parler d’une revanche prochaine. La paix n’était pas encore conclue et, tandis qu’il livrait son matériel (de quelle mauvaise grâce!), il préparait de nouvelles fabrications.

A constater les difficultés que les Allemands suscitaient pour les livraisons imposées par les conditions de l’armistice, on pouvait préjuger des ruses qu’ils déploieraient plus tard pour dissimuler leurs armements et mettre en défaut les commissions de contrôle. L’aviation militaire leur était interdite, mais non l’aviation commerciale ; or c’est un jeu de transformer un avion du commerce en avion de guerre, le moment venu. On se proposait d’interdire la guerre chimique ? Mais croit-on que l’Allemagne, dont l’industrie chimique est la première du monde, renoncera malgré les traités à se servir de cette arme, dont elle a eu l’initiative et dont les éléments sont d’autant plus faciles à dissimuler qu’ils se confondent avec les produits nécessaires en temps de paix ?

Non ! L’Allemagne de 1919 n’était pas disposée à se résigner, même après sa signature. Elle gardait sa fureur de domination universelle, son rêve de pangermanisme. Vaincue elle l’était ; mais elle n’était pas matée. Par dessus tout, elle avait sauvé du désastre ce qui avait fait sa force spirituelle depuis l’œuvre de Bismarck : le Reich ! Pourquoi ne s’est-on pas empressé à la conférence de la paix de briser l’unité néfaste de l’Empire allemand ? De refaire la séparation entre les petits Etats ? C’eut été le moyen le plus efficace d’anéantir la menace perpétuelle d’un peuple soumis au culte odieux de la force. Beaucoup de Français l’espéraient ; les Alsaciens, bien placés pour apprécier cette mesure, considéraient que c’était l’œuvre essentielle de la paix à conclure. La fragilité du nouveau régime du Reich, la méfiance des Etats confédérés à l’égard de la Prusse déclarée responsable, étaient autant de facteurs qui eussent facilité le démembrement. Pourquoi ne l’a-t-on pas fait ? Sans doute certaines Puissances avaient elles des intérêts différents. Il est toutefois surprenant que cette question ait si peu soulevé l’opinion en France.

Quoiqu’il en soit, il nous fallait d’autres garanties de sécurité, des garanties qui ne fussent pas à la merci de la bonne foi allemande, sur laquelle on ne pouvait compter, mais qui ne dépendissent que de nous. La meilleure était de nous assurer une solide barrière contre le danger allemand, en faisant définitivement du Rhin notre ligne naturelle de défense.

Cette barrière, les armées de l’Entente la tenaient à ce moment pour nous assurer le pouvoir de dicter la paix. Il fallait la conserver. Sans le Rhin, notre frontière était toute artificielle ; elle n’aurait jamais qu’une valeur relative, quelle que fut la fortification dont on la hérissât. Le Rhin lui, est un obstacle matériel, absolu ; bien défendu, son franchissement par une armée d’invasion est une opération si périlleuse que les Allemands y renonceraient.

Le maréchal Foch déclarait à ce sujet, le 15 janvier 1919, aux correspondants de guerre anglais et américains qu’il recevait à Trèves :

« Maintenant nous devons conclure une paix qui soit en rapport avec l’ampleur de notre victoire. Elle doit être aussi absolue que le fût notre succès, et nous devons nous garantir contre une future agression. La France a le droit de prendre d’efficaces mesures de protection, après l’effort formidable qu’elle a accompli pour sauver la civilisation. Le Rhin constitue la garantie de la paix pour toutes les nations qui ont versé leur sang pour la cause de la liberté. En conséquence, laissez-nous surveiller le Rhin ».

La sécurité et la société des nations
D’autres part, l’idée de la constitution d’une société des nations, lancée par le président Wilson, avait été accueillie avec une grande faveur. Cette idée n’était pas nouvelle ; elle avait déjà inspiré les souverains de l’Europe en 1815, lorsqu’ils conclurent entre eux le pacte de la Sainte-Alliance. Maintenant le rêve généreux s’élargissait, au point, semblait-il, d’embrasser le monde entier. On se plaisait à voir dans la nouvelle institution la base de la paix universelle et de la sécurité nécessaire à tous les peuples. Le conseil de la société des nations, tribunal d’arbitrage suprême  chargé de régler tous les litiges entre Etats, devait en outre résoudre les problèmes posés par le principe du respect dû aux nationalités.

C’est qu’en effet la question des nationalités tenait une grande place dans les vues du président Wilson. Accueilli à la conférence de la paix comme le grand justicier venu pour faire régner l’esprit de liberté des sociétés modernes, son idéologie sur la libération des peuples opprimés et la sauvegarde du droit des nations avait conquis tous les délégués à la conférence. En même temps qu’on se préoccupait de régler les rapports entre les nations et de garantir les plus faibles contre les abus de la force, on avait l’ambition de déterminer avec justice le sort de tous les peuples des diverses races de l’Europe et de l’Asie occidentale, les laissant libres de choisir les institutions qui leur conviendraient.

Tâche très noble, certes, mais immense et hérissée de difficultés, car il était inévitable, dans une œuvre qui allait remanier la carte d’un continent, qu’on ne heurtât des intérêts et l’on ne fît des mécontents !

Mais que devenaient dans tout cela les mesures propres à assurer la sécurité immédiate de la France, et par elle la sécurité des nations de l’Europe occidentale ? Le président Wilson répondait à cette question lorsque, au banquet qui lui était offert par le Sénat français, le 20 janvier, il prononçait ces paroles :

« Si le danger qui a menacé la France dans le passé pouvait être permanent, la France resterait la première exposée au péril. Mais beaucoup d’éléments nouveaux doivent l’aider à se rassurer? Nous voyons devant nous naître un monde nouveau. Ce monde s’est réveillé à la communauté de ses intérêts. Il sait que son avenir même en dépend, l’avenir des institutions libres et celui de la civilisation. Il sait que si le péril dans lequel la France a vécu devait se continuer, la menace serait pour le monde entier. Contre elle, ce n’est pas seulement la France, c’est le monde entier qui doit s’organiser ».

Un monde nouveau ! Une organisation nouvelle du monde ! Et la France désormais n’avait plus rien à craindre paraît-il ! Cela restait à démontrer.

En France, aucun esprit réfléchi ne pouvait se satisfaire d’une telle promesse. L’avenir du pays ne pouvait rester subordonné à une organisation, toute entière à réaliser à une institution dont personne ne pouvait estimer par avance ni la solidité, ni le degré d’autorité, et dont au surplus on ne définissait pas les moyens de faire exécuter les sentences.

Quoiqu’on fît, la frontière du Rhin restait notre seule garantie efficace contre une future agression venant de l’Est. Des hommes appartenant à tous les milieux avertis s’étaient fait un devoir d’éclairer l’opinion publique sur ce sujet. Dès 1918, avant même la conclusion de l’armistice, des brochures avaient été répandues, rappelant le rôle historique de la barrière du Rhin, les néfastes conséquences des traités de 1815 qui, annexant à la Prusse les provinces rhénanes, avaient fait de celles-ci une place d’armes de premier ordre au profit des Allemands, l’invasion de 1870 et celle de 1914 facilitées par cette annexion ; d’où la nécessité, pour en prévenir le retour, d’interposer la tranchée du Rhin entre la Germanie et nous. En octobre 1918, s’était formée à Paris, sous le nom de « Comité de la rive gauche du Rhin », une association d’études et de propagande, qui se donnait pour mission d’aider l’action des gouvernements alliés et d’éclairer leurs parlements et l’opinion publique ; par des conférences, par des articles de journaux et de revues, par des brochures et des tracts, par le livre et l’image, ce comité s’efforçait de rendre familières toutes les questions soulevées par le statut futur des Provinces rhénanes et le règlement du régime du Rhin ; son programme tenait dans la formule : plus un soldat allemand sur la rive gauche du Rhin.

Tous les représentants des puissances alliées étaient d’accord pour la restitution de l’Alsace-Lorraine à la France. C’était la première des injustices à réparer, aux termes du président Wilson. La révision du traité de Francfort était acquise. Quant à nous rendre le Rhin à travers les pays au nord de l’Alsace, à réviser en d’autres termes le traité de Vienne de 1815, c’était une autre affaire. Les populations du Palatinat, germanisées depuis un siècle, ne manifestaient pas ouvertement le désir de devenir françaises ; les mouvements séparatistes qui s’étaient fait jour, en décembre à Cologne, en janvier à Mayence, en février à Landau, visaient la fondation d’une république autonome, mais dans le cadre de l’Allemagne. L’idée de nous installer dans ces pays devait fatalement heurter les formules wilsoniennes dans ce qu’elles avaient de plus solennel : le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. L’annexion était donc à rejeter.

Les thèses en présence n’étaient cependant pas inconciliables. La France n’avait aucune ambition de conquête territoriale. Elle demandait que l’Allemagne fût rejetée au-delà du Rhin en tant qu’organisme militaire et que nous restions en mesure de l’y maintenir. Elle aspirait en d’autres termes à faite du Rhin sa frontière stratégique et non sa frontière politique. Bien entendu, les populations rhénanes avaient leur mot à dire sur le sort qui leur serait réservé.

Elles n’avaient pas attendu d’y être invitées. Les comités locaux, qui avaient pris la direction du mouvement d’autonomie, s’en étaient ouverts aux alliés, réclamant leur protection en vertu de ce droit partout proclamé « de libre disposition des peuples ». Il semblait que cette tendance dût arranger bien des choses. Mais d’une part, MM. Lloyd George et Wilson voyaient d’un mauvais œil se perpétuer l’occupation militaire d’un pays qu’ils persistaient à considérer comme un territoire allemand, d’autre part M. Clémenceau se faisait pour ce motif un scrupule d’intervenir en faveur des Rhénans. Pour les Anglais comme pour les Américains, la France sur le Rhin, même avec la création d’un Etat autonome, c’était la mainmise ultérieure sur la Rhénanie ; et de cela ils ne voulaient entendre parler à aucun prix. Il n’est pas défendu de penser que derrière ce prétexte se dissimulaient des intérêts économiques et financiers.

Seul le territoire du bassin de la Sarre devait être occupé par les troupes françaises et son sort fixé par un plébiscite au bout de quinze ans ; jusque-là il resterait administré par la société des nations.

Si, en vue d’empêcher l’Allemagne de se soustraire aux obligations que lui imposait de traité, les Puissances consentaient à une occupation temporaire des pays de la rive gauche du Rhin par les forces militaires interalliées
, si même l’on convenait de neutraliser une bande de territoire de 50 kilomètres de large sur la rive droite du fleuve,

- en revanche, malgré l’insistance du gouvernement français, malgré les explications fournies par le maréchal Foch, il fut impossible d’amener le conseil suprême de la conférence à envisager l’occupation permanente de la ligne du Rhin. Là-dessus, Anglais et Américains demeuraient irréductibles.

Pour amener la France à renoncer à cette prétention, M. Lloyd George et M. Wilson offrirent comme garantie le concours militaire de leur pays contre une agression allemande non provoquée . Quand on sait ce qu’est l’armée permanente en Grande Bretagne et aux Etats-Unis et quand on songe aux délais qu’il a fallu à ces deux nations pour constituer et amener sur notre territoire une force susceptible de nous apporter un concours efficace, on se demande quelle garantie de sécurité nous était ainsi offerte. La proposition fut cependant acceptée. Nous lâchions véritablement la proie pour l’ombre, contraints et forcés peut-être, assurément sans sujet d’être fiers de l’échange.

Le pacte de garantie illusoire
Un pacte de garantie fut préparé avec les représentants de la Grande Bretagne et des Etats-Unis, pour être annexé au futur traité ; il prévoyait que l’engagement de ces deux puissances entrerait en vigueur simultanément après ratification par leurs parlements respectifs.

Tant il est vrai, que s’il est difficile à une coalition d’assurer la convergence des efforts pour mener la guerre, il lui est plus difficile encore de préparer la paix. Du moins, pour diriger victorieusement les opérations militaires, avait-on été conduit finalement à réaliser l’unité de commandement. Autour d’une table de conférence, il n’y a pas de chef suprême imposant sa volonté ; les nations poursuivent leurs intérêts particuliers ; il ne peut y avoir d’accord que par des concessions réciproques. C’est la faiblesse des alliances.

Nous n’étions cependant pas encore au bout de nos déboires. Une pénible surprise nous attendait après la conclusion de la paix : le sénat américain refusait de ratifier les conditions du traité et s’opposait à l’entrée des Etats-Unis dans la société des nations, oeuvre personnelle du président Wilson. Ironie du sort ! Le pacte de garantie fut du même coup rejeté par le congrès. La clause de simultanéité d’engagement de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis conduisait dès lors à un abandon pur et simple du pacte avec l’une et l’autre puissance. La seule garantie qui nous avait été offerte en échange de la frontière du Rhin disparaissait sans aucune contrepartie. Nous avions lâché la proie..., nous n’avions même plus l’ombre. Quelle qu’ait été la bonne foi des uns et des autres au cours des discussions préparatoires, il n’y a qu’un mot pour résumer le résultat en ce qui nous concerne : la mystification

.(((((
Conclusion
Le traité de paix fut signé avec les représentants de l’Allemagne le 28 juin 1919, au château de Versailles, dans cette galerie des glaces où, 48 ans plus tôt, avait été proclamé l’Empire allemand.

Il ne concernait que l’Allemagne, d’autres traités devant être conclus par la suite avec ses alliés.

Les puissances de l’Entente imposaient leurs conditions à la principale ennemie.

L’œuvre était imparfaite, comme toute œuvre humaine. Elle soulevait en France bien des critiques, laissait pour l’avenir bien des problèmes à résoudre, bien des difficultés à prévoir. Après quatre années de douloureux efforts couronnés par la victoire, elle ne répondait pas à ce que nous attendions, nous Français, de cet idéal de justice, de ce règne du droit, si hautement proclamés, qui, pour vouloir s’appliquer à l’universalité des peuples, laissaient si incertain notre propre avenir et avec lui celui de la civilisation.

Mais partout on était las de la guerre. Volontiers les peuples se contentaient des apparences. La conclusion de la paix fut saluée en France par un cri de joie officiel, aussitôt suivi du recueillement et du travail de reconstruction.

« Cette paix, déclarait M. Poincaré au lendemain de la signature, doit être une création continue ».

Nous ne pourrons en effet la rendre efficace que par une volonté persévérante, par une activité énergique, par une méfiance sans cesse en éveil. Que l’Allemagne sente décliner notre force, on la verra redevenir arrogante et préparer de nouveau sa tentative de domination. A nous de ne pas permettre qu’il en soit ainsi, en forgeant dans la paix l’instrument de défense capable de s’opposer aux sursauts de la barbarie.

Veillons !

(((((
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Position de la 23ème Batterie, à Rouge-Maison


(au nord de Wailly, sur l’Aisne)


septembre 1917








Le Lt Colonel Leroy, Ct l’AD de la 1ère DCP, passe en revue le 270ème RAC le 7 août 1918 prés de Chaudefontaine





La ferme de La Noue, prés de Vienne la ville


PC de l’ID et de l’ACD (270ème RAC) de la 1ère Division de cavaliers à pied


Du 3 juillet au 23 septembre 1918
































�  - L’abbé Maritan.


�  - En parlant du Commandant de l’I.D., on n’osait même pas dire : l’Infanterie Divisionnaire. On disait : le Commandant des chasseurs. Cette fonction était tenue par le colonel Segonne.


�  - Le Fort de la Malmaison était un ancien ouvrage du groupe de la défense de Laon, construit en 1874 et sacrifié en 1886 pour expérimenter les effets du tir des obus chargés en mélinite. Il était resté depuis lors en partie disloqué et démantelé.


�   - L’observatoire 197 n’était qu’une sape couverte et blindée. Un autre observatoire, fort curieux, avait été construit sur la croupe au nord de la Ferme Hameret. Le sous-sol de ce mouvement de terrain était parcouru du nord au sud par de vastes galeries creusées pour l’extraction de la pierre et dont l’entrée était proche de la Ferme Hameret. C’est vers l’extrémité nord de l’une de ces galeries (Marthe) qu’on avait aménagé un observatoire en utilisant une cheminée d’aération. L’observatoire était au niveau du sol naturel, mais fort élevé par rapport au sol de la galerie. On y accédait par de nombreuses marches. il donnait quelques vues sur les 1ères lignes ennemies, mais seulement dans la région du Panthéon. Les galeries souterraines de Marthe pouvaient abriter un bataillon.


�   - C’était la 5ème Division de la Garde.


�  - Commandant le 9ème groupe de B.C.A.


�  - Décision du 3 janvier 1918.


�  - C'était alors le Lt-Colonel Leclerc, qui avait relevé le Lt-Colonel Langlois


�   - C'est tirs, interrompus pendant quelques semaines, avaient repris sur la Capitale depuis les derniers jours de mai


�  - Le Capitaine de Soubeyran, le Lieutenant Rémusat et le Lieutenant Dillay mortellement blessé furent faits chevalier de la légion d'honneur. Six maréchaux des logis reçurent la médaille militaire. Le Commandant Clément fut cité à l'ordre de l'Armée.


�   - Les batteries étaient numérotées de 41 à 49.


�  - Elle faisait alors partie du 8ème  C.A. Sur ces entrefaites, le commandant Clément reçut une nouvelle affectation, dans un E.M., et fut remplacé à la tête du 2ème  groupe par le Capitaine de Macquillé qui me fit dès son arrivée la meilleure impression.


�  - Instruction du G.Q.G. en date du 24 juin 1918 définissant le rôle et la nature des positions d'Armée.


�  - Note du G.Q.G. du 27 juin 1918 relative à l'échelonnement de l'artillerie. Mais de tels emplacements ne permettaient pas à ces batteries d'intervenir, au cours de la bataille, sur les objectifs rapprochés en raison de l'angle mort très accusé que leur infligeait la crête jalonnant la position de résistance. J'étais ainsi conduit à prévoir leur déplacement en temps opportun pour les reporter en arrière. Leurs positions futures furent reconnues et préparées avec soin, ainsi que les itinéraires, pour s'y rendre.


�  - Le secteur de la Division s'était, depuis le 21 juillet, étendu à gauche jusque vers Massiges, mais le 21 août sa droite fut limitée au cours de l'Aisne, ce qui permit de réduire la densité de l'artillerie.


�  - Le 38ème C.A. se substituait le 29 août au 8ème C.A.. La 1ére D.C.P. maintenue en secteur releva donc, à partir de cette date, du 38ème C.A.


�  - Docteur Brachet, médecin aide-major de 1ére classe de réserve.


�  - Le colonel de Lafont venait de remplacer au 11ème cuirassiers le Colonel Durand appelé au commandement d'une brigade de cavalerie.


�  - La Division était mise en réserve à la 4ème  armée.


�  - Elle était remise aux ordres du 38ème C.A.


�  - Plus exactement de Jarmenil, à coté de Pouxeux, mais sur l'embranchement de Bruyères.


� Le Colonel Leroy, avec qui j'entretins une correspondance suivie après la guerre, fut tué dans un accident de cheval le 27 mars 1923, alors qu'il commandait le 47ème régiment d'artillerie à Héricourt.





� Les difficultés opposées par le gouvernement des Pays-Bas pour l’extradition de l’inculpé devaient plus tard faire renoncer à cette comparution.


� Aux termes du traité de paix, la zone nord avec tête de pont à Cologne devait rester occupée pendant 5 ans, la zone médiane avec tête de pont à Coblence pendant 10 ans, la zone sud, la plus vaste, avec tête de pont à Mayence, pendant 15 ans.






- 242 -


